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CHAPITRE  XXXIII 

LES    DÉPARTEMENTS    DE    LA    LORRAINE    ET    LES    ARDENNES 


Vosges. 


La  Lorraine  n'avait  pas  montré  moins  de  patriotisme 
que  l'Alsace.  Dans  le  département  des  Vosges,  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  trahison  de  Dumouriez,  plus  de  douze 
cents  citoyens,  réunis  au  siège  de  la  Société  populaire, 
s'étaient  mis  spontanément  en  réquisition  permanente  et 
formés  en  quatre  divisions  qui  se  rassemblaient  tous  les 
jours,  à  heure  fixe,  armés,  équipés,  le  sac  au  dos,  prêts  à 
partir,  ayant  leurs  vivres  tout  préparés  '. 

La  mission,  des  représentants  chargés  du  recrutement. 
Roux  et  Perrin,  au  9  mars,  lors  de  la  levée  des  300  000 
hommes,  n'avait  donc  pas  rencontré  de  résistance.  On  devait 
penser  qu'on  trouverait  les  mêmes  facilités  pour  la  levée 

1.  Mention  honorable  leur  fut  décernée  à  la  Convention  dans  la  séance 
du  12  avril  1793.  (Moniteur  du  14,  t.  XVI,  p.  12S.) 

V.  —   1 
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en  masse  de  la  première  réqviisilion,  dérrèlée  le  23  aoiïl 
au  eri  de  :  «  La  patrie  en  danger!  »  et  proclamée  à  Epinal, 
par  le  re|)résentant  Gnyardin  (31  août);  et  il  Q.n  fut  ainsi 
dans  la  plupart  des  districts  des  Vosges.  Mais  à  Saint-Dié 
le  départ  des  jeunes  gens  fut  marqué  par  un  sanglant 
épisode  :  il  y  eut,  précisément  à  l'anniversaire  des  jour- 
nées de  septembre,  un  lugubre  retentissement  des  mas- 
sacres de  1"92  à  Paris.  Là  aussi  quelques-uns  se  dirent  : 
«  11  ne  faut  point  partir  en  laissant  l'ennemi  derrière 
nous  »;  l'ennemij^  c'étaient  les  suspects,  et  ils  se  portèrent 
à  l'évêché,  où  les  suspects  étaient  détenus.  A  Saint-Dié, 
lieureusement,  les  membres  de  la  commune  n'étaient  pas 
complices  (encore  moins  instigateurs)  d'une  foule  égarée. 
Les  prisonniers  trouvèrent  moyen  de  fuir  :  un  seul  fut 
arrêté  dans  sa  fuite,  Hugo,  seigneur  de  Spitzemberg; 
ramené  dans  la  place,  il  fut  mis  en  pièces  après  une  longue 
et  cruelle  agonie  (l'^'"  septembre),  et  pendant  deux  jours  la 
ville  fut  comme  livrée  au  pillage.  Ce  meurtre  ne  fut  pas 
le  seul.  Un  capitaine  des  canonniers,  excellent  patriote, 
François  Ribeaucourt,  avait  voulu  s'opposer  à  l'enlèvement 
des  canons  :  maltraité,  forcé  de  fuir,  il  fut  arrêté  aussi  le 
surlendemain  (on  l'avait  accusé  d'avoir  appelé  aux  armes 
les  populations  de  la  montagne),  ramené  à  grand'peine  à 
l'hôtel  de  ville  par  la  gendarmerie,  qui  se  retira,  croyant 
sa  mission  terminée.  Mais  la  grille,  qui  seule  le  protégeait 
désormais,  fut  forcée,  et  le  prisonnier  enlevé,  égorgé  à  la 
place  où,  l'avant-veille,  Hugo  avait  péri.  Le  lendemain 
4  septembre,  quand  le  représentant  Guyardin  arriva  à 
Épinal,  l'émeute  était  dissipée.  On  ne  trouva  aucun  cou- 
pable. Quatre  ou  cinq  mois  plus  tard,  le  7  pluviôse  an  11 
(2G  janvier  1794),  si  on  en  parla  à  la  Convention,  ce  fut 
pour  en  faire  une  émeute  contre-révolutionnaire  \ 

La  Révolution  n'avait  rencontré  aucun  adversaire  mili- 
tant dans  les   Vosges.  Même  le  31   mai  avait  été  accepté 

1.  Voy.  le  livre  de  M.  Bouvier,  fait  sur  les  pièces  officielles  :  les  Vosges 
pendant  la  Révolution,  p.  234-250. 
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sans  débats,  et  Julien,  dans  son  rapport  sur  les  adminis- 
trations rebelles,  citait  le  département  comme  le  meilleur 
entre  les  bons.  Cela  n'avait  pas  empêché  Guyardin  de 
trouver  des  suspects  à  mettre  en  prison  :  on  vient  de  voir 
ce  qui  avait  failli  en  résulter  à  Saint-Dié.  L'émeute  finie, 
le  représentant  invita  par  une  proclamation  les  fugitifs 
à  se  constituer  prisonniers  :  ils  n'en  eurent  garde. 

Les  réquisitions  de  vivres,  de  fourrages,  de  chevaux,  de 
voitures  étaient  surtout  l'objet  de  la  mission  des  repré- 
sentitnls  sur  cette  frontière  :  il  en  fallait  fournir  aux 
armées.  Les  communes  n'en  avaient  déjà  pas  trop  pour 
leurs  propres  besoins  :  de  là  des  remontrances,  sinon  des 
résistances  au  sein  des  populations;  de  là  des  causes  de 
suspicion  pour  les  officiers  municipaux,  des  motifs  de 
destitution.  On  avait  d'autres  moyens  contre  les  prêtres, 
même  constitutionnels,  regardés  toujours  comme  le  principe 
de  toutes  les  conspirations  et  la  cause  de  tous  les  maux. 
L'Église  devait  payer  pour  tout.  Un  arrêté  de  Milhaud  et 
Guyardin  daté  de  Strasbourg,  17  brumaire  (7  novembre), 
mais  applicable  aussi  aux  Vosges ,  ordonnait  que  les 
ornements  «  scandaleux  »  d'or  et  d'argent  seraient  enlevés 
aux  églises  et  apportés  sur  l'autel  de  la  patrie.  Voilà  pour 
les  choses;  quant  aux  personnes  : 

Les  ministres  qui  par  facte  sublime  du  mariage  ou  par  le 
concours  de  leurs  lumières  briseront  le  bandeau  de  l'erreur, 
apprendront  au  peuple  la  sainte  vérité  et  tâcheront  de  réparer 
les  maux  affreux  que  l'hypocrisie  de  leurs  prédécesseurs  a 
vomis  sur  la  surface  de  la  terre,  seront  regardés  comme  les 
apôtres  de  l'humanité,  et  recommandés  à  la  générosité  natio- 
nale. 

Digne  prix  de  leur  apostasie  !  Pour  les  autres,  ils  devaient 
être  déportés.  —  «  C'était  une  mesure  bien  anodine!  »  dit 
M.  Bouvier  en  citant  cet  arrêté  '. 

Faure,  délégué  dans  les  départements  de  la  Moselle,  de 
la  Meurthe,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Marne,  pour  une 

1.  Les  Vosges  pendant  la  Révolution,  p.  262. 
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levée  (le  cavalitTs,  doniandail,  le  l\  hrumairo  (2()  octol)re), 
qu'on  élcntlît  ses  pouvoirs  ou  (ju'on  envoyât  dans  ces 
départements,  où  ses  prédécesseurs  n'avaient  fait  que 
paraître ,  un  représentant  pour  recevoir  les  pétitions, 
plaintes  el  dénonciations  qui  abondaient  de  toutes  parts  '. 
Les  pouvoirs  qu'il  sollicitait  lui  furent  donnés,  et  c'est  à 
Nancy  qu'il  établit  le  centre  de  son  proconsulat;  mais  nous 
le  voyons,  le  29  du  l*""  mois  (20  octobre  1793),  à  Épinal, 
dont  il  vante  le  patriotisme.  On  le  trouve  aussi,  le  mois 
suivant,  àMirecourt,  qui  lui  donna  plus  de  sujets  de  plainte. 
C'est  de  là  qu'il  envoya  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris 
l'ancien  maire,  le  curé  et  plusieurs  juges,  accusés,  entre 
autres  clioses,  d'avoir  laissé  remonter  les  cloclies  aux  clo- 
chers des  églises.  L'envoi  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  c'était  g-énéralement  la  mort;  et  le  procès-verbal 
du  jugement,  signé  par  le  président  Dumas  et  le  greffier 
de  Perme,  leur  applique  cette  peine  :  ils  furent  acquittés 
pourtant,  ainsi  que  le  montre  le  texte  de  la  sentence,  et 
renvoyés  sous  l'œil  du  Comité  de  surveillance  de  Mire- 
court  ^ 

Faure,  secondé  par  deux  agents,  l'un,  ancien  prêtre,  qui 
fît  partie  de  la  Propagande  à  Strasbourg,  l'autre,  ancien 
membre  de  conseil  général,  procéda  largement  aux  épura- 
tions dans  les  districts,  dans  les  municipalités  et  dans  les 
tribunaux  ^.  Mais  ce  n'étaient  pas  seulement  les  contre- 
révolutionnaires  qui  l'occupaient,  et  c'est  à  Nancy  qu'il 
faudra  le  suivre  pour  apprécier  dans  son  ensemble  le  rôle 
qu'il  remplit.  La  proclamation  du  gouvernement  révolution- 
naire, ((  cette  grande  mesure  de  salut  public  »  au  jugement 


1.  Arch.  nal.,  AFII,  246,  à  la  date. 

2.  Voy.  Arch.  nat.,  W,  dossier  310,  pièce  9  (procès-verbal)  et  pièce  19 
(sentence):  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  II,  p.  534.  Cela 
explique  la  confusion  faite  par  M.  Bouvier  quand  il  dit  :  «  Us  échappèrent 
par  miracle,  car  leur  dossier  aux  Archives  nationales  renferme  la  minute 
de  leur  condamnation...  »  (p.  26.3). 

3.  lipinal,  29  du  i<"  mois.  (Arch.  nat.,  AFII,  150,  vendémiaire,  pièce  267; 
22,  28  ^l  29  nivôse.  Ibid.,  146,  aux  dates.) 
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de  M.  Bouvier  ',  ne  pouvait  que  fortifier  ce  système.  Fous- 
sedoire,  envoyé  pour  l'établir  dans  les  Vosges,  n'eut  pas 
grand'peine  à  l'imposer  -.  Le  département  raccueillit 
comme  il  avait  accepté  le  .31  mai,  comme  il  accepta  le 
culte  de  la  Raison,  puis  la  proclamation  de  l'Être  suprême  : 
un  peu  moins  chaudement  pourtant  qu'il  n'accepta  le 
9  thermidor.  La  Société  des  Jacobins,  bien  qu'alliée  aux 
Jacobins  de  Paris,  fit  son  acte  d'adhésion  comme  les  autres, 
plus  chaleureusement  même  que  les  autres.  Il  faut  dire 
que  les  Jacobins  n'avaient  jamais  été  bien  dominants  dans 
le  pays.  Après  le  9  thermidor,  quand  ailleurs  on  suspecta 
les  Sociétés  populaires,  les  représentants  en  mission  dans 
les  Vosges  travaillent  à  les  réveiller.  C'est  ce  que  fit 
Michaud,  qui,  de  la  Meuse,  vint  à  Épinal  vers  la  fin  de 
vendémiaire  an  IIL  II  ordonna  même  que  tous  les  chefs- 
lieux  de  canton  auraient  un  club  où  les  instituteurs  con- 
duiraient leurs  élèves,  prohibant  du  reste  le  colportage 
des  livres  «  propres  à  entretenir  le  peuple  dans  les  erreurs 
de  la  superstition  »  (fin  de  brumaire)  ".  Il  reforma  entière- 
ment à  neuf  la  Société  populaire  d'Épinal  (26  brumaire, 
16  novembre  1794).  Mais  dès  le  20  frimaire  (10  décembre), 
l'élection  du  bureau  ne  pouvait  avoir  lieu,  faute  d'un 
nombre  suffisant  de  membres  présents.  Le  o  pluviôse 
(24  janvier  1793),  il  n"y  a  dans  la  salle  que  le  président, 
le  secrétaire  et  un  sociétaire.  La  Société  traîna  encore 
trois  ou  quatre  mois,  à  force  d'appels.  Le  30  prairial 
(18  juin  1795),  il  n'y  avait  pins  en  séance  que  le  président 
et  les  secrétaires  :  ils  proclamèrent,  à  l'unanimité,  la  disso- 
lution de  la  société  \ 

1.  P.  262. 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  157,  1"  pluviôse  (à  Libremont  =  Remiremont),  etc.; 
154,  pluviôse,  pièce  214.  —  La  commune  de  Mirecourl  avait  obtenu  des 
représentants  la  faculté  d'établir  une  taxe  de  30  000  francs  sur  les  riches 
égoïstes,  les  célibataires  et  les  contre-révolutionnaires;  elle  en  demanda 
la  confirmation  à  la  Convention.  La  demande  fut  renvoyée  au  Comité 
de  salut  public,  séance  du  12  nivôse  (1'='^  janvier  1"94),  Moniteur  du 
14  nivôse,  t.  XIX,  p.  114. 

3.  Bouvier,  p.  288. 

4.  Bouvier,  p.  2S9-29T. 
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Michaud  avait  cédé  depuis  longtemps  la  place  à  Bailly 
qui,  envoyé  dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin, 
Mont-Terrible,  Jura  et  Vosges,  s'était  annoncé  le  23  frimaire 
an  III  (13  décembre  1794)  par  cette  proclamation  : 

Le  règne  de  la  Terreur  n'est  plus!  Celui  de  la  justice  lui  suc- 
cède. 

La  justice  révolutionnaire  ne  compte  point  un  grand 
nombre  de  victimes  dans  les  Yosges.  Le  tribunal  criminel 
du  département,  ^éant  à  Mirecourt,  prononça,  du  24  bru- 
maire au  22  prairial  (14  novembre  1793  —  10  juin  1794), 
neuf  condamnations  à  mort  :  elles  frappèrent  des  prêtres 
ou  leurs  domestiques,  même  une  pauvre  servante,  pour 
le  crime  irrémissible  de  déporté  ou  d'émigré  rentré  *.  Il 
y  en  aurait  eu  davantage,  sans  doute,  si  une  évasion  de 
prisonniers,  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  du  31  juillet  au 
1"  août,  n'en  avait  mis  une  trentaine  hors  de  cause.  Il  est 
vrai  que  d'autres  que  des  prêtres  furent  renvoyés  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris '^  et  l'on  n'en  revenait 


1.  Le  tribunal  criminel  des  Vosges,  qui  siégeait  à  Mirecourt,  fut  d'abord 
présidé  par  Lepaigc,qui,  destitué  par  Faure,  eut  pour  successeur  Dicudonné 
(n  frimaire,  7  décembre  1793).  L'accusateur  public,  depuis  le  commence- 
ment de  1793,  était  Grandjcan.  Ses  premières  victimes  furent  deux  prêtres  : 
François  Rosselange,  ex-curé  de  Villers-lez-Nancy  (soixante-cinq  ans),  et 
J.-B.  Mengin  (quarante  ans), déportés  rentrés  (14  novembre  1793),  puis  deux 
autres  prêtres,  Nicolas  Aintoine,  ex-curé  de  Dompierre  (quarante-cinq  ans), 
et  Dominique  Claudel,  vicaire  de  Ménil-lez-Remiremont  (soixante-cinq  ans) 
(24  germinal,  13  avril  1794).  Le  29  floréal  (18  mai),  ce  n'est  plus  un  prêtre, 
mais  une  servante  de  curé  (trente  ans);  enlin,  le  22  prairial  (10  juin),  deux 
prêtres  encore  et  leurs  deux  domestiques  pour  le  crime  d'être  rentrés. 
(Bouvier,  p.  213,  et  Arch.  nat.,  BB-',  carton  15.)  —  Les  dossiers  de  ces 
jugements  sont  au  greffe  du  tribunal  d'Epinal. 

2.  11  y  en  eut  onze  du  département  des  Vosges  qui  y  furent  condamnés  : 
CoLLiNET  de  La  Salle  de  Ciionville  (1"  août  1793);  N.  fr.  Bauthélemy, 
curé  de  Senonges  (12  octobre);  le  conventionnel  Noël,  du  parti  de  la 
Gironde  (8  décembre  1793);  le  colonel  Laurent  Migot(24  janvier  1794)  ;  Joseph 
Arnould,  de  Mirecourt,  soldat  (27  ventôse,  17  mars  1794);  Jean-François 
Durand,  de  Neufchàleau  (15  floréal,  4  mai);  François  Lallkmand,  capitaine, 
âgé  de  vingt-trois  ans  (2  thermidor, 20  juillet);  Jean-Nicolas  Voyant,  ex-curé 
(trente-sept  ans)  (7  thermidor,  2o  juillet);  puis,  avec  Robespierre, le  10  ther- 
midor (28  juillet)  :  Jean-Antoine  LuuillU'R,  de  la  commune  de  Paris;  le  12 
(30  juillet),  dans  la  grande  immolation  de  la  Commune  :  Louis  Nicolas, 
imprimeur,  un  des  séides  de  Robespierre;  et,  un  peu  plus  tard, avec  Fou- 
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guère.  On  en  revint  quelquefois  pourtant,  comme  nous 
l'avons  (lit  des  accusés  de  Mirecourt;  mais  c'est  une 
prouve  de  la  légèreté  avec  laquelle  les  représentants  fai- 
saient quel(iuefois  ces  envois  homicides. 

Comme  en  Alsace,  beaucoup  de  prêtres  avaient  profité 
du  voisinage  de  la  Suisse,  pays  neutre,  pour  y  chercher 
un  refuge.  Leur  retour  fut  un  objet  d'inquiétudes  pour 
les  pouvoirs  publics  jusqu'en  l'an  V  ^ 

II 

Meurthe. 

Le  département  de  la  Meurtho  s'était  rendu  suspect  de 
modérantisme  par  le  caractère  même  de  Nancy,  naguère  la 
capitale  du  roi  Stanislas,  et  plus  récemment  la  patrie  de 
Salles,  un  des  hommes  marquants  dans  le  parti  de  la 
Gironde.  J'ai  dit  ailleurs  l'attitude  que  le  conseil  général 
du  département  avait  prise  à  la  veille  et  au  lendemain  du 
31  mai,  et  comment,  là  ainsi  qu'en  beaucoup  d'autres 
lieux,  on  s'efforça  de  conjurer  par  les  adresses  les  plus 
soumises  les  rigueurs  de  la  Convention'. 

Malgré  ces  manifestations,  la  ville  fut  pourtant  menacée 
d'un  grand  péril,  et  une  sentence  de  mort  allait  être  sus- 
pendue sur  les  tètes  de  ses  principaux  citoyens. 

Un  agent  du  pouvoir  exécutif,  nommé  Manger,  venait 
d'être  envoyé  à  Nancy,  homme  d'une  moralité  douteuse, 
mais  d'une  grande  énergie,  et  qui  rallia  facilement  le  petit 
nombre  de   ceux  qui,   dans  la  ville,   inclinaient  vers  la 

qiiicr-Tinville  (17  floréal  an  III,  6  mai  IT'Jo),  Li'opold  Re.naudin,  l'un  des 
juf,rc's  du  tribunal  révolutionnaire.  (Bouvier,  p.  215-218.)  —  On  les  trouvera 
à  leur  date  dans  VHistoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

1.  Le  IG  nivôse  an  V,  Perrin  annonce  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  qu'ils 
y  ont  apporté  le  trouble  et  la  discorde  :  ce  qui  donna  l'occasion  à  Lamarque 
de  réclamer  un  prompt  rapport  sur  la  législation  concernant  les  prêtres 
déportos.  {Moniteur  du  22  nivôse  an  Y  (M  janvier  1797),  n°  512,  t.  XXVIII, 
p.  522.) 

2.  Voy.  la  Révolution  du  31  mai  et  le  fédéralisme  en  1793,  t.  I, 
p.  365-378. 
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Moiitapne.  Le  département  avait  été  renouvelé;  mais  la 
Société  populaire  comptait  toujours  des  hommes  d'opinion 
plus  modérée '.  Manger  résolut  de  l'épurer  :  le  27  juillet, 
quatre-vingt-dix-huit  membres  furent  chassés  de  la  Société, 
dont  quarante-cinq  <(  fonctionnaires  publics,  ex-députés 
aux  Assemblées  lég-islative  et  constituante ,  néirociants, 
prêtres,  suppléants  à  la  Convention,  tous  enfin,  dit  plus 
tard  Julien  dans  son  rapport,  «  composant  une  espèce 
d'hommes  dont  les  qualités  morales  et  les  inclinations 
perverses  semblent  en  opposition  avec  l'ordre  do  choses 
nouvellement  établi  M). 

On  fit  deux  catégories  des  exclus  :  les  meneurs  et  les 
menés;  et  pourtant  le  sans-culotte  Philip  se  plaint  que 
des  suspects  y  restèrent  encore.  Il  est  vrai  que  bien  peu 
de  gens  pouvaient  être  réputés  purs  auprès  du  sans- 
culotte  Philip  ". 

Les  exclus  trouvèrent  un  autre  lieu  do  réunion  chez  une 
femme  qui  tenait  boutique  de  libraire  \  Ils  avaient  d'ail- 
leurs des  amis  dans  la  municipalité  qui  ne  partageait  pas 
encore  les  doctrines  des  jacobins,  et  elle  en  donna  la 
preuve.  Elle  refusa  d'assister  à  la  fête  funéraire  orga- 
nisée en  l'honneur  de  Marat,  L'indignation  fut  grande 
dans  la  Société  populaire.  Manger  y  tint  des  discours  vio- 
lents. En  présence  de  cette  attitude  menaçante,  la  muni- 
cipalité fit  commander  la  force  armée.  Youlait-elle  se 
défendre,  voulait-elle  attaquer?  Elle  avait  résolu  de  faire 
arrêter  Manger,  ce  qu'elle  fit  dans  la  nuit  du  IG  au  I"  août, 
et  peut-être,  en  prévision  du  mouvement  que  ce  coup  de 
force  pouvait  produire,  ne  songeait-elle  qu'à  se  défendre; 


1.  Voy.  la  note  I,  aux  Appendices. 

2.  Séance  du  24  août  1793,  Moniteur  du  26,  t.  XVII,  p.  484. 

3.  Exposé  succinct  des  événements  contre-révolutionnaires  arrivés  à  Nancy 
pendant  le  séjour  qu'a  fait  dans  cette  commune  le  représentant  du  peuple 
Ballhazard  b'aure,  servant  de  réfutation  à  la  partie  du  rapport  justificatif 
qu'a  fait  à  la  Convention  nationale  ce  mandataire  du  souverain  relativement 
à  ces  événements,  par  le  sans-culotte  Pmup,  p.  9.  (Bibl.  nal.,  Lb^i  3768, 
Nancv,  127  pages  in-12.) 

4.  Philip,  L  L,  p.  12. 
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mais  on  l'accusa  d'avoir  voulu  attaquer,  ce  qu'en  tout  cas 
elle  ne  fit  point,  car  les  canonniers  étaient  allés  rejoindre 
la  Société  populaire  '.  La  Société  n  en  appela  pas  moins  à 
sa  grande  patronne,  la  société  mère  de  Paris,  et  le  22  août 
les  Jacobins  en  corps  se  présentèrent  devant  la  Convention 
demandant  vengeance  : 

Citoyens  représentants,  disaient-ils,  parmi  les  attentats 
commis  contre  la  révolution,  le  plus  grand  sans  doute  est  la 
persécution  exercée  contre  les  sociétés  populaires.  Ébranler  ces 
cfilonnes  de  la  Constitution,  c'est  saper  le  fondement  de  la 
liberté.  Une  loi  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tente- 
raient de  détruire  ces  foyers  de  patriotisme.  Nous  demandons 
l'exécution  de  cette  loi.  Nous  vous  dénonçons  la  municipalité 
de  Nancy  qui  a  voulu  dissoudre  la  Société  populaire  de  cette 
ville.  Nous  déposons  sur  le  bureau  les  pièces  qui  constatent  ce 
fait.  Citoyens,  votre  intention  n'étant  point  de  favoriser  les 
conspirateurs,  nous  espérons  que  vous  prendrez  notre  pétition 
en  considération  -. 

Et  l'afîaire  fut  renvoyée  à  l'examen  du  Comité  de  sûreté 
générale. 

Julien  (de  Toulouse)  fît,  au  nom  de  ce  Comité,  un  rap- 
port dans  la  séance  du  24  août.  Il  adoptait  la  version  la 
plus  défavorable  et  provoquait  par  sa  conclusion  aux  réso- 
lutions les  plus  terribles  ^ 

Les  conclusions  du  Comité  n'allaient  pas  pourtant  aussi 
loin  que  les  réclamations  des  Jacobins.  Le  décret  qu'il  pro- 
posa et  fit  accepter  mettait  en  liberté  Manger,  traduisait 
le  procureur  de  la  commune  et  deux  officiers  municipaux 


1.  Philip,  /.  I.,  p.  16  et  siiiv. 

2.  Séance  du  22  août  1793,  Moniteur  du  23,  t.  XVU,  p.  439. 

3.  (.  Citoyens,  disait-il,  en  faisant  un  acte  de  justice,  vous  devez  frapper 
un  grand  coup...  La  municipalité  de  Nancy  voulait  dissoudre  la  Société 
populaire;  elle  ne  voulait  plus  de  sentinelle  vigilante  de  ses  actions,  elle 
-voulait  fasciner  les  yeux  du  peuple  pour  le  tromper  plus  facilement.  Si 
elle  n'a  pas  réussi,  en  est-elle  moins  coupable,  et  Maugé  n'est-il  pas  encore 
dans  les  fers?  On  veut  offrir  en  holocauste,  sur  l'autel  du  fanatisme  et  de 
l'aristocratie,  le  sang  des  républicains  qui  ne  pactisent  pas  avec  les  traîtres. 
Qu'ils  tremblent!  le  jour  des  vengeances  est  arrivé,  la  Constitution  est 
acceptée.  »  (Moniteur  du  26  août,  t.  XVII,  p.  484.) 
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de  Nancy  à  la  barre  de  la  Convention,  desliluait  le  directeur 
des  postes,  le  secrétaire  gTeffier  de  la  munici])alité  et  le 
conseil  général  de  la  commune  (exceptant  pourtant  les 
amis),  et  décidait  que  deux  représentants  iraient  incessam- 
ment à  Nancy  pour  renouveler  les  autorités  constituées, 
selon  le  besoin  '. 

Quand  on  fit  ce  décret,  songeait-on  aux  deux  représen- 
tants Ricliaud  et  Soubrany  qui  se  trouvaient  alors  dans 
ces  parages?  Il  est  probable  ([u'ils  en  reçurent  la  mis- 
sion :  car  on  voit  les  administrateurs  du  directoire  de  la 
Meurtbe,  qu'ils  avaïent  établis,  destitués  plus  tard  par 
Saint-Just  et  Le  Bas  sur  la  plainte  d'administrateurs  des 
subsistances  qui  craignaient  eux-mêmes  d'être  dénoncés  ^ 
Toujours  est-il  que  ce  furent  eux  qui  allèrent  à  Nancy; 
et  si  on  en  juge  par  les  dates,  ils  durent  même  devancer, 
en  vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux,  la  mission  spéciale 
qui  leur  était  donnée  :  on  les  voit  réorganiser  le  directoire 
du  département,  le  23  août,  le  tribunal,  le  24  août,  et  le 
conseil  général  du  département,  le  24  septembre  ^.  Ils  en 
parlent  eux-mêmes  dans  une  lettre  du  29  octobre  (8  du 
2°  mois)  au  Comité  de  salut  public,  et  ils  accomplirent 
l'ordre  de  la  Convention  en  mettant  en  liberté  Mauger  : 

Nous  rendîmes  une  justice  éclatante  au  citoyen  Mauger,  ([iii 
avait  été  arbitrairement  mis  en  arrestation  ''. 

Mais  il  y  avait  en  outre  dans  le  département  un  repré- 
sentant chargé  de  remonter  la  cavalerie,  que  nous  avons 
rencontré  tout  à  l'heure,  Faure,  député  de  la  Haute-Loire. 

11  avait  plu  aux  patriotes,  il  avait  gagné  leur  confiance;  et 
quand  ils  éprouvèrent  le  besoin  de  faire  renouveler  encore 

i:  Séance  du  24  août  1*93,  Moniteur  du  26,  t.  XVII,  p.  484-485. 

2.  C'est  ce  que  dit  Mallarmé  dans  la  séance  du  9  nivôse,  29  décembre  i'93, 
Moniteur  du  10  nivôse,  t.  XIX,  p.  83.  Voy.  ci-après,  p.  14,  noie  2. 

3.  Khi-mann  signe  avec  Soubrany  et  Richaud  les  trois  arrêtés.  (Arch. 
nat.,  AFIl,  )22,  dossier  Ehrmann,  Richaud  et  Soubrany,  aux  dates.) 

4.  Lettre  de  Richaud,  Ehrmann  et  Soubrany.  [lùicL,  carton  112,  à  la 
date.) 
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uuo  fois  les  autorités  «le  la  ville,  ce  fut  à  lui  qu'ils  son- 
gèrent; ce  fut  lui  que,  sur  leur  demande,  Barère,  le  44  bru- 
maire (4  novembre  1793),  lit  désigner  pour  cette  opération, 
avec  des  pouvoirs  illimités  \ 

Faure  semblait  bien  fait  pour  répondre  aux  espérances 
des  Jacobins.  Il  avait  donné  des  g'ages  aux  plus  avancés. 
Après  la  loi  des  suspects,  lorsqu'on  mit  en  exercice  les 
quatre  sections  nouvellement  créées  du  tribunal  révolution- 
naire, Faure  trouvait  que  cela  n'était  point  assez.  Il  disait 
que  le  tribunal  révolutionnaire  n'avait  de  révolutionnaire 
que  le  nom,  et,  dans  la  séance  du  27  septembre  1793,  il 
avait  proposé  une  procédure  qui  eût  été  comme  un  pre- 
mier essai  de  la  loi  du  22  prairial  : 

Le  jour  du  jugement  arrivé,  les  juges  et  les  jurés  rendus 
dans  la  salle  d'audience,  le  greffier  lira  l'acte  d'accusation.  Cet 
acte  lu  et  tous  les  témoins  placés  devant  les  jurés  en  présence 
du  prévenu,  l'accusateur  public  dira  au  prévenu  :  On  vous 
accuse  de  tel  fait.  L'accusé  répondra  seul  et  sans  défenseur. 
Sa  réponse  sera  affirmative  ou  négative. 

En  cas  d'affirmative,  tout  est  dit;  en  cas  de  négative,  on 
entend  les  témoins  : 

Les  débats  terminés  en  cette  forme,  il  ne  sera  fait  aucun  dis- 
cours de  défense  générale  de  la  part  du  défenseur. 

Le  président  ne  fera  non  plus  aucune  récapitulation  générale 
des  faits;  mais  les  jurés,  pleins  de  ce  qu'ils  auront  entendus, 
se  retireront  pour  leurs  débats  particuliers  en  la  forme  ordi- 
naire -. 

Ce  fut  peu  de  temps  après,  à  peine  sorti  du  Comité  de 
législation  auquel  il  avait  été  adjoint  pour  l'examen  de 
son  projet  de  décret,  qu'il  était  parti  pour  Nancy.  Avant 
de  recevoir  la  mission  que  Barère  lui  avait  fait  conférer,  il 
avait  pu  voir  dans  quel  état  se  trouvait  le  pays  depuis  que 
Manger,  rendu  à  la  liberté,  triomphait  insolemment  de  ses 

1.  Moniteur  du  IG  brumaire  (6  novembre  1793),  t.  XVIII,  p.  3i7;  cf.  Philip, 
l.  L,  p.  2(3. 

2.  Moniteur  du  28  septembre,  t.  XVII,  p.  7o7-7o8. 
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emicmis;  et  ce  S|K'cI;ic1(',  faul-il  le  (lire;?  l'avait  déf^oùlé  des 
patriotes.  On  m  [iciil  .iiiucr  |>ar  le  lalilcni  (lu'il  en  iil  jilns 
lard,  lorsqn'il  nil  a  JMstiliei'  sa  conduite'  :  c'est  inic  ir|tli(jii(' 
à  des  allaqucs,  el  il  Tant  tenir  compte  de  ce  caiaclrrc  de 
son  rapport,  conuiie  de  l'éj)0(jue  où  il  fut  rédigé,  en  j)leine 
réaction  thermidoi'icnne;  mais  ses  asserlions  sont,  sur 
bien  des  points,  conlii niées  par  celles  du  sans-culotte 
Piiilip  lui-même  qui  entreprit  de  lui  répondre. 

Quoi  qu'il  (Ml  soil  des  bonnes  relations  (pi'il  rui  d'aljord, 
selon  J*liilip,  avec  les  [)alriotes,maî(i'es  de  la  ville',  il  avait 
été  en  mesure  de  les  juger.  C/élail  au  premier  rang" 
Mauger,  xMaiat-Mauger  comme  il  s'était  a])j»elé  lui-même; 
et  il  avait  souflert  que  son  buste  fût  placé  auprès  de  celui 
de  Marat  par  le  scrvile  entbousiasme  des  satellites  de  sa 
dictature  •'.  Il  avait  un  conseil  de  douze  dont  il  semblait 
prendre  l'avis  et  (pii,  |)arlageant  ses  pillages  et  ses  débau- 
ches,  ne  faisaient  qu'autoriser  tous  ses  caprices,  «  cour 
crapuleuse  et  débontéc  »,  dit  Faure;  au  nombre  de  ces  aco- 
lytes, Philip,  venu  de  Strasbourg-  à  Nancy  comme  garde- 
magasin,  <(  homme  atroce,  né  pour  lo  crinuî  »  :  c'est  cidui 
qui,  répondant  à  Faure,  n'a  que  trop  contirmé  ses  a[q»ré- 
ciations,  au  moins  sur  Mauger;  Fabvé,  président  du  tri- 
bunal criminel,  ((  |dus  rusé,  avec  des  dehors  séduisants  », 
infatué  de  sa  présidence  :  —  «  Je  plane,  disait-il  un  jour  à 
la  Société  populaii'e,  sur  toutes  les  autorités  constituées; 
personne  n'a  le  droit  de  m'aUa((uei'  »;  —  c'est  lui  qui,  selon 
Philip,  était  allé  à  Paiis  demandei-  pour  l^'aure  des  pouvoirs 
illimités ;Glassan,  Brisse,  acteur,  «  traiis[)lanté  des  tréteaux 
de  Paris  à  Nancy  »,  —  a  célibataire  immoral,  aussi  faux 
patriote  que  mauvais  comédien  »,  revêtu  du  triple  pouvoir 
de  maire,  de  membre  du  (Comité  de  surveillauc<'  el  du 
conseil   sui)i'ème  de  .Mauger,   un  maire,  liiimMe  valet   de 

1.  S.'aiice  liii  2i  pluviùsc  an  111  (12  février  IWo).  {Monilcur  du  2(i,  t.  XXlli, 
p.  445.) 

2.  IMiilip,  l.  L,  p.  27. 

3.  C'est  ce  que  disent  Ricliaiid,  liiirmann  et  Soubrany  enx-mcmes  dans 
leur  lettio  du  29  octobre,  citée  plus  baut. 
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ses   administrés,  (jiii,  dans   nne   lete  pobliqno,   s'écriait  : 

((  Penple,  veux-tu  que  je  garde  mon  écliarpe  à  la  cérémonie 

ou  que  je  la  quitte?  Tu  es  souverain.  Parle,  et  j'obéirai.  » 

Manger  régnait  par  la  Sociélé  po[)ulaire  : 

Là  les  citoyens  étaient  désignés  et  proscrits;  là  on  arrêtait 
la  mort  des  uns  et  la  déportation  des  autres;  les  juifs  étaient 
proscrits  en  masse;  Ui  on  arrêtait  les  taxes  arbitraires,  et 
Maugcr,  à  la  tête  de  son  conseil,  s'en  établissait  le  receveur  et 
le  distributeur,  sans  tenir  de  registre  de  recette  ni  de  dépense  ; 
là  on  proposait,  tantôt  de  faire  sauter  la  maison  d'arrêt  avec 
un  baril  de  poudre,  et  tantôt  de  transférer  les  détenus  et  de  les 
égorger  en  route  '. 

Les  vues  de  Faure  sur  l'accélération  de  la  justice  révo- 
lutionnaire étaient  bien  dépassées!  Juger,  c'est  le  premier 
apanage  du  pouvoir  souverain.  Manger  en  [»renait  tout  à 
son  aise  : 

Souvent,  au  milieu  de  la  nuit,  il  faisait  tirer  de  la  maison 
d'arrêt  et  traduire  chez  lui  ces  malheureuses  victimes;  et  là, 
étendu  dans  son  lit,  son  poignard  sous  le  chevet,  une  femme 
déhontée  à  ses  côtés,  le  verre  et  les  bouteilles  sur  la  table  de 
nuit,  décoré  d'un  ruban  tricolore  et  d'une  médaille  de  juge 
pour  accabler  de  sa  puissance,  il  mettait  à  prix  la  liberté  et  la 
vie. 

Il  jugeait  aussi,  disons-le,  dans  son  conseil  de  sans- 
culoltes,  car  ce  conseil  faisait  oflice  de  tribunal  : 

C'est  dans  le  douii(ule  de  Manger  (pi'il  tenait  ses  séances; 
c'est  là  que  ce  dictateur  prononçait  ses  arrêts;  c'est  de  là  qu'il 
frappait  et  absolvait,  suivant  les  sacrifices  pécuniaires.  Ses 
ordres  étaient  donnés  dans  le  style  des  tyrans  ;  il  en  existe 
ainsi  conçus  :  «  Marat  Manger,  de  l'avis  de  son  conseil,  enjoint 
au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  mettre  en  liberté  »,  etc. 

Et  cette  bande  avait  ses  suppôts  dans  les  divers  districts  : 
à  Marsal,  Dumont,  que  Maug^er  appelait  le  seul  patriote  de 
la  ville  et  qui,  à  ce  titre,  s'en  était  fait  le  despote  ;  à  Dieuze, 

i.  M^me  séance  du  24  pluviôse  an  111,  Moniteur,  t.  XXIll,  p.  446. 
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l'ex-clicvalier  Diirozol,  ayant  quitlc  ses  lial)ils  tle  soie 
pour  se  faire  sans-ciilotle,  cl,  Ciinin,  ox-léi^islateur  roya- 
liste, devenu  terroriste;  à  Sainl-Avold,  à  Sarreguemines, 
autres  gens  pareils,  rég'ulateurs  de  Topiiiion  publique  et 
à  qui  tous  étaient  forcés  d'obéir  : 

Tout,  dit  Faure,  était  préparé  pour  le  crime,  organisé  pour  la 
dévastation,  disposé  pour  le  meurtre,  l'incendie  et  le  pillage, 
lorsque  je  me  mis  en  devoir  d'arrêter  le  complément  du  mal. 

Il  avait  des  pouvoirs  illimités,  mais  d'autres  en  avaient 
également,  et  les  repvésentants  délégués  près  les  armées 
ne  reconnaissaient  même  à  leur  action  aucune  limite  de 
lieu  :  si  bien  que  les  départements  frontières  recevaient 
des  ordres  dictatoriaux  de  partout  '.  Tandis  que  Faure  se 
croyait  maître  à  Nancy,  il  voyait,  d'une  part,  Lacoste  et 
Mallarmé  y  établir  un  Comité  de  surveillance  révolution- 
naire et,  d'autre  part,  Saint-Just  et  Le  Bas  y  exercer  aussi 
leurs  pouvoirs  extraordinaires.  Ces  deux  derniers  envoyaient 
l'ordre  d'y  lever  une  contribution  de  cinq  millions  sur  les 
ricbes,  de  destituer  les  membres  du  directoire  et  de  les 
traduire  à  Paris,  comme  ayant  néglig'é  les  approvisionne- 
ments de  l'armée  :  des  fournisseurs,  qui  avaient  manqué 
à  leurs  eng-agements,  avaient  rejeté  sur  eux  la  faute  dont 
ils  auraient  dû  répondre  eux-mêmes  -. 

1.  Dans  1111(3  leUrc  au  Comité  de  salut  pulilic.  datée  de  Nancy,  le 
V'  jour  du  2«  mois  (2o  octobre),  Faure  émettait  cette  réflexion  sur 
la  répartition  des  représentants  en  mission  :  «  .le  dois  vous  dire, 
citoyens  collègues,  qu'il  vaudroit  mieux,  ce  me  semble,  qu'il  y  eût  moins 
de  représentants  dans  le  Rhin  et  qu'il  y  on  eût  deux  dans  les  départe- 
ments de  la  Moselle,  la  Meurthe  et  les  Vosges  ou  la  Haute-Marne,  pour 
qu'il  y  eût  une  correspondance  suivie  des  uns  aux  autres,  mais  il  faudroit 
de  vrais  montagnards,  instruits  et  prudents.  Je  m'aperçois  aussi  que  l'on 
désireroit  un  peu  plus  de  moralité.  Je  ne  veux  être  le  censeur  d'aucun  de 
mes  collègues,  ayant  plus  de  besoin  de  censure  qu'eux;  mais  le  salut  de 
ma  patrie  m'oblige  à  vous  dire  la  vérité.  »  (Arch.  nat.,  AF  11,  151,  bru- 
maire, pièce  U  ) 

2.  Philip,  l.  Z.,  p.  31.  —  «  Les  représentants  du  peuple,  envoyés  extra- 
ordinaires à  l'armée  du  Rhin,  convaincus  de  la  mauvaise  foi  de  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Meurthe  qui  n'a  fait  qu'avec  mollesse,  e» 
pour  éluder  la  responsabilité,  ses  réquisitions  pour  obtenir  les  contin- 
gents en  e-rains  et  fourrages;...  Convaincus  qu'il  existe  parmi   quelques 
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Les  grands  meneurs  de  Nancy  n'avaient  en  garde  de  ne 
point  prendre  leur  part  dans  les  bénéfices  de  l'administra- 
tion. Manger  s'était  fait  nommer  directeur  des  salines  de 
Dieuze ,  comme  d'autres  des  salines  de  Moyenvic ,  de 
Château-Salins,  etc.,  et  c'est  ce  qui  le  perdit.  Eloigné,  il 
voyait  s'évanouir  tout  l'ascendant  qui  tenait  les  opi)rimés 
dans  une  consternation  muette.  On  parla;  ses  prévarica- 
tions et  celles  de  ses  agents  furent  révélées ,  et  Philip 
lui-même,  le  principal  de  ses  acolytes,  les  dénonça  :  il 
s'en  vante  au  moins  dans  son  écrit  contre  Faure\  Le  repré- 
sentant Faurefit  opérer  une  saisie  chez  Mauger;  il  y  acquit 
la  preuve  de  ses  concussions,  et  le  traduisit  avec  sa  femme 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  (1^'"  frimaire 
21  novembre  ^). 

Tous  les  vrais  sans-culottes  y  applaudirent  ^  Mais  il 
n'était  pas  possible  qu'on  oubliât  ce  qu'ils  avaient  fait 
eux-mêmes.  Ce  fut  un  déchaînement  universel  contre  les 
amis  de  Mauger,  et  Philip,  par  ses  dénonciations,  ne 
réussit  point  à  s'y  soustraire.  Faurc  se  rendit  à  la  Société 


administrations,  une  coalition  pour  affamer  l'armée,  cassent  lesdits 
administrateurs  de  la  Meurthe,  arrêtent  qu'ils  seront  traduits  au  Comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. 

"■  Le  Comité  de  surveillance  de  Nancy  nommera  une  commission  de 
douze  citoyens  révolutionnaires  pour  remplacer  l'administration  de  la 
Meurthe. 

«  Le  citoyen  Reukin,  agent  du  conseil  provisoire  exécutif,  est  chargé  de 
mettre  à  exécution  le  présent  arrêté.  » 

Strasbourg,  22  brumaire  an  2"=  (12  novembre  1793). 

Saii\t-Ji;st,  Le  Bas. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  armée  du  Rhin,  à  la  date.) 

1.  Philip,  /.  /.,  p.  30. 

2.  Arch.  nat.,  AFII,  152,  frimaire,  pièce  23.  —  L'arrêté  de  mise  en  arres- 
tation de  Mauger  et  de  sa  femme  est  du  29  brumaire.  {Ibid.,  pièce  24.)  Le 
")  frimaire  (25  novembre),  Faure,  craignant  les  intrigues  du  personnage, 
écrit  au  Comité  :  »  Ne  vous  laissez  pas  surprendre,  chers  collègues,  par  ce 
scélérat  Marat  Mauger,  et  ses  affidés  à  iNancy.  -  {Ibid.,  p.  92.)  —  Cf.  9  fri- 
maire (29  novembre),  pièce  133. 

3.  Philip,  /.  /.,  p.  35.  —  C'est  à  cette  époque  que  doit  se  rapporter 
l'adresse  de  la  Société  populaire  révolutionnaire  de  Nancy  aux  Sociétés 
populaires  de  la  Republique.  (Bibl.  nat.,  Lb'^o  1018.)  —  On  y  exalte  le 
triomphe  de  Faure  sur  Mauger. 
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populaire  où  la  majorité,  aussi  bien  ([iic  les  Ifibiincs, 
prenail  désormais  parti  contre  la  dictature  de  Mauger.  Il 
s'enlendit  avec  elle  pour  composer  un  nouveau  comité  de 
surveillance  et  établir  un  tribunal  révolutionnaire,  afin  de 
juger  les  prévaricateurs  '.  «  Dès  ce  jour,  dit  Philip,  com- 
mença la  persécution  des  patriotes  -.  »  Philip  lui-même 
essaya  de  tenir  tète  au  mouvement.  Il  cria  à  la  contre- 
révolution.  11  osa  même  écrire  à  Faure  pour  lui  dire  qu'il 
craignait  qu'elle  ne  s'établit  à  Nancy,  comme  jadis  à  Lyon, 
et  s'attira  cette  verte  réplique  (G  frimaire,  26  novem- 
bre 1793)  :  V 

J'obsjrve  tout,  citoyen,  rien  ne  m'échappe.  Depuis  1788  j'ai 
combattu  l'aristocratie  et  je  la  combattrai  toujours,  ainsi  que 
les  fripons,  tels  que  Mauger,  et  ses  amis,  tels  que  Durosel.  S'il  y 
a  ici  une  contre-révolution  actuelle,  c'est  celle  de  la  friponnerie, 
et  je  vois  à  regret  que  ceux  qui  fréiiuentaient  le  plus  Mauger 
se  taisent  sur  son  compte. 

Au  surplus,  je  ne  m'en  tiens  pas  aux  paroles,  mais  aux  faits, 
et  j'agis  en  connoissance  de  cause.  L'aristocratie  ne  triom- 
phera pas,  sois-en  sûr;  mais  j'établirai  le  règne  de  la  liberté, 
de  l'égalité  et  de  la  probité.  Enfin,  que  les  innocents  soient 
tranquilles,  je  saurai  les  connoître  ainsi  que  les  coupables. 

Salut  et  fraternité, 

FAURli  ^ 

Et  le  lendemain  Philip  était  arrêté  ainsi  que  Febvé  et 
plusieurs  autres.  Ses  protestations  demeurèrent  sans  effet*. 

1.  «  Considérant  que  la  création  de  ce  tribunal  est  d'autant  plus  néces- 
saire qu'il  est  utile  de  punir  les  traîtres  sous  les  yeux  des  hommes 
faibles  qu'ils  ont  pu  séduire  ou  tenté  d'égarer,  et  qu'à  cet  avantage  se 
joint  celui  d'épargner  les  fonds  de  la  Républifiue  en  diminuant  les  frais 
de  voyage  à  Paris  d'un  grand  nombre  de  coupables  et  de  témoins.  »  Le 
tribunal  jugeait  dans  les  formes  sommaires  des  jugements  révolution- 
naires et  sans  jurés.  —  Le  Comité  de  salut  jiublic,  informé,  approuva. 
L'institution  du  tribunal  révolutionnaire  est  du  28  brumaire  (18  novembre); 
elle  fut  suivie  de  l'établissement  d'un  Comité  révolutionnaire,  3  frimaire 
(23  novembre),  et  de  la  réorganisation  de  l'administration  du  département, 
14  frimaire  (4  décembre).  (Arch.  nat.,  AF  II,  122,  dossier  ",  aux  dates.) 

2.  Philip,  /.  l.,  p.  38. 

3.  Philip,  n"  6,  p.  80. 

4.  Ibid.,  p.  42.  —  Le  4  décembre  (14  frimaire),  le  ministre  Bouchotte 
écrit  à  Berger,  agent  du   Conseil  exécutif  :    «  Continue  de  déjouer  les 
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Ce  jour  même,  Faure  donnait  une  garantie  de  plus  à  ses 
desseins.  Il  reconstituait  la  Société  populaire  de  Nancy.  Il 
la  composait,  dit  Philip,  de  fédéralistes,  de  tous  ceux  qui 
avaient  refusé  leur  signature  à  l'adresse  d'adhésion  au 
31  mai,  et  il  lui  donna  le  nom  de  Société  populaire  révolu- 
tionnaire, pour  mieux  tromper  le  peuple,  nous  dit  son 
haineux  adversaire.  Sous  ce  titre,  ajoute-t-il,  elle  reçut 
«  tout  ce  que  Nancy  renfermait  de  riches  aristocrates,  de 
fédéralistes,  de  modérés  '  ».  Retenons  ce  dernier  mot,  qui 
était  vrai  sans  doute,  mais  qui  était  alors  un  titre  de  pros- 
cription. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  Faure,  dans  tous  ses  actes 
et  ses  écrits,  gardait  toujours  l'attitude  d'un  montagnard. 
Dans  une  sorte  de  monitoire  qu'il  adressa  à  l'administra- 
tion départementale,  il  ne  man({uait  pas  de  dire  :  «  Que 
chacun  soit  un  Brutus  »  ;  et  parmi  ses  griefs  contre 
Manger  était  celui  d'avoir  prétendu  aux  honneurs  de 
Marat  :  a  Comment,  disait-il  aux  administrateurs,  son 
buste  est-il  à  côté  de  celui  de  Marat,  votre  vérilal)le 
ami?-  » 

La  réaction  suivait  son  cours  :  Brisse  était  destitué  de 
ses  fonctions  de  maire,  qu'il  ne  devait,  disait  Faure,  qu'à 
ses  intrigues,  et  les  révolutionnaires  les  plus  prononcés 
étaient  arrêtés  ^  Mais  cela  était-il  durable  quand  la  Terreur 
ne  faisait  pour  ainsi  dire  que  de  commencer  à  Paris,  que 
l'an  II  n'était  qu'à  ses  débuts,  que  la  sanglante  année  1794 
s'ouvrait  à  peine?  Faure  était  bien  naïf,  s'il  avait  pu  croire 
que  Mauger  et  ses  amis,  qu'il  avait  envoyés  à  Fouquier- 
Tinville,  seraient  l'objet  des  rigueurs  du  tribunal  révolution- 
naire de  Paris.  Ils  y  furent  acquittés  avec  éclat  le  l'""  plu- 
viôse (20  janvier  1794),  sauf  Manger  lui-même  qui  était 

manœuvres  des  malveillants  à  Nancy;  il  est  bon  d'approfondir  la  con- 
duite de  Manger,  fais  tout  ce  qui  dépendra  de  toi  pour  y  parvenir.  »  (Dépôt 
de  la  Guerre,  armée  du  Rhin,  à  la  date.) 

1.  Philip,  /.  /.,  p.  44. 

2.  Ibid.,  p.  44,  et  n°  8,  p.  8b. 

3.  Ib'uL,  p.  4o-48. 


■18  LES   REPRÉSENTANTS    E\    MISSION 

mort  en  prison';  et  h  Nancy,  Lacoste  et  Baudot,  qui 
n'avaient  cessé  de  conlre-carrer  Faure  -,  s'empressèi'ent, 
quand  il  fut  parti,  de  remettre  toutes  choses  sur  l'ancien 
pied.  «  Ils  avaient,  dit  Philip,  recoiniu  les  fédéralistes  sous 
le  bonnet  rouge.  »  La  scène  changea  donc  comme  par  un 
coup  de  baguette.  Brisse,  l'ancien  acteur,  remis  en  liberté, 
redevint  maire;  Philip  et  les  autres  sortirent  de  prison  et 
y  tirent  place  à  plusieurs  des  conseillers  de  Faure  ^;  Febvé, 
acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  rétabli 
dans  ses  fonctions  de  président  du  tribunal  criminel  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  fut  nommé  par  les 
représentants    Lacoste,    Baudot    et    Bar,   président  de  la 


1.  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  I.  II,  p.  .j;il).  (Arch.  iial., 
W,  312,  423,  dossier  Mauger,  etc.)  Dans  l'acle  (racciisation  (pièce  3),  Mau- 
yer  figurait  en  tête  : 

«  Pierre-Auguste  Mauger,  ayant  pris  le  prénom  de  .Marat  et  se  disant 
commissaire  du  Conseil  exécutif  dans  le  département  de  la  Meurthe  »  ;  et 
l'accusation  qui,  naturellement,  tendait  à  la  condamnation,  ne  l'épargna 
point,  quoique  mort,  en  raison  de  la  cause  : 

«  Pierre-Auguste  Mauger,...  homme  imprégné  de  tous  les  vices...  La 
nature  a  soustrait  Mauger  à  la  vengeance  de  la  loi,  et  les  oreilles  no 
seroient  pas  souillées  du  récit  de  ses  crimes,  s'il  n'avoit  eu  des  complices.  » 
—  Vers  le  même  temps,  les  patriotes  de  Nancy  faisaient  connaître  à  la  com- 
mune de  Paris  leur  régénération  et  en  recevaient  des  compliments.  (Séance 
du  3  pluviôse,  Moniteur  du  3  (2i  janvier  1794),  t.  XIX,  p.  218.) 

2.  Ils  é(;rivent  de  Strasbourg,  2  pluviôse,  au  Comité  de  salut  i)\iblic. 
pour  lui  dépeindre  l'état  déplorable  de  l'esprit  public  à  Nancy  :  •<  Notre 
collègue  Faure  dont  les  intentions  ne  doivent  pas  être  suspectes,  mais  qui 
s'est  abandonné  au  plus  perfide  feuillantisme,  a  fait  incarcérer  les  patriotes 
avec  complaisance.  Mauger,  républicain  prononcé  dans  ses  discours,  s'est 
laissé  corrompre,  et  de  là  on  a  conclu  que  ceux  qui  avoient  tenu  le  même 
langage  avoient  participé  aux  mômes  actions.  Nous  avons  fait  sortir  les 
patriotes  de  prison  et  les  aristocrates  ont  pris  leur  place.  »  —  Ils  ajoutent 
que  les  patriotes  sont  abîmés  sous  le  poids  des  riches.  Un  agent  a  été 
envoyé  par  Faure  à  Strasbourg  jiour  arrêter  les  administrateurs 
patriotes,  qui  avaient  protesté  contre  les  arrêtés  fédéralistes,  etc.  «  Nous 
avons  pris  un  arrêté  pour  que  les  autorités  civiles  et  militaires  de 
la  Meurthe  nous  communiquent  les  arrêtés  pris  par  Faure,  et  qu'elles  ne  les 
exécutent  à  l'avenir  qu'après  cette  communication,  afin  que  les  opérations 
ne  soient  pas  contrariées.  »  (Arch.  nat.,  AFIl,  154,  pluviôse,  pièce  24.)  — 
Voy.  aussi  VExtrait  du  rerjistre  des  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Société  républicaine  des  amis  de  ta  liberté  établie  à  Nancy,  réintégrée  pa^' 
les  représentants  Lacoste,  Baudot  et  Bar,  27  pluviôse  an  II.  (Bibl.  nat., 
Lb'»»  10  lo.) 

3.  Philip,  /.  /..  p.  53. 
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Société  populaire  régénérée  '.  Enfin  au  tribunal  révolu- 
lionnaire  de  Faure,  qui  n'avait  guère  fait  que  poursuivre 
les  concussionnaires  et  les  pillards,  était  substituée  une 
commission  extraordinaire  dont  on  attendait  d'autres 
services  '. 

Le  débat  pouvait  être  transféré  sur  un  autre  tbéàtre  et 
tourner  mal  pour  l'ancien  délégué  de  la  Convention,  comme 
pour  ceux  qui  lui  avaient  prêté  leur  concours.  Faure,  dès 
son  retour,  publia  un  mémoire  où  il  allait  au-devant  de 
l'attaque.  On  l'accusait  d'être  modéré,  d'avoir  persécuté 
les  patriotes,  ménagé  les  aristocrates,  pris  pour  conseils  des 
suspects.  Modéré!  Il  avait  commencé  par  appeler  auprès 
de  lui  Manger  et  ceux  qui  passaient  pour  les  meilleurs 
sans-culottes;  mais  lorsque  Manger  lui  eut  été  dénoncé, 
même  par  les  gens  de  son  parti,  quand  il  eut  en  main  les 
preuves  de  ses  prévarications,  il  avait  bien  dû  le  frapper, 
lui  et  ses  pareils,  et  il  ne  l'avait  fait  qu'avec  le  Comité 
môme  de  surveillance  établi  par  Lacoste.  Le  tribunal  révo- 
lutionnaire avait  bien  fait  de  les  absoudre  s'il  les  avait 
trouvés  innocents  ;  il  n'en  avait  pas  moins  eu  raison  de  les 
poursuivre,  puisqu'ils  lui  étaient  signalés  comme  coupa- 
bles; et  en  regard  de  ces  patriotes  qu'on  lui  opposait,  il 
[)roduisait  les  noms  des  contre-révolutionnaires  qu'il  avait 
lui-même  envoyés  au  tribunal,  notamment  treize  habitants 


1.  Philip,  l.  /.,  p.  5d,  et  la  note  11,  aux  Appeiulices. 

2.  Considérant  que  la  Société  populaire  de  Nancy  s'est  établie  sur  la 
persécution  des  patriotes  : 

Art.  l''.  —  La  Société  populaire  actuelle  de  Nancy  demeure  anéantie. 

Art.  2.  —  Elle  sera  recréée  sur  le  champ. 

Art.  3.  —  Febvé,  président  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
.Meurthe,  persécuté  par  le  modérantisnie  et  l'aristocratie,  acquitté  hono- 
rablement par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  réintégré  dans  ses 
fonctions  par  la  Convention  nationale,  accueilli  par  les  Jacobins  et  les 
Cordeliers  comme  frère  de  vieille  date,  sera  président  provisoire  de 
cette  Société  (Nancy,  26  pluviôse  [14  février  1794],  AF,  II,  122,  dossier  2, 
p.  2,  et  en  affiche,  dossier  3,  p.  11.)  —  Le  représentant  Bar  s'était  associé 
en  tout  aux  appréciations  et  aux  actes  de  ses  deux  collègues  Lacoste  et 
Baudot,  comme  on  le  voit  par  le  compte  qu'il  rendit  de  ses  opérations  à 
la  Convention  nationale,  Toul,  29  pluviôse  (1"  février)  ibid.,  dossier  2,  à 
la  date. 
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(le  SaiToliltre  (Sarrclouis)  dont  nous  parlerons  plus  loin  ;  il 
alléguait  encore  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  rexterniina- 
tiou  du  fanatisme,  c'est-à-dire  de  la  religion  chrétienne;  il 
se  faisait  honneur  des  ahjurations  qu'il  avait  ohtenues  et 
rappelait  qne,  trois  jours  seulement  après  les  scènes  du 
27  hrumaire  à  Paris,  le  30  brumaire,  quatre-vingts  prêtres 
avaient  abjuré  à  Nancy.  Puis,  récriminant  contre  Lacoste 
et  Baudot,  contre  Lacoste  surtout  qui  avait  des  motifs  par- 
ticuliers de  ressentiment  à  son  égard,  il  demandait  l'abro- 
gation de  l'arrêté  injurieux  des  deux  représentants,  qui 
avaient  suspendu  l'exécation  de  ses  arrêtés  et  soumis  à 
leur  propre  contrôle  tous  ceux  qu'il  pourrait  prendre  seul, 
sous  prétexte  d'éviter  toute  «  contrariété  »  dans  leurs  actes  '. 
Il  répandit  ce  mémoire  dans  la  Convention,  il  l'adressa 
aux  districts  de  la  Meurthe,  mais  il  risquait  de  provoquer 
des  contradictions  plus  ardentes  :  car  dans  la  Meurthe  les 
patriotes  avaient  repris  l'offensive.  Le  30  pluviôse,  la 
Société  populaire  de  Sarrebourg-,  en  réponse  au  mémoire 
justificatif  qu'il  lui  avait  adressé,  consignait  sur  ses  regis- 
tres la  déclaration  suivante  : 

Déclare  à  l'unanimité  que  les  mesures  prises  par  Faure  ont 
jeté  la  consternation  parmi  tous  les  bons  patriotes  qui  en  ont 
été  les  témoins,  et  qu'elle  a  considéré  son  rappel  comme  une 
victoire  remportée  par  les  patriotes  sur  l'aristocratie. 

La  Société  déclare  de  plus  que  les  représentants  Baudot  et 
Lacoste,  tous  deux  bien  connus  par  leur  zèle  et  les  services 
qu'ils  ont  rendus  jusqu'à  ce  jour  à  la  cause  de  la  liberté,  ont, 
en  cette  occasion,  été  les  fermes  appuis  des  patriotes  et  que 
déjà  l'esprit  public  commence  à  se  régénérer  dans  Nancy  et 
dans  tout  le  département  de  la  Meurthe,  par  l'effet  des  mesures 
sages  et  rigoureuses  qu'ils  y  ont  prises  ^ 

1.  Bibl.  nat.,  Lc^J  in.  Voy.  l'arrêt  de  Baiidol  et  Laeosle,  2  pluviôse, 
Arch.  nal.,  AF  II,  122,  dossier  4,  pièce  3;  el  la  lettre  de  Faure  qui  fait 
passer  à  la  Convention  un  rapport  sur  sa  mission  et  demande  que  la 
conduite  de  Lacoste  et  Baudot  soit  improuvce,  et  leur  arrête  du  2  plu- 
viôse, cassé  :  pièce  sans  date,  reçue  le  17  pluviôse.  AF  II,  loi,  pluviôse, 
pièces  "2  et  73.  —  L'administration  de  Faure  fut  marquée  par  un  grand 
nombre  d'arrêtés,  pris  en  frimaire  et  en  nivôse,  sur  la  cavalerie,  les  appro- 
visionnements, etc.  (Arch.  nat.,  AFII,  246.) 

2.  Voy.  Heitz,  Sociétés  populaires  de  Slrasùourg,  p.  334  cl  suiv. 
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De  leur  côté,  Lacoste  et  Baudot,  instruits  de  ces  récri- 
minations, y  répondaient  sur  un  ton  dédaigneux  dans  une 
lettre  datée  de  Strasbourg-  (2  ventôse,  20  février  1794), 
lettre  où  ils  annonçaient  de  nouveaux  succès  de  nos  armées 
et  en  présageaient  d'autres  '. 

Faure,  présent  à  la  séance  (6  ventôse),  protesta  haute- 
ment, et,  sur  l'intervention  de  Legendre,  qui  se  fit  garant 
de  son  patriotisme,  il  ajourna  sa  querelle  avec  ses  deux 
collègues  absents;  mais  il  en  prit  occasion  de  demander 
qu'on  suspendit  aussi  la  poursuite  commencée  contre 
trente  citoyens  traduits  (probablement  comme  étant  ses 
amis)  devant  la  Commission  extraordinaire  de  Lacoste  et 
Baudot  à  Nancy,  et  que  ce  décret  y  fût  porté  par  un  cour- 
rier extraordinaire  :  car  de  pareilles  procédures  mar- 
chaient vite;  ce  qui  fut  voté".  Le  parti  modéré,  comme  on 
l'appelait  alors,  celui  de  Legendre  et  de  Danton,  était  encore 
debout  dans  l'assemblée;  mais  cette  accusation  incidente 
des  deux  représentants  Baudot  et  Lacoste  suffit  pour  faire 
ajourner,  après  une  vive  discussion,  l'admission  de  Faure, 
dans  un  scrutin  épuratoire,  aux  Jacobins  ce  jour  même  ^ 

Les  dénonciations  continuèrent  d'arriver  contre  les  per- 
sécuteurs des  patriotes.  Des  citoyens  de  Nancy  étant  venus 
en  signaler  plusieurs  à  la  Convention,  Montant  profita  de 
l'occasion  pour  y  comprendre  Cunin,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  législative,  récemment  acquitté,  avec  la  bande 
de  Mauger,  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ;  et  il 
demandait  qu'on  le  mît  en  arrestation  comme  un  faux 
patriote,  l'auteur  des  troubles  qui  divisaient  Nancy  :  pro- 
position qui  fut  combattue  par  Levasseur  comme  tendant  à 
faire  de  la  Convention  une  chambre  de  mise  en  accusation 
mal  informée  ;  et  la  proposition,  avec  la  pétition  des  citoyens 
de  Nancy,  fut  renvoyée  au  Comité  de  sûreté  générale  *. 


i.  Moniteur  du  8  ventôse  (20  février  l"y4),  t.  XIX,  p.  5b9. 

2.  Monileiw  du  7  ventôse  (25  février  1794),  t.  XIX,  p.  o59. 

3.  Moniteur  du  dO  ventôse  (28  février  1794),  t.  XIX,  p.  580. 

4.  Séance  du  18  ventôse  (8  mars  1794),  Moniteur  du  19,  t.  XIX,  p.  650. 
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Ce  n'étaienl  plus  les  patriotes  qui  i>ouvaient  se  dire 
menacés,  et  leurs  plaintes  de  prétendue  persécution  étaieni 
déjà  un  commencement  de  représailles  contre  leurs  adver- 
saires. Les  modérés  d'ailleurs,  qu'étaient-ils  autre  chose 
que  les  complices  de  Danton  qui  venait  de  tomber?  Ils 
se  cachaient;  mais  l'œil  des  sans-culottes  les  allait  cher- 
cher dans  leurs  retraites.  Le  27  floréal  (16  mai  179i),  la 
Société  populaire  de  Nancy  remontrait  à  la  Convention 
«  que  plusieurs  ennemis  de  la  liberté,  pour  échapper  à  la 
surveillance  des  autorités  constituées  et  se  soustraire  à 
l'arrestation  qu'ils  avaient  encourue,  s'étaient  transportés 
dans  les  grandes  communes,  où,  à  la  faveur  de  Vincognito, 
ils  tramaient  des  complots  liberticides.  Elle  invitait  la  Con- 
vention à  prendre  des  mesures  contre  les  changements  de 
domicile  que  des  raisons  plausibles  ne  motivaient  pas,  à 
faire  juger  le  plus  promptement  possible  les  gens  suspects, 
et  à  mettre  les  sans-culottes  à  même  de  jouir  de  leurs 
biens  \  »  —  Qu'étaient-ce  que  leurs  biens?  probablement 
ceux  des  autres.  —  Leur  règne  ne  fut  plus  interrompu  jus- 
qu'au 9  thermidor. 

Là  du  reste,  comme  en  général  dans  cette  région,  la  jus- 
tice révolutionnaire  se  manifeste  plus  par  des  arrestations 
et  des  confiscations  que  par  des  sentences  de  mort.  On 
envoyait  pour  la  mort  à  Paris.  On  n'a  point  le  résultat 
précis  des  opérations  des  commissions  révolutionnaires  ou 
extraordinaires.  Quant  au  tribunal  criminel  jugeant  révolu- 
tionnairemenl,  on  ne  compte  à  sa  charge  que  dix  ou  onze 
condamnations  à  mort  -.  En  ce  qui  touche  la  querelle  de 

1.  Monileur  du  29  floréal  (l.s  mai  WA),  t.  XX,  p.  491. 

2.  Voy.  la  note  III,  aux  Appendices.  —  .Michaud  (Nancy,  28  Uiermidor, 
15  août  1794)  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  rétablir  la  paix  dans  les 
esprits.  (AF  II,  164,  pièce  123.)  Est-ce  à  la  même  fin  qu'il  prenait,  le  26  fruc- 
tidor (12  septembre),  l'arrêté  par  lequel  tous  les  ci-devant  prêtres  étaieni 
contraints  à  s'éloigner,  dans  le  délai  d'une  décade,  à  la  dislance  de  4  lieues 
des  communes  où  ils  exerçaient  des  fonctions  pastorales?  exceptant  pour- 
tant les  prêtres  maries  (29  fructidor),  les  septuagénaires  ou  infirmes  (30  fruc- 
tidor), les  prêtres  ne  faisant  fonctions  ni  de  curés,  ni  de  vicaires  (21  ven- 
démiaire). Le  4  vendémiaire  an  III  (25  septembre  1794),  il  ordonnait  encore 
la  démolition  des  chapelles;  le  17  (8  octobre),  il  faisait  une  revision  de 
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Faure  et  do  Lacoste,  il  eût  été  dangereux  pour  le  premier 
qu'elle  se  continuât  après  le  jugement  de  Danton.  Lorsque 
Faure  déposa  son  rapport  sur  son  administration  dans  la 
Meurtlie,  la  révolution  du  9  thermidor  était  accomplie;  on 
était  même  en  pleine  réaction  antijacobine  :  c'était  le 
24  pluviôse  an  III  (12  février  1795),  Il  y  put  flétrir  les  sans- 
culottes  dont  il  avait  momentanément  débarrassé  Nancy 
alors,  sans  que  Lacoste,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  pris  à 
partie,  essayât  d'y  répondre.  Un  peu  plus  tard,  après 
rémeute  avortée  du  1"  prairial  (20  mai  1795),  quand  les 
principaux  membres  des  deux  Comités,  les  vainqueurs  du 
9  thermidor,  Collot  d'Herbois,  Barère,  Billaud-Varenne, 
Vadier,  étaient  procrits  à  leur  tour,  quand  on  faisait  rendre 
compte  aux  proconsuls  de  province,  Lacoste  et  Baudot, 
attaqués  eux-mêmes  dans  la  Convention,  essayèrent  bien 
de  récriminer  contre  Faure.  Mais  Faure  n'eut  pas  même 
besoin  de  répliquer  pour  qu'ils  fussent  décrétés  d'arresta- 
tion (13  prairial,  l"^""  juin  1795)  '. 

III 

Moselle  et  Meuse. 

La  Moselle  et  la  Meuse  avaient  adhéré  au  31  mai,  moins 
peut-être  par  sympathie  pour  les  auteurs  de  la  Révolution 
que  par  le  sentiment  du  péril  national,  sur  une  frontière  où 
tous  devaient  faire  face  à  l'ennemi  du  dehors.  La  Moselle 
avait  envoyé  son  adresse  dès  les  premiers  jours  de  juin  :  elle 
fut  lue  le  14  à  la  Convention  et  fut  accueillie  avec  des  applau- 
dissements universels.  La  Meuse  n'avait  pas  hésité  davan- 
tage -.  Les  grandes  levées  d'hommes  du  24  février  et  du 

suspects  pour  mettre  en  liberté  ceux  qui  étaient  détenus  sans  cause,  et, 
le  18  (9  octobre),  une  nouvelle  épuration  de  la  commune  de  Nancy.  (Arch. 
nal.,  AF  II,  122.) 

1.  Moniteur  du  18  prairial  an  III  (6  juin  1795),  t.  XXIV,  p.  606.  —  Voy. 
ci-après,  au  chapitre  des  Châtiments. 

2.  Voy.  hi  Révolution  du  31  mai  et  le  fédéralisme  en  /793,  t.  I,  p.  3T9 
et  361. 
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2r5  août  1793  n'offrirent  fiucnno  difficulté  aux  commissaires 
envoyés  dans  ces  départements  belliqueux  *.  Pons  (de 
Verdun),  le  22  mai,  avait  demandé  à  la  tribune  «  la  men- 
tion lionorable  des  administrateurs  et  des  habitants  du 
département  de  la  Meuse,  et  l'insertion  au  bulletin  d'un 
rapport  des  commissaires,  constatant  que  le  quart  de  la 
population  en  état  de  porter  les  armes  servait  dans  les 
armées  »,  etc.  ^ ;  et  plus  tard,  envoyé  avec  Drouel  dans 
son  pays,  il  n'eut  toujours  que  des  éloges,  pour  «  l'acti- 
vité vraiment  républicaine  »  des  administrateurs  du  dépar- 
tement. La  Moselle  ne  méritait  pas  moins  d'être  louée. 
Le  département  avait  offert  à  la  Convention  un  secours  de 
11  à  12  000  hommes  contre  les  Vendéens".  Ce  n'était  pas 
trop  cependant  de  leurs  bras  pour  résister  aux  menaces 
de  l'invasion.  Après  la  perte  de  Mayence  et  de  Valen- 
ciennes,  quand  la  capitulation  de  Mayence  laissait  libres 
les  forces  que  le  siège  avait  retenues  devant  ses  murs, 
quand  celle  de  Valenciennes  contraignait  la  Convention  à 
rappeler  20  000  hommes  de  l'armée  du  Rhin  vers  Péronne 
pour  couvrir  le  chemin  de  Paris,  la  ville  de  Metz  manifesta 
de  l'inquiétude  et  réclama  le  retour  de  ces  troupes  \  Mais 
son  patriotisme  n'en  fut  pas  ébranlé  et  elle  en  donna  la 
preuve  à  l'approche  de  l'ennemi.  Partout  dans  les  cam- 
pagnes le  tocsin  retentit,  et  5  000  hommes  se  portèrent 
immédiatement  à  la  frontière  avec  des  vivres  pour  quinze 
Jours". 

Une  pareille  population  était  bien  digne  d'être  ménagée  ; 
et  pourtant,  dès  avant  le  31  mai,  les  commissaires  de  la 
Convention  dans  la  Moselle  avaient  multiplié  les  arresta- 

1.  Les  premiers  envoyés  fm-ent  Anllioine,  (iepulé  de  la  Moselle,  et 
Levasseur,  député  de  la  Sarllic. 

2.  Moniteur  du  24  mai  1703,  l.  XVI,  p.  4u3.  Yoy.  aussi  le  rapport  des 
citoyens  Pons  (de  Verdun)  et  Drouct,  commissaires  au  département  de  la 
Meuse.  Paris,  1793,  vers  la  fin  de  l'année.  —  Un  agent,  nommé  Hoileau, 
rend  témoignage  au  patriotisme  de  Tliionville.  (Arch.  nat.,  F  r',  550.) 

3.  Séance  du  21  juin.  Moniteur  du  23,  t.  XVI,  p.  707. 

4.  2  août  1793.  (Moniteur  du  14  août,  t.  XVII,  p.  378.) 

5.  Séance  du  l'-'  septembre  1793,  Moniteur  du  2,  t.  XVII,  p.  544. 
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lions  '.  Comme  le  Comité  de  législation  avait  proposé,  dans 
lin  projet  de  décret,  l'élarg-issement  des  personnes  détenues 
par  leurs  ordres,  ils  écrivirent  à  la  Convention  elle-même 
pour  s'en  plaindre,  disant  qu'ils  n'avaient  rien  fait  que  sur 
l'avis  des  corps  administratifs  et  des  Sociétés  populaires; 
ils  ajoutaient  que  si  le  décret  passait,  ils  se  trouveraient 
j)rivés  de  tout  moyen  de  faire  le  bien,  l'aristocratie  ne  pou- 
vant pas  manquer  de  relever  la  tête  quand  elle  serait  sûre 
de  trouver  des  défenseurs  au  sein  de  la  représentation  natio- 
nale. Leur  lettre  fut  lue  le  4  juin  à  la  Convention  et  ce  jour- 
là  elle  ne  pouvait  être  que  bien  accueillie  ^  Après  le  31  mai, 

1.  Lcvasseur,  Maribon-.Montaut,  Maignel  et  Soubrany  se  montraient 
assez  peu  satisfaits  de  l'esprit  révolutionnaire  de  la  Moselle.  Ils  écrivent 
de  Metz,  27  mai,  qu'arrivés  le  23,  ils  avaient  senti  la  nécessité  d'avoir  un 
point  de  réunion  pour  tous  leurs  travaux;  ils  y  travaillent  avec  le  con- 
cours de  la  Société  populaire  :  tous  les  corps  administratifs  y  seront 
appelés.  Ils  sont  allés  deux  fois  à  la  Société  populaire  et  l'ont  trouvée 
déserte  :  «  La  malveillance  travaille,  ici  comme  ailleurs,  le  peuple; 
l'esprit  public  est  loin  d'être  à  la  hauteur  des  circonstances.  »  Us  donnent 
cet  exemple  de  la  tiédeur  des  corps  constitués,  —  c'est  un  exemple  aussi 
de  la  manière  dont  ils  entendaient  la  justice:  —  Toussaint,  ancien  major 
d'un  régiment  de  hussards,  coupable  d'avoir  favorisé  l'émigration,  a  été 
acquitté  et  mis  en  liberté...  «  Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  aux  formes; 
nous  avons  senti  que  dans  un  temps  de  révolution  on  ne  pouvoit  sauver 
la  patrie  qu'en  mettant  de  côté  tous  ces  subterfuges  de  la  mauvaise  foi. 
Nous  avons  donné  des  ordres  pour  arrêter  le  criminel;  nous  laisserons  à 
la  Convention  le  soin  de  décider  si  elle  doit  annuler  ce  jugement,  dicté 
par  l'aristocratie,  et  si  elle  ne  devroit  pas  môme  sévir  contre  ces  jurés 
(|ui  ont  abusé  de  leurs  fonctions.  »  (Arch.  nat.,  AFII,  246,  à  la  date.) 

2.  Moniteur  du  1  juin,  t.  XVI,  p.  568.  —  A  propos  des  essais  de  fédéra- 
lisme, Hentz  et  Sébastien  de  La  Porte  écrivent  de  Sedan,  le  12  juin  :  «  C'est 
en  vain  que  certaines  autorités  constituées  de  ce  département  cherchent 
à  se  coaliser...  Le  peuple  brave  et  incorruptible  des  Ardennes  se  rit  des 
intrigues... 

«  Dans  notre  tournée  au  département  de  la  Meuse,  nous  avons  rencontré 
des  émissaires  des  autorités  constituées  de  la  Meurthe  qui  venoient,  chargés 
des  pouvoirs  pour  se  coaliser  avec  les  administrateurs  de  la  Meuse  et  les  So- 
ciétés populaires;  mais  les  braves  républicains  de  la  Meuse  n'ont  pas  donné 
dans  le  piège.  Les  administrateurs  de  ce  département  nous  ont  instruits  du 
but  secret  de  l'arrivée  des  envoyés  de  la  Meurthe,  et  nous  avons  à  l'instant 
lâché  un  ordre  de  les  faire  reconduire  à  Nancy  par  la  gendarmerie  natio- 
nale. Notre  fermeté  déplaît  à  beaucoup  de  monde.  Les  malveillants  rongent 
leur  frein,  conspirent  sourdement,  font  colporter  des  adresses  tendantes 
à  donner  des  inquiétudes  au  peuple  des  campagnes  et  des  ateliers.  Nous 
allons  mettre  la  police  en  action  pour  découvrir  et  faire  punir  les  auteurs 
de  ces  menées  ténébreuse...  »  (Dépôt  de  la  Guerre,  armée  du  Nord,  à  la 
date.) 
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les  mesures  de  rigueur  se  multiplièrent.  Gentil,  Soubrany 
et  Maignel,  le  4  juillet,  suspendaient  le  président  du  con- 
seil général  du  déparlement';  Cusset,  délégué  près  l'armée 
des  Ardennes,  écrivait  le  14  août  :  «  Quoique  seul,  je  sus- 
pends, je  nomme  provisoirement  ;  j'incarcère  les  contre- 
révolutionnaires  -  ».  Il  aurait  bien  pu  être  incarcéré  lui- 
même,  car  ses  collègues  Lacoste,  Ehrmann,  Richaud  et 
Mallarmé  le  dénoncèrent  pour  les  marchés  ruineux  qu'il 
aA'ait  ])asscs  et  les  mauvaises  fournitures  qu'il  avait  fait 
livrer  aux  armées,  insistant,  au  moins,  pour  qu'on  le  rap- 
pelât sans  délai  (24  du  l"^mois,  lo  octobre  1793)  ^  Il  fut 
rappelé  avec  Mallarmé  lui-même,  Ruamps,Borie,  Soubrany 
et  Guyardin,  par  le  décret  qui  investit  de  cette  même  mis- 
sion, près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  Lémane, 
Ehrmann,  Lacoste  et  Baudot  (13  brumaire,  3  nov.  1793)  *. 
En  ce  temps-là  parait  un  nouveau  commissaire  dans  la 
Meuse,  un  représentant  dont  nous  avons  vu  ailleurs  maint 
exploit  et  qui  se  trouvait  alors,  que  nous  retrouverons 
bientôt,  dans  les  Ardennes  :  c'est  Bô.  A  la  fin  du  mois  de 
brumaire  (milieu  de  novembre),  il  est  là,  destituant,  sus- 
pendant, épurant,  arrêtant.  Chaque  jour  est  marqué  par 
quelque  mesure  de  ce  genre,  dirigée  contre  les  auto- 
rités constituées,  les  tribunaux,  même  les  Sociétés  popu- 
laires, mais    surtout  le  clergé  constitutionnel  ^   Il   avait 


1.  Arcli.  nal.,  AFII,  12",  dossier  it,  pièce  2.  —  Lafond  fils,  chirurgien- 
major,  envoyé  par  le  Comité  de  salut  public  pour  donner  aux  représen- 
tants des  renseignements  sur  les  gens  suspects,  avait  commis  des  abus 
de  pouvoir;  Richaud,  Ehrmann  et  Soubrany  le  firent  arrêter.  Ils  on  don- 
nent avis  au  Comité  et  lui  envoient  les  pièces  (Sarrcbruck,  8  du  2"  mois. 
29  octobre  1793}.  (AFII,  242,  à  la  date.) 

2.  Co77iple  rendu.  (Bibl.  nat.,  Le»»,  n"  49,  p.  63.) 

3.  Voy.  la  note  IV,  aux  Appendices. 

4.  Moniteur  du  17  brumaire  (5  novembre  1793),  t.  XVIII,  p.  335.  —  Pour 
les  actes  administratifs  de  cette  mission,  réquisition  de  grains,  de  four- 
rages, de  fromage,  etc.,  en  septembre  et  octobre,  voy.  Arch.  nat., 
AFII,  242.  Le  20  brumaire  (10  novembre),  on  trouve  encore  le  nom  de 
Mallarmé,  joint  à  celui  de  Baudot,  dans  un  arrêté  qui  renouvelle  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Metz  et  y  supprime  la  permanence  des  sections. 
(Arch.  nat.,  AFII,  carton  127  (Moselle),  dossier  19,  pièce  1.) 

5.  Arch.  nat.,  AFII,  123,  dossier  2,  26  et  28  brumaire. 
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lanl  fait  qu'il  jugeait  inutile  qu'on  envoyât  de  nouveaux 
représentants  dans  les  trois  départements  dont  il  venait 
de  s'occuper  (Ardennes,  Marne  et  Meuse).  Il  annonçail 
l'envoi  des  sommes  considérables  qu'il  avait  tirées  des 
dépouilles  des  églises  et  il  ajoutait  : 

Bientôt  la  nation  n'aura  plus  de  prêtres  à  payer.  Ils  brûlent 
leurs  lettres  de  prêtrise  et  rentrent  dans  la  société  par  le  lien 
du  mariage  ^ 

La  loi  du  14  frimaire  amena  l'envoi  de  représentants 
spéciaux,  même  dans  les  départements  qui  se  trouvaient, 
par  leur  voisinage,  ressortir  aux  représentants  délégués 
près  les  armées.  C'est  ainsi  que  Mallarmé  revint,  cliargé 
d'établir  le  gouvernement  révolutionnaire  dans  la  Moselle 
et  dans  la  Meuse.  Il  montra  d'abord,  au  sujet  de  cette  loi, 
quelque  scrupule,  au  moins  dans  l'application  qu'en  fai- 
saient les  autres.  Le  12  pluviôse,  il  transmit  au  Comité  de 
salut  public  l'arrêté  de  Lacoste  et  Baudot  concernant  l'éta- 
blissement d'une  commission  centrale  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rliin  pour  juger  révolutionnai- 
rement,  exprimant  l'opinion  que  cet  arrêté  dérogeait  à  la 
loi  précitée  -.  Le  même  jour,  il  signale  deux  partis  parmi 
les  républicains  à  Bar;  mais  il  croit  Aoir  de  quel  côté 
sont  les  intrigants,  les  tartufes  en  patriotisme,  ajoutant  : 

1.  27  brumaire,  17  novembre.  (Arch.  nat.,  AFJI,  151,  brumaire,  2^  partie, 
pièce  135.)  —  Les  commissions  révolutionnaires  levaient,  sous  les  yeux  des 
représentants  en  mission,  des  taxes  au  moyen  de  mandats  dont  les  signa- 
taires pouvaient  bien  aussi  ne  pas  rendre  compte.  Voici  un  de  ces  mandats 
dont  le  corps  est  imprimé.  Je  reproduis  en  italiques  ce  qui  est  fait  à  la  main  : 

Guerre  aux  ennemis  du  peuple  (légende  d'un  écusson  portant  un  fais- 
ceau d'armes,  surmonté  d'une  pique  avec  bonnet  phrygien). 

Thionville  (l'imprimé  portait  Metz)  le  f  S!  frimaire,  an  II  de  la  République. 

Commission  révolutionnaire. 
Sous    peine    d'être    traité   révolutionnairement,    le    nommé    Colliynon, 
aubergiste,  versera  dans  trois  heures  entre  les  mains  du  citoyen  Bemois- 
senet,  un   de  ses   membres,  la  somme  de  mille  francs. 

Le  memin-e  de  ladite  Commission. 
Remolssenet. 

(Archives  du  ministère  des  AfTaires  étrangères,  France,  reg.  328,  f"  2b3.) 

2.  .AFII,  1G2,  pluviôse,  pièce  73. 
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L'envoi  au  Irihunal  révolutionnaire  d'un  ex-capucin  contre- 
révolutionnaire  et  de  cinq  autres  individus  de  la  même  trempe, 
ma  fréquentation  journalière  à  la  Société  populaire,  tout  cela 
ont  opéré  ou  opéreront  l'entière  exécution  de  ce  dont  vous 
m'avez  chargé  '. 

Le  17,  il  rend  compte  de  sa  manière  d'agir  et  signale 
les  reproches  faits  à  Bô-;  puis  il  se  met  à  épurer  et  à 
réorganiser  à  son  tour  :  réformes  dont  les  détenus  se 
seraient  fort  bien  passés,  quand  il  prescrivit  par  exemple 
de  les  soumettre  à  un  rég'ime,  le  même  pour  tous  et  plus 
économique^;  on  sait  ce  que  cela  voulait  dire.  Quant  à  son 
régime  à  lui,  il  ne  le  négligeait  pas.  Il  écrivait  de  ïhion- 
ville  le  15  germinal  : 

Je  me  propose  de  me  rendre  incessamment  dans  la  commune 
de  Verdun  pour  y  épurer  les  autorités  constituées  et  organiser 
le  gouvernement  révolutionnaire.  Je  désirerois  que  tu  me  fis 
[sic]  préparer  un  logement,  principalement  dans  une  maison 
d'émigrés  où  il  y  auroit  quatre  à  cinq  lits  et  des  ustensiles  de 
cuisine  *. 

Rappelé  par  le  Comité  de  salut  public  le  26  germinal 
(15  aATil  1794),  il  fut,  provisoirement  au  moins,  maintenu 
en  fonctions  :  car  on  le  voit  pendant  le  mois  de  floréal  et 
jusqu'au  10  prairial  (29  mai)  poursuivre  sa  tournée  d'épu- 
ration, traitant  assez  mal  les  populations  qu'il  visite  \  Il 
écrit  de  Montmédy,  5  floréal  (24  avril)  : 

Automates  par  tempérament,  ses  stupides  habitants  ne  sem- 
blent aucunement  émus  des  prodiges  qu'enfante  chaque  jour 
la  Révolution. 

Je  pars  pour  Longwy,  où  de  nouveaux  contre-révolution- 
naires attendent  le  châtiment  dû  à  leurs  forfaits.  Je  les  connois; 

i.  AV  II,  162,  pluviôse,  pièce  1^. 

2.  AF  II,  123,  pièce  20  et  pièce  32  (double). 

3.  AFII,  127,  dossier  18,  pièce  8. 

4.  Ibid.,  p.  19.  —  19  germinal,  épuration  des  autorités  de  Verdun.  [Und., 
h  la  date.) 

o.  Épuration  des  autorités  de  Clcrniont  (Meuse),  29  germinal;  de  Va- 
rennes,  30  germinal;  de  Sienay;  de  Montmédy;  de  la  commune  d'Elaiii, 
18  floréal.  (AFII,  123,  aux  dates.) 
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aucun  n'échappera  à  la  faulx  des  lois  qui,  planant  horizontale- 
ment sur  le  sol  de  la  lihcrté,  abbat  les  têtes  orgueilleuses  ou 
superbes  '. 

Et  de  la  même  ville,  à  la  même  date  : 

L'infdme  spectre  de  la  royauté  erroit  encore  dans  le  régi- 
giment  n^  9  des  chasseurs  à  cheval,  en  cantonnement  près 
Thionville...  Plusieurs  officiers  avoient  souillé  leurs  bouches 
par  des  cris  réitérés  dé  Vive  le  roi!  6  Richard,  ô  mon  roi! 

Six  ont  été  mis  en  accusation,  mais  deux  seulement  ont 
été  convaincus  : 

La  tête  du  premier  a  roulé  sur  l'échafaud,  et  le  second,  moins 
criminel,  sera  détenu  jusqu'à  la  paix  ^ 

De  Longwy,  10  lloréal  (29  avril)  : 

La  souillure  que  les  hordes  prussiennes  y  ont  faite  semble 
ne  devoir  s'effacer  jamais.  Groiriez-vous  que  tel  est  l'avilisse- 
ment dans  lequel  est  plongée  la  Société  populaire  que  sa  majo- 
rité est  formée  de  signataires  d'une  adresse  royaliste^? 

De  Bouzonville,  24  floréal  (13  mai)  : 

Il  y  a  longtemps,  citoyens  collègues,  que  j'étois  intimement 
persuadé  que  le  serpent  du  modérantisme  étoit  bien  plus  con- 
traire au  progrès  de  la  Révolution  et  au  développement  de  la 
moralité  nationale  que  le  tigre  de  l'aristocratie... 

Cela  est  vrai,  dit-il,  surtout  à  Bouzonville  : 

Le  délire  de  la  contre-révolution  n'y  exalte  aucun  cerveau, 
mais  presque  tous  sont  imprégnés  des  vapeurs  douloureuse- 
ment corrosives  du  modérantisme  et  de  l'indulgence^. 

Il  respire  à  Sarrelibre  (Sarrelouis),  où  il  est  le  27  floréal 
(16  mai).  Il  signale  rétonnant  contraste  de  cette  ville  et 
de  Bouzonville  : 

Sarrelibre  n'a  que  des  républicains  •', 

1.  AFII,  163,  noréal,  pièce  7. 

2.  iô/rf.,  pièce  11. 

3.  Ibid.,  pièce  48. 

4.  Ibid.,  pièce  133. 

5.  Ibid.,  p.  140. 
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Au  niomcnl  de  })aiiir  enliii,  il  ('criL  ù  Billaiul-Varcnno 
qu'il  no  peut  se  persuader  que  ce  rappel  soit  une  punition, 
ajoutant  quelques  réflexions  sur  les  missions  pénibles  et 
délicates  dont  il  a  été  invesli  '. 

Quoique  chargé  spécialement  de  rorganisation  du  gou- 
vernement révolutionnaire  dans  la  Moselle  et  dans  la 
Meuse,  il  avait  eu,  pour  les  choses  mêmes  de  cette  nature, 
des  auxiliaires  dans  les  représentants  en  mission  près  les 
armées.  Lacoste,  écrivant  de  Metz  au  Comité  de  salut 
public,  à  l'occasion  de  rincendie  de  la  manutention  (P'mai 
1794),  où  il  voyait  la  main  de  traîtres,  disait  : 

Les  prisons  regorgent  de  contre-révolutionnaires  et  de  prê- 
tres. Pour  la  tranquillité  publique  il  seroit  bien  prudent  de 
faire  transporter  dans  l'intérieur  ces  derniers  ou  de  les  faire 
déporter.  Je  vous  demande  votre  avis  que  je  vous  invite  à  me 
donner  promptement.  Grand  nombre  de  femmes  et  principale- 
ment de  cultivateurs  gémissent  depuis  plusieurs  mois  dans  les 
prisons  où  ils  sont  enfermés  pour  des  misères,  et  peut-être 
plusieurs  par  suite  de  la  malveillance  de  l'aristocratie  ou  de 
rintrigue  qui  régnait  alors.  Il  seroit  aussi  juste  qu'urgent  de 
rendre  à  la  culture  ces  bras  dont  elle  a  grand  besoin.  Si  vous  le 
jugez  convenable,  je  ferai  en  personne  la  visite  des  prisons  et 
je  renverrai  à  la  charrue  tous  ceux  que  je  croirai  innocents  ^. 

On  n'avait  pas  eu  tant  de  scrupule  pour  les  enfermer! 

Duquesnoy,  à  l'occasion  du  même  événement,  prélevait 
iO  000  livres  sur  la  fortune  des  riches,  «  dont  aucun, 
disait-il,  ne  s'est  présenté  pour  éteindre  l'incendie  ^  ». 

Avant  de  quitter  le  pays,  Mallarmé  avait  réorg-anisé 
l'administration  départementale  et  le  tribunal  criminel 
de  la  Meuse,  et  il  donnait,  dans  les  considérants  de  son 
arrêté,  les  causes  de  ce  retard  : 

Considérant  qu'il  n'avoit  retardé  l'épurcment  de  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Meuse  et  celui  du  tribunal  cri- 


1.  AFIl,  carloii  IGIJ,  (j  pniirial. 

2.  Dépôt  (le  la  Guerre,  armée  de  la  Mosel 

3.  Ibid.,  ■>  mai. 
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minel  séant  à  Roche-sur-Meuse  iSaint-Mihielj,  qu'afin  de  re- 
cueillir dans  les  huit  districts  de  leurs  ressorts  tous  les  ren- 
seignements [qui]  pouvoient  porter  la  lumière  sur  la  conduite 
administrative,  judiciaire  et  patriotique  de  ces  autorités  \.. 

Il  prit  part  dans  la  Convention  à  la  discussion  de  la  loi 
du  22  prairial. 

Les  prêtres  avaient  été  surtout  l'objet  de  ses  sévérités 
dans  le  cours  de  sa  mission.  Il  écrivait  de  Varennes,  le 
30  germinal  (19  avril  1794)  : 

Le  peuple  seroit  bon,  son  trait  (sic)  pur,  ses  intentions  can- 
dides, s'il  n'étoit  aveuglé  au  point  de  regretter  les  prêtres  et 
leur  imbécile  attirail  ^. 

Et,  le  16  floréal,  il  avait  prescrit  de  disperser  dans  plu- 
sieurs villages  les  prêtres  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  se 
réunir  à  Montmédy,  pour  être  en  meilleure  surveillance  : 
craig-nait-il  plus  les  suites  de  leur  réunion?  Les  mesures 
qu'il  prit  à  l'égard  de  ces  hommes,  qui  étaient  des  prêtres 
constitutionnels,  allèrent  beaucoup  plus  loin.  Dans  la 
séance  du  6  fructidor  an  II  (23  août  1794),  il  fut  dénoncé 
pour  avoir  déporté  des  prêtres  qui  avaient  recommencé  à 
dire  la  messe,  après  avoir  déposé  leurs  lettres  de  prêtrise 
au  temps  du  culte  de  la  Raison.  Il  allég-ua  que  ses  arrêtés 
avaient  eu  l'approbation  du  Comité  de  salut  public  et  sou- 
tint que  ces  prêtres  avaient  refusé  le  serment  de  liberté  et 
d'ég-alité,  troublé  Tordre,  détourné  les  jeunes  gens  du 
service  militaire.  Mais  l'accusation  fut  reprise  sur  l'heure 
et  sing'ulièrement  aggravée  par  un  de  ses  collègues  : 

Mallarmé,  dit-il,  tu  n'as  pas  dit  la  vérité  à  la  Convention.  Si 
tu  n'avais  fait  que  déporter  des  prêtres  qui  eussent  refusé  le  ser- 
ment, personne  n'eût  réclamé;  mais  tu  as  fait  déporter  des  ex- 
prêtres qui  avaient  prêté  ce  serment;  tu  as  fait  déporter  des 
prêtres  mariés,  des  fils  de  laboureurs,  des  jeunes  gens  de  vingt- 

1.  AFll,  123,  8  prairial. 

2.  Ibid.,  germinal,  pièce  177.  Voy.  encore  divers  arrêtés  contre  les 
prêtres  et  les  choses  religieuses,  6  et  14  germinal,  16  floréal.  (AF  II,  123, 
aux  dates.) 
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quatre  à  vingt-cinq  ans  qui  guidaient  nos  bataillons  dans  les 
gorges  des  montagnes;  des  vieillards  de  soixante-dix  à  quatre- 
vingts  ans,  qui  ne  voulaient  que  l'exécution  des  lois...  Tu  n'as 
pris  ton  arrêté  que  sur  les  suggestions  d'un  petit  intrigant,... 
ton  arrêté  était  injuste  et  violait  les  lois  de  la  nature  '. 

Un  peu  plus  tard  (14  brumaire  an  111,  i  novembre  1794), 
un  membre  disait  encore  : 

Plus  de  deux  cents  victimes  dans  le  département  de  la  Meuse 
ont  été  traînées  sur  les  bords  de  la  Loire  et  attendent  le  moment 
qui  doit  achever  leur  déi)orlation. 

L'orateur  demandait  un  sursis  pour  ces  malbeureux  en 
affirmant  que  la  plupart  avaient  satisfait  à  la  loi.  Il  ren- 
contra des  contradicteurs  pourtant  :  Gaston,  peu  sensible 
au  sort  «  de  cette  caste  impure  de  prêtres,  auteurs  coupa- 
bles des  troubles  de  la  Vendée,  qui  se  sont  fait  un  cruel 
plaisir  de  nager  dans  le  sang-  »;  et  Reubell,  qui,  d'ailleurs, 
ne  méconnaissait  pas  le  caractère  de  ces  prêtres  : 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  disait  ce  dernier,  des  prêtres  réfractaires 
qui  se  sont  toujours  montrés  les  ennemis  de  la  Révolution;  leur 
sort  est  décidé,  ils  doivent  être  mis  à  mort.  Il  s'agit  de  ceux  de 
cette  profession  qui  ont  servi  la  Révolution  par  des  vues  d'in- 
térêt personnel  ou  par  d'autres  motifs. 

Mais  même  pour  ceux-là  il  ne  voulait  pas  qu'on  les 
relâchât.  Il  y  avait  des  arrêtés  dos  représentants  qu'il  ne 
fallait  pas  annuler  sans  autre  examen,  et  il  demandait  le 
renvoi  des  propositions  aux  trois  Comités;  ce  qui  fut 
décrété  ^ 

IV 

Tribunaux  criminels  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle 
jugeant  révolutionnairament. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Moselle  jugeant  révolution- 
nairement  ne  prononça,  du  20  janvier  1793  au  18  fructidor 

1.  Séance  du  0  fniclidor  (23  août  1793),  Moniteur  du  8,  t.  XXI,  p.  57o. 

2.  Séance  du  14  brumaire  an  III  (4  novembre  1794),  Moniteur  du  16, 
l.  XXII,  p.  -427. 
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an  II  (14  soplcmbre  179i),  que  douze  condamnations  à 
mort  '.  C'était  peu  pour  ce  temps.  Il  y  en  aurait  eu  davan- 
tage, si  Ton  eût  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  à  cette 
région,  la  loi  terrible  qui  frappait  les  émig-rés. 

Toute  sortie  du  territoire  était  réputée  émigration  :  la 
peine  était  la  mort.  Fallait-il  traiter  ainsi  des  gens  de  la 
frontière  qui  n'avaient  été  au  pays  voisin  que  pour  ])eu 
de  jours,  dans  l'intérêt  de  leurs  affaires?  Au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  on  ne  distinguait  pas  et  l'on 
n'hésitait  pas  :  un  pauvre  vitrier  qui  avait,  sans  le  savoir 
peut-être,  franchi  cette  invisible  ligne,  fut  envoyé  à  Fécha- 
faud.  Plusieurs  habitants  de  la  Moselle,  qui  s'étaient  ainsi 
rendus  dans  le  duché  de  Nassau-Sarrebruck,  réclamaient 
contre  la  décision  qui  les  avait  déclarés  émigrés.  Sur  la 
proposition  de  Merlin  (de  Douai),  l'affaire  fut  remise  à 
l'examen  des  représentants  en  mission  qui  étaient  auto- 
risés à  les  acquitter,  si  leur  absence  n'avait  pas  duré  plus 
de  huit  jours  :  exception  était  faite,  sur  la  réclamation  de 
l'autre  Merlin,  pour  ceux  qui  avaient  émigré  pendant  le 
sièg-e  de  Thionville  afin  d'échapper  aux  inconvénients  du 
blocus  ^ 

Dans  la  Meuse,  il  n'y  eut  pas  moins  d'arrestations  que 
dans  la  Moselle.  Il  y  eut  quelques  sang-lantes  condamna- 
tions aussi.  Le  24  juillet  1793,  un  jury  militaire  fut  con- 
voqué pour  juger  Jean  Vast,  ex-vicaire  à  Laumont  (Vosges), 
qui  avait  rétracté  son  serment  ^  Quant  au  tribunal  cri- 
minel, il  avait  condamné  à  mort,  le  17  octobre  1793, 
Pierre  Jouin,  rentier,  accusé  de  communications  avec 
l'ennemi  \  et  de  cette  date  au  14  thermidor  (l'"^  août  1794) 
il  fournit  encore  douze  victimes  à  la  justice  révolution- 
naire.  Mallarmé,  qui  le  renouvela  avant  de  partir,  avait 


1.  Note  V,  aux  Appendices. 

2.  Séance  du  19  nivôse  (8  janvier  1795),  Moniteur  du  20,  t.  XIX,  p.  159. 

3.  Archives  de  la  Meuse.  Procès-verbal   des   délibérations    du   conseil 
général  du  département,  f»  330. 

4.  Arch.  nat.,  BB3  1. 
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oblciiii  de  lui  un  jugement  qu'il  prépara  à  grand  fracas  et 
dont  il  fit  grand  bruit,  comme  d'un  triomphe  personnel 
sur  le  fédéralisme.  Jacques  Délayant  (de  Verdun)  avait  été 
renvoyé,  avec  plusieurs  complices,  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Meuse,  comme  auteur  de  deux  écrits  du  30  mai 
et  du  2  juin,  contraires  à  la  révolution  qui  se  préparait  et 
s'accomplissait  alors  à  Paris.  Le  tribunal  fut,  à  cette  occa- 
sion, transféré  à  Verdun  même,  et  Mallarmé  disait  aux 
habitants  par  une  affiche  (22  germinal,  11  avril  1794)  : 

Le  représentant  du  peuple  rappelle  à  tous  les  habitants  de 
Verdun  que  la  justice  et  lajerreur  sont  à  l'ordre  du  jour  K 

Avis  aux  juges.  Le  27,  une  autre  affiche  portait  : 

Tandis  que  le  glaive  s'aiguise  pour  punir  des  coupables  nés 
dans  vos  murs,  vous  restez  calmes. 

Encore  quelques  instants,  braves  sans-culoltes,  et  la  loi  aura 
jeté  entre  eux  et  vous  la  barrière  de  l'éternité. 

Soyez  toujours  grands  et  majestueux  :  le  plus  beau  jour  pour 
le  peuple  est  celui  de  la  justice. 

Mallarmé  ^ 

Jacques  Délayant,  sa  mère,  et  trois  autres,  J.-B.  Mar- 
CHAL,  Perin,  ci-devant  directeur  de  la  poste,  et  Mouton, 
ex- vicaire  épiscopal,  furent  condamnés  et  exécutés  à  Ver- 
dun (6  floréal,  2o  avril);  et  le  représentant  publiait  cette 
proclamation  : 

Le  jour  où  coula  le  sang  de  Délayant  et  de  ses  complices,  fut 
celui  de  la  justice  et  du  triomphe  du  peuple. 

Qu'on  ne  croie  pas  émousser  le  glaive  de  la  censure  et  s'il  le 
faut  le  glaive  de  la  vengeance,  en  disant  que  trente-trois  contre- 
révolutionnaires  ont  abreuvé  de  leur  sang  l'échafaud  de  Paris, 
que  cinq  ont  rougi  celui  de  Verdun  :  ce  n'est  point  assez. 

Suivait  un  arrêté  ordonnant  que  le  Comité  de  surveil- 
lance multipliât  ses  recherches  pour  trouver  leurs  com- 
plices (Briey,  12  floréal  ^). 

1.  Arch.  nat.,  AF  II,  carton  123,  dossier  b,  à  la  date. 

2.  Ibicl.,  à  la  date. 

3.  AFII,  123,  dossier  5,  ù  la  date. 
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Mallarmé  envoya  le  surlendemain  (1 4  floréal)  au  Comité 
(le  salut  public  un  exemplaire  du  jugement,  énumérant  la 
suite  des  crimes  qui  faisaient  tomber  ces  cinq  lêtes  :  adresse 
contre  le  10  août  et  la  suspension  du  chef  du  pouvoir 
exécutif;  mémoire  signé  le  30  mai  contre  Tanarchie; 
2  juin,  discours  sur  les  malheurs  de  la  patrie;  21  juillet, 
demande  de  renouveler  la  Convention  '. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Meuse,  si  Mallarmé  était  resté, 
devenait  digne  d'être  excepté,  comme  deux  ou  trois  autres, 
du  décret  du  27  g^erminal  qui  ramenait  tous  les  crimes  de 
contre-révolution  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris.  Le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  offrait  d'ailleurs 
aux  représentants  en  mission  une  ressource  qu'ils  ne  négli- 
geaient pas.  Mallarmé  en  avait  usé  à  l'égard  des  mal- 
heureuses «  victimes  de  Verdun  »  dont  il  disait  dans  une 
lettre,  datée  de  Verdun,  19  germinal  (8  avril  1793)  : 

Deux  décades  avant  mon  arrivée  dans  cette  commune,  j'avois 
commencé  à  frapper  les  coups  que  je  lui  réservois  au  nom  de 
la  justice  du  peuple,  en  faisant  partir  pour  le  tribunal  révolu- 
tionnaire un  certain  nombre  d'esclaves  qui,  depuis  plus  d'un 
an,  attendoient  dans  les  prisons  de  la  commune  de  Roche-sur- 
Meuse  (Saint-Mihiel)  que  la  hache  des  lois  les  débarrassât  d'une 
existence  criminelle  ^ 

Divers  envois  lui  furent  faits  le  17,  le  21,  le  24  et  le 
29  nivôse,  de  la  Moselle  comme  de  la  Meuse  ^  L'envoi  du 

1.  Arcli.  nat.,  AF  II,  163,  noréal,  pièce  12,  et  BB^  1.  —  Les  religieuses 
de  l'hôpilal  Sainte-Catherine  qui  avaient  recelé  Délayant  furent  mises  en 
arrestation  (AFII,  d23,  dossier  5,  pièce  78).  —  Le  registre  des  délibéra- 
lions  du  Conseil  générai  de  la  Meuse,  pour  ce  temps-là,  contient  un 
grand  nombre  d'arrestations  qu'il  faut  se  borner  à  indiquer  en  masse 
(Archives  du  département  de  la  Meuse). 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  163,  germinal,  pièce  153.  Voy.  Histoire  du  iribumd 
révolutionnaire  de  Paris,  t.  III,  p.  318  et  suiv. 

3.  il  nivôse  (6  janvier  1794),  Mercier,  juge  de  paix  à  Bitche,  et  Jurien, 
receveur  des  ci-devant  fermiers  généraux.  En  ce  qui  touche  Mercier  : 
•<  Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  que  ce  juge  de  paix  a  prononcé  sur 
des  délits  qui  n'étoient  pas  de  sa  compétence,  assimilés  aux  émigrés  qu'il 
a  soustrait  au  glaive  de  la  loi  »;  Jurien  :  «  prévenu  d'aristocratie  et 
d'avoir  dit  d'un  ton  menaçant  :  Je  ne  reconnais  pas  la  République.  »  (Arch. 
nat.,  AFII,  127,  dossier  8,  pièce  3.) 

21  nivôse  (10  janvier),  Guillaume  Schoppart,  ci-devant  maire  de  Bitche, 
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24  eut  dos  suites  terribles.  Treize  habitants  de  Sarrelibre 
(Sarrclouis),  cette  ville  dont  Mallarmé  faisait  l'éloge 
comme  ne  comptant  que  des  républicains,  étaient  accusés 
d'intelligences  avec  les  ennemis  extérieurs  et  d'envoi 
d'argent  au  dehors.  Ils  niaient  tous.  L'un  d'eux,  Guil- 
laume Schmidt,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  avouait  seule- 
ment qu'il  avait,  non  envoyé,  mais  reçu  une  lettre  avec 
une  somme  de  3000  francs  qu'il  avait  déposée  chez  le 
juge  de  paix  :  la  chose  était  facile  à  vérifier,  si  l'argent 
n'avait  pas  été  dilapidé  au  greffe.  Schmidt,  sa  fille  et  les 
autres,  n'en  furent  pas  moins  condamnés  à  mort,  excepté 
le  procureur  de  la  commune  qui  fut  acquitté  (7  ventôse, 

25  mars  1194)  '.  Une  autre  affaire  ne  fut  guère  moins  san- 
glante. Le  procureur  général  syndic  et  des  administra- 
teurs du  département,  pour  un  sursis  à  la  vente  des  biens 
de  l'abbaye  de  Wadgasse,  étaient  accusés  d'avoir  arbitrai- 
rement suspendu  l'exécution  des  lois  relatives  aux  éta- 
blissements religieux  et  causé  la  perte  d'un  mobilier  dont 
l'État  se  croyait  déjà  propriétaire  :  crime  de  contre-révo- 
lution pour  lequel  ils  furent  renvoyés,  le  27  germinal, 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  %  et  condamnés 
à  mort  au  nombre  de  onze,  le   17  floréal  (6  mai  1794)  ^ 

Une  femme  avait  été  encore  envoyée  à  Paris  par 
Mallarmé  le  IQ  germinal  :  Elisabeth  Pognon,  accusée 
de  simples  propos.  Elle  y  fut  oubliée  jusqu'après  le 
9  thermidor  et  acquittée  le  28  vendémaire  an  III  (19  oc- 
tobre 1794)  *.  Beaucoup  d'autres  avaient  été  jetés  en 
prison  dans  le    département   de   la   Moselle,  sans  motifs 

pour  intelligences  avec  un  curé  réfractaire,  opposition  de  la  plantation 
(l'un  arbre  de  la  liberté  (ibid.,  pièce  4). 

24  nivùse  (13  janvier),  Dominique  Piui.ippe,  Barbe  Soutv,  Catherine 
Ferrier,  Gaspard  Henry,  Guillaume  Schmidt,  etc. 

29  nivôse  (18  janvier),  Mathieu  Nems,  ancien  notaire,  déjà  jugé  et 
acquitté  par  le  tribunal  de  Sarrelibre  que  le  représentant  déclara  incom- 
pétent {ibid.,  pièce  16). 

1.  Histoire  du  tribunal  révcl  dionnaire  de  Paris,  t.  H,  p.  442. 

■2.  Moniteur  du  29  germinal  (18  avril  1794),  t.  XX,  p.  241. 

3.  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  111,  p.  392. 

4.  AFII,  127,  à  la  date. 
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avouables,  et  après  le  9  thermidor  il  y  eut  tant  de  mises 
en  liberté,  qu'on  s'en  prit  au  représentant  Bekker,  et  on 
l'accabla  de  lettres  où  on  lui  montrait  l'aristocratie,  grâce 
à  son  indulgence,  relevant  la  tète.  Il  répondit  que  jadis 
au  contraire  on  avait  laissé  l'aristocratie  en  liberté  et 
emprisonné  les  patriotes.  Il  cita  une  do  ces  lettres  dans 
une  discussion  sur  de  semblables  adresses,  le  26  fructidor, 
à  la  Convention,  et  prouva,  dit  le  Moniteur,  «  que  les 
cordonniers,  vitriers,  maréchaux  ferrants,  voituriers  et 
manouvriers  avaient  été  mis  en  arrestation  comme  sus- 
pects, tandis  que  les  ex-nobles,  les  riches  et  les  égoïstes 
étaient  restés  en  liberté  à  Saint- Avold  *  ».  Cela  est  peut- 
être  douteux  pour  les  ex-nobles;  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'un  grand  nombre  d'artisans  furent  entassés  dans 
les  prisons  comme  suspects  jusqu'au  9  thermidor. 

V 

Missions  dans  les  Ardennes. 

Les  habitants  des  Ardennes  avaient  plus  d'un  titre  à  la 
défiance  des  montagnards.  Ils  avaient  accueilli  Lafayette 
en  1792;  ils  avaient  défendu  les  girondins  en  1793,  jus- 
qu'après le  31  mai^  Ils  s'étaient  encore  montrés  favorables 
à  Gustine  que  les  Jacobins  accusaient  de  trahison,  et,  en 
toute  circonstance,  contraires  à  l'esprit  de  violence  qui 
entraînait  la  Révolution  sur  une  pente  si  funeste.  Mais  le 
jour  vint  où  les  sans-culottes  eurent  leur  tour,  et  leurs 
démarches  furent  alors  d'autant  plus  pressantes  que  l'atti- 
tude du  département  avait  été  jusque-là  plus  réservée. 

Les  représentants  envoyés  près  l'armée  des  Ardennes  se 
trouvaient  partagés  entre  les  deux  tendances  qui  se  dis- 
putaient la  direction  du  département.  Hentz  el  La  Porte 
signalaient  comme  contre-révolutionnaires  les  administra- 
teurs que  Milhaud  et  Deville  défendaient,  et  ils  s'en  plai- 

1.  Monilew  du  28  fructidor  (14  seplembre  1794),  t.  XXI,  p.  lia. 

2.  Voy.  la  Révolution  du  31  mai  et  le  fédéralisme  en  I70:i,  l.  I,    p.  330. 
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gnaiont  le  8  juin,  déclarant  qu'ils  cédaient  à  cette  opposi- 
tion de  leurs  collègues,  mais  que  la  vig-ueur était  nécessaire*. 
Autre  incident  :  un  arrêté  des  représentants  avait  établi  à 
iMézières  un  comité  de  salut  public  où  figuraient  un  cer- 
tain Mogues  et  deux  autres  démagogues  (9  mai  1793).  La 
garde  nationale,  peu  amie  des  enrag-és,  arrêta  ces  trois 
hommes.  Les  représentants  Cales  et  Massieu  se  les  firent 
amener  et,  après  les  avoir  entendus,  ils  les  mirent  en 
liberté,  maintenant  le  comité,  mais  faisant  que  Mog-ues 
en  sortît  avec  les  apparences  d'une  démission  «  ofîerte 
par  amour  de  la  patrie  et  par  des  motifs  de  tranquillité 
(4  juillet)  -  ».  Bientôt  pourtant,  l'empire  appartenant  de 
plus  en  plus  aux  montagnards,  Mogues  dénonça  au 
Comité  de  salut  public  l'arrêté  comme  illégal,  disant  que  sa 
démission  lui  avait  été  arrachée  par  la  force  et  qu'elle 
avait  désorganisé  le  Comité  ^ 

Perrin  et  Calés  menaçaient  de  désorganiser  bien  autre 
chose.  Le  8  septembre,  ils  signalaient  au  Comité  de  salut 
public  la  multitude  d'employés  superflus,  que  l'on  comp- 
tait à  l'armée,  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  dans  les  vivres 
et  dans  les  fourrages.  En  les  supprimant,  on  économise- 
rait, disaient-ils,  plusieurs  millions  par  jour;  et  le  Comité 
leur  répondit  qu'ils  avaient  des  pouvoirs  suffisants  pour 
les  supprimer  *. 

Cela  n'eût  pas  fait  l'afTaire  des  jacobins.  Ils  prirent  l'of- 
fensive. Le  24  du  1"  mois  (15  octobre),  les  Sociétés  popu- 
laires des  principales  villes  des  Ardennes,  Sedan,  Givet, 
Philippevillc  et  Mouzon  (Mézières  manque,  Montmédy  en 
tient  la  place)  apportèrent  à  la  Convention  et  aux  jacobins 
de  Paris  une  pétition  où  ils  réclamaient  : 

i°  Le  jugement  de  Brissot,  Vergniaud,  etc.;  —  2»  Celui  de 
Bailly;  —  3*^  L'épurement  des  états-majors;  —  4'^  L'arrestation 


1.  Arch.  nal.,  AF  II,  168,  à  la  date. 

2.  Rapport  de  Calés  et  Perrin.  (Bihl.  nat.,  Le^»  11.) 

3.  AFII,  14S,  pièces  38  et  39. 

4.  I/Acl.,  carton  149,  pièce  103. 
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de  tous  ceux  qui  tâcheront  de  faire  perdre  au  Comité  de  salut 
public  la  confiance  qu'il  mérite  à  si  juste  titre;  —  5°  L'arres- 
tation des  signataires  de  toutes  les  pétitions  liberticides;  — 
6"  Que  la  Convention  nationale  appelle  les  suppléants  de  tous 
ces  mandataire  infidèles;  —  7°  Que  le  conseil  soit  responsable 
de  tous  ses  agents;  —  8°  Qu'une  division  de  l'armée  révolu- 
tionnaire soit  envoyée  à  Sedan  où  Lafayette  a  de  nombreux 
partisans  *. 

Les  pétitionnaires  eurent  toute  satisfaction.  Les  repré- 
sentants de  la  Convention  près  l'armée  des  Ardennes, 
jugés  trop  mous,  furent  remplacés  par  Hentz  et  Coupé  (de 
l'Oise)  -,  ce  dernier,  ancien  prêtre,  qui  ne  renonça  à  la  pen- 
sion ecclésiastique  que  lorsque  d'autres,  restés  dans  le 
clergé  constitutionnel,  eurent  abdiqué  leur  caractère  de 
prêtre  (17  brumaire,  7  novembre  1793)  :  il  cumulait!  Les 
deux  représentants  Apurent  à  Mézières  et,  de  concert  avec 
Bô,  leur  collègue,  commencèrent  par  destituer  et  faire 
arrêter  les  administrateurs  :  l'assemblée  tenue  en  mars  à 
Mézières,  les  pétitions  contre  les  31  mai  et  2  juin,  les  sym- 
pathies montrées  à  Custine,  l'inexécution  des  lois  révolu- 
tionnaires, tels  étaient  les  griefs  relevés  dans  cet  acte  où 
l'ancienne  administration  était  accusée  d'avoir  laissé 
opprimer  les  patriotes  du  département  (3°  jour  du  2°  mois, 
24  octobre  1793)  ^ 

A  Mézières  succède  Givet.  Bô  et  Hentz  écrivent  de  Sedan 
à  la  Convention,  le  16  brumaire  (6  novembre  1793)  : 

Après  avoir  épuré  révolutionnairement  l'administration  du 
département  des  Ardennes  et  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires qui  gangrenoient  la  ville  de  Mézières,  nous  nous  sommes 
hâtés  de  nous  rendre  à  Givet.  Les  sans-culottes  étoient  près  de 
succomber  sous  la  masse  des  fédéralistes;  sans  notre  présence, 
la  Société  populaire  devenoit  un  club  de  la  Vendée.  Quarante 


1.  Moniteur  du  26,  t.  XVIII,  p.  136. 

2.  2S  du  !"'•  mois.  19   octobre  1793,  Moniteur  du  30  (21  oclobre   1793), 
l.  XVIII,  p.  167. 

3.  Lu  à  la  séance  des  Jacobins  du  8  brumaire,  Moniteur  du  11  (l^r  no- 
vembre 1793),  t.  XVIII,  p.  303. 
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muscadins,  presque  tous  signataires  d'une  pétition  contre-révo- 
lutionnaire fabriquée  après  le  2  juin,  ont  été  arrêtés  et  conduits, 
en  beau  cortège,  à  Reims;  deux  vont  figurer  au  tribunal  révo- 
lutionnaire ^ 

Après  Givct,  ce  fut  le  tour  des  autres;  la  bride  était 
lâchée  aux  patriotes  :  arrestation  de  suspects,  impositions 
«  fraternelles  et  correctionnelles  »  sur  les  riches  aristo- 
crates, c'était  le  menu  de  leurs  procédés  ordinaires^;  et 
leurs  excès  accumulèrent  des  ressentiments  qui  se  firent 
jour  après  la  révolution  du  9  thermidor. 

Avec  Hentz  et  Bô,  Massieu  et  Levasseur,  qui  les  pré- 
cédèrent et  qui  les  suivirent  dans  cette  mission,  furent  sur- 
tout l'objet  de  ces  plaintes  :  Massieu,  ancien  prêtre  aussi, 
ancien  évêque,  —  et  il  avait  eu  l'occasion  de  dire  un  jour 
comment  il  entendait  ses  fonctions  pastorales,  —  s'autori- 
sant  de  son  titre  d 'évêque  pour  blasphémer  contre  la 
religion  et  insulter  aux  prêtres,  attendu  que,  «  pendant 
trente  ans,  il  avait  fait  nombre  avec  eux  et  était  devenu 
leur  colonel  ^  ».  —  Leur  colonel!  vrai  chef  de  troupe,  bien 
plus  que  pasteur  de  troupeau.  Il  prenait  surtout  plaisir  à 
dépouiller  les  églises,  envoyant  l'argenterie  à  la  Monnaie 
et  destinant  les  grilles  ou  autres  objets  de  fer  à  fabriquer 
des  biscaïens  ou  des  fusils,  les  cloches  à  fondre  des 
canons  ''. 

Avec  Massieu,  les  Ardennes  avaient  eu,  à  plusieurs  fois, 
on  l'a  vu,  pour  commissaire  de  la  Convention  le  député 
Perrin,  qui  avait  établi  à  Sedan  un  tribunal  mililaire, 
tribunal  transformé  depuis  et  signalé  comme  persécutant 


1.  Arch.  nat.,  AF  II,  loi,  brumaire,  2"  partie,  pièce  18.  —  Cf.  Moniteur, 
l.  XVIII,  p.  314. 

2.  Le  23  frimaire  (13  décembre  1793),  les  communes  de  Givel  et  de  Char- 
lemont  en  envoient  une  part  à  la  ConveiUion.  (Moniteur  du  25  [i;i  dé- 
cembre 1793],  t.  XVm,  p.  G60.) 

3.  Séance  du  11  thermidor  an  III  (29  juillet  HUo),  Moniteur  du  1", 
t.  XXV,  p.  370.  Voy.  ci-dessus,  t.  III,  p.  307.  —  Sur  les  épurations  de 
Massieu,  Arch.  nat.,  AFII,  123,  7  nivôse,  an  II. 

4.  Envoi  de  la  ville  de  Sedan.  Séance  du  19  nivôse  (8  janvier  1794), 
Moniteur  du  20  nivôse  (9  janvier  1794),  t.  XIX,  p.  159. 
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les  patriotes  \  à  tel  point  que  Delacroix  -  demanda  et  lit 
décréter  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution  de  ses  jugements  ^; 
mais  il  fut  défendu  par  une  députation  de  Sedan,  faisant 
savoir  à  la  Convention  que  l'accusateur  public  particuliè- 
rement incriminé,  loin  d'avoir  pris  la  fuite,  comme  on 
disait,  était  à  son  poste  '\ 

Sedan  était  alors  bien  acquis  au  parti  des  violents.  La 
Société  républicaine  de  la  ville  écrivait  à  la  Convention, 
insistant  pour  le  maintien  des  mesures  révolutionnaires, 
la  conservation  du  Comité  de  salut  public  tel  qu'il  était, 
et  elle  l'invitait  à  terrasser  toute  faction  nouvelle,  surtout 
celle  àesPhilippeaulins  ^  De  leur  côté,  les  membres  du  tri- 


1.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  4  pluviôse,  2"  année  répu- 
blicaine de  la  Société  jacobite  et  montagnarde  de  Sedan. 

«  La  société  et  les  tribunes  déclarent  spontanément  en  masse  que  le 
tribunal  criminel  révolutionnaire  militaire  du  1"  arrondissement  de 
l'armée  des  Ardennes  a  perdu  la  confiance  du  peuple  de  Sedan,  et  qu'elles 
regardent  les  membres  qui  composent  ce  tribunal  contre-révolutionnaire 
comme  indignes  de  remplir  les  fonctions  honorables  de  la  magistrature 
populaire.  »  Ce  vœu  devait  être  porté  au  représentant  par  six  commis- 
saires. (Arch.  nat.,  AFII,  242,  pièce  328.)  Dès  le  1"  pluviôse,  les  membres 
du  tribunal  du  1"  arrondissement  avaient  adressé  leur  protestation  à 
Massieu,  lui  racontant  les  violences  dont  ils  avaient  été  l'objet  (ibid.,  pièce 
327);  et  le  2,  les  administrateurs  du  département  lui  envoyèrent  les  pièces 
pour  qu'il  en  jugeât  {ibid.,  pièce  317).  Le  4,  le  jour  même  où  la  Société 
pulaire  prit  sa  délibération,  les  juges  offrent  leur  démission  au  repré- 
sentant, déclarant  qu'ils  n'avaient  rien  à  se  reprocher  (ibid.,  pièce  30). 
Massieu  l'accepta  provisoirement  pour  prévenir  les  troubles,  jusqu'à  ce 
que  le  Comité  de  salut  public  eût  prononce  (même  date,  pièce  331),  et  les 
affaires  pressantes  furent  envoyées  au  tribunal  militaire  de  Mézières, 
2'  arrondissement  (ibid.,  332). 

Le  représentant  Pfliegcr,  qui  était  à  Chàlons-sur-Marne,  nous  donne 
peut-être  le  secret  de  ces  intrigues  quand  il  écrit  au  Comité  de  salut 
public,  le  25  nivôse  (14  janvier  1794),  que  ses  craintes  sur  les  Sociétés  po- 
pulaires de  Sedan  et  des  environs  étaient  réalisées  :  «  Le  but  de  tous 
ces  commissaires  et  employés  aux  armées  est  d'avilir  le  tribunal  qui  tient 
suspendu  sur  leur  tète  le  glaive  de  la  loi.  »  (Arch.  nat.,  AFII,  242,  à  la 
date.) 

2.  Charles  de  Lacroix,  député  de  la  Marne.  On  l'appelle  tantôt  Lacroix, 
tantôt  Delacroix,  comme  son  homonyme  d'Eure-et-Loir  condamné  et  exé- 
cuté avec  Danton. 

3.  Séance  du  8  pluviôse  (27  janvier  1794),  Moniteur  du  9,  t.  XIX,  p.  324, 
et  Arch.  nat.,  AFII,  162,  pluviôse,  pièce  37. 

•    4.  Moniteur  du  23  pluviôse  (11   février  1794),  t.  XIX,  p,  437;  voy.  sur 
Perrin  et  sur  ce  tribunal  la  note  VI,  aux  Appendices. 
5.  Séance  du  1"  ventôse  (19  février  1794),  Moniteur  du  3,  t.  XIX,  p.  512. 
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bunal  prolcslaicnl  contre  les  accusations  dont  ils  étaient 
l'objet  et  signalaient  dans  leurs  dénonciateurs  des  gens 
qui  redoutaient  leur  énergie.  Ils  demandaient  que  le  Comité 
de  sûreté  générale,  avant  de  faire  son  rapport  sur  les 
plaintes  dont  il  avait  été  saisi,  fît  faire  une  enquête  par  le 
représentant  Roux,  qui  était  alors  dans  le  département  *. 

Faire  une  enquête  par  Roux,  c'était  la  faire  par  Massieu, 
celui  qui  avait  renouvelé  le  tribunal. 

Les  deux  représentants  étaient  alors  à  Sedan  et  rivali- 
saient de  zèle  dans  Tinaug-uration  du  culte  de  la  Raison  ^. 
Tout  allait  pour  le  mieux,  au  dire  de  Massieu,  et  la  situa- 
tion, selon  lui,  s'était  prolong-ée  sans  trouble  dans  les 
Ardennes  jusqu'en  germinal  (il  y  resta  jus'qu'à  la  fin  de 
ce  mois  ^);  c'était  le  règne  des  patriotes  de  son  espèce.  En 
germinal,  le  contre-coup  du  procès  d'Hébert  et  consorts  se 
fit  sentir  à  Sedan.  Plusieurs  patriotes  y  furent  maltraités, 
comme  partisans  du  Père  Duchesne  \  Le  23  germinal 
(12  avril  1794),  aux  Jacobins,  un  citoyen  dit  qu'il  était 
envoyé  par  Massieu   afin   de   dénoncer  «  les  égoïstes,  les 

\.  Séance  du  12  ventôse  (2  mars  1"94),  Moniteur  du  14,  ibid.,  p.  609. 

2.  Voy.  la  lettre  de  Roux,  datée  du  21  ventôse.  Séance  du  24,  Monileur 
du  2G  (6  mars  1794),  ibid.,  p.  702. 

3.  Discours  de  Massieu  dans  la  séance  du  23  fructidor  an  II  (9  sep- 
tembre 1794),  Moniteur  du  2o,  t.  XXI,  p.  721. —  11  y  était  resté  dix  mois, 
comme  il  est  dit  dans  la  séance  du  22  thermidor  an  III  (9  août  1795)  où 
il  fut  décrété  d'arrestation.  {Moniteur  du  27,  t.  XXV,  p.  453.) 

4.  Les  représentants  attachés  aux  armées  prenaient  au  sérieux  cette 
conspiration  du  Père  Duchesne  avec  l'étranger.  Le  18  germinal  (7  avril), 
Gillet  écrivait  : 

«  Quoique  la  mission  dont  je  suis  chargé  soit  bornée  à  un  seul  objet, 
l'embrigadement,  je  ne  me  suis  pas  cru  dispensé  de  surveiller  les  ennemis 
de  la  chose  publique.  » 

Il  signalait:  «  Dans  les  prisons  de  Montmécli  un  nommé  Martin,  ci-devant 
lieutenant  de  gendarmerie  à  Stenay.  Cet  liommc  fit  le  service  sous  les 
Prussiens... 

«  A  Marville,  l'esprit  public  est  absolument  mauvais. 

«  La  brigade  de  gendarmerie  de  cette  résidence  est  corrompue. 

«  La  brigade  de  gendarmerie  de  Longuyon,  comme  celle  de  Stenay,  a 
fait  le  service  sous  les  Prussiens. 

«  L'iiorrible  conjuration  qui  vient  d'être  découverte  me  donne  lieu  de 
faire  une  observation  :  «  c'est  que  les  déserteurs  sont  reçus,  envoyés  dans 
l'intérieur  »  ;  —  quelques-uns  se  promènent  à  Metz...  «  N'est-ce  pas  le  noyau 
d'une  armée  destinée  à  opprimerlaliberlé?  »  (.\rch.  nal.,  AFII,  246,  pièce  472.) 
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modérés,  les  fédéralistes,  qui  atlaquaient  audacieiisement 
les  amis  les  plus  purs  et  les  plus  zélés  de  la  liberté  et  do 
Tég-alité  »  :  c'est  sous  cette  forme  que  ce  retour  à  des 
idées  moins  révolutionnaires  était  signalé  '.  Mais  cette 
sorte  de  réaction  n'alla  pas  bien  loin.  Le  2  floréal  (21  avril), 
une  députation  de  la  Société  populaire,  tout  en  félicitant 
la  Convention  d'avoir  frappé  les  faux  patriotes,  protestait 
contre  ces  accusations  de  fédéralisme  dont  on  accablait 
A  olonliers  les  modérés.  En  répudiant  Chaumette,  on  restait 
fidèle  au  Comité  de  salut  public  -;  et  quelques  jours  après, 
une  lettre  de  Levasseur  aux  Jacobins,  datée  de  Sedan, 
14  floréal  (3  mai  1794),  les  rassurait  complètement  sur 
l'état  des  esprits.  Il  leur  annonçait  «  que  le  système  d'op- 
pression qui  existait  dans  ce  pays  était  détruit,  11  avait 
découvert  chez  des  ennemis  du  bien  public  une  liste  de 
proscription  contre  les  patriotes  ;  mais  des  mesures 
avaient  été  prises  à  cette  occasion.  Les  autorités  constituées 
avaient  été  épurées  ^  »,  etc. 

Une  autre  lettre  de  la  Société  de  Sedan  disait  aussi  que 
le  patriotisme  était  relevé,  que  les  patriotes,  naguère  per- 
sécutés avec  tant  d'animosité,  avaient  oublié  leurs  maux  : 

La  tourbe  audacieuse  des  aristocrates  est  rentrée,  grâce  à 
l'énergie  de  Levasseur,  dans  la  fange  dont  elle  n'aurait  jamais 
dû  sortir^. 

1.  Moniteur  du  27  germinal  (16  avril  1794),  t.  XX,  p.  228. 

2.  Séance  du  2  floréal  (21  avril  1794),  Moniteur  dn  4,  t.  XX,  p.  280.  —  La 
division  qui  avait  existé  parmi  les  patriotes  s'était  manifestée  aussi  dans 
les  tendances  de  Massieu  et  de  Roux  au  cours  de  leur  mission.  On  avait 
accusé  Massieu  de  ne  s'être  point  opposé  avec  vigueur  à  son  collègue. 
Massieu  s'en  défendit  par  une  lettre  qui  fut  lue  dans  la  séance  des  Jaco- 
bins (G  floréal,  25  avril  1794)  et  donna  lieu  à  un  discours  de  Collot  d'Her- 
bois.  11  reprocha  vivement  aux  hommes  qualifiés  par  Massieu  de  patriotes 
de  l'avoir  engagé  à  combattre  son  collègue  Roux;  il  s'éleva  contre  les 
querelles  des  représentants  en  mission,  et  il  annonça  (|ue  Levasseur  venait 
d'être  envoyé  dans  le  déparlement  pour  rétablir  le  calme  dans  les  esprits. 
(Moniteur  du  9  floréal,  28  avril,  t.  XX,  p.  319  et  362.) 

3.  Voy.  les  lettres  de  Levasseur,  11  floréal  (Arch.  nat.,  AF  II,  157,  pièce  69), 
13  et  15  floréal  (ibid.,  163,  floréal,  pièces  68,  83  et  85),  et  son  rapport 
imprimé  (AF  II,  87,  n"  18). 

4.  Séance  du  18  floréal  (7  mai  1794)  aux  Jacobins,  Moniteur  du  21,  t.  XX, 
p.  421. 
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Cette  peur  momenlanée  des  patriotes  devait  faire  des 
victimes.  Ils  avaient,  par  représailles,  exhumé  les  adresses 
du  département  des  Ardennes  et  de  la  commune  de  Sedan 
contre  le  10  août  (12  et  14  août);  adresses  si  complète- 
ment retirées,  après  le  prompt  départ  de  Lafayette,  que 
les  commissaires  de  la  Convention,  arrêtés  d'abord  et 
aussitôt  mis  en  liberté,  avaient  presque  immédiatement 
confirmé  ces  administrateurs  dans  leurs  fonctions.  C'est 
Levasseur  qui  fut  chargé  d'envoyer  au  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris  ces  grands  coupables  '.  Trente  membres 
de  la  municipalité  de  Sedan  avaient  signé  l'arrêté  du 
12  août.  Un  était  mort,  un  autre,  en  voyage  à  l'étranger, 
un  troisième,  malade  à  ne  pouvoir  être  hiis  en  jugement. 
Les  vingt-sept  restant  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés 
le  15  prairial  (3  juin  1794).  Le  19  (7  juin),  le  procureur 
général  syndic  et  onze  administrateurs  du  département  qui 
avaient  approuvé  l'adresse  de  la  municipalité  subissaient 
le  même  sort  '. 

Restait  le  district  :  mais  l'adhésion  de  ses  membres  était 
restée  cachée  dans  les  registres,  et  ils  avaient  ainsi  échappé 
au  décret  du  Comité  de  sûreté  générale.  Levasseur,  en 
exécutant  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale,  dont 
l'issue  fut  si  sanglante,  s'en  était  tenu  à  la  lettre,  et  ainsi 
il  avait  été  moins  cruel  quon  n'aurait  pu  le  craindre.  11 
semble  même  qu'en  assurant  le  règne  des  patriotes,  il 
leur  avait  inspiré  le  môme  esprit  de  modération.  Dans 
une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Sedan  aux  Jacobins, 
il  était  dit  «  qu'elle  en  usait  envers  les  aristocrates  avec 
ménagement   et    tolérance    et    les    regardait  comme    des 

i.  Il  dit  dans  son  compte  rendu  (Bibl.  nat.,  Le^'J  113)  :  «  J'ai  été  sévère, 
mais  juste.  J'avois  le  pouvoir  de  les  adresser  directement  au  tribunal 
révolutionnaire.  Effrayé  de  la  latitude  que  donnoit  l'organisation  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Robesiuerrc;  craignant  de  me  tromper  et  vou- 
lant avoir  de  mes  actions  un  juge  impartial,  j'ai  envoyé  au  Comité  de 
sûreté  générale  tous  ceux  que  j'ai  fait  arrêter,  avec  les  pièces  qui  avoient 
motivé  leur  arrestation  (p.  2).  » 

2.  Voy.  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  lome  IV,  p.  Oi 
et  75. 
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brebis  égarées  ».  Ces  expressions  provoquèrent  une  vive 
sortie  de  Collot  d'Herbois  : 

Ce  langage,  dit-il,  n'est  point  le  vôtre,  et  ce  n'est  pas,  j'en 
suis  sûr,  celui  de  Levasseur...  Les  patriotes  qui  ont  été  persé- 
cutés ne  sont  pas  les  maîtres  d'être  si  généreux;  lorsque  les 
aristocrates  les  persécutent,  ce  n'est  pas  pour  eux-mêmes,  c'est 
parce  qu'ils  sont  patriotes,  ce  sont  les  principes  qu'ils  atta- 
quent, c'est  la  patrie  entière  qu'ils  voudraient  tourmenter...  Tels 
sont  les  vrais  principes  adoptés  par  vous  ;  ce  qui  se  trouve 
dans  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  est  diamétralement  contraire. 
Nous  n'avons  pas  dit  à  la  Société  de  Sedan  qu'il  fallait  être 
indulgent  envers  l'aristocratie;  nous  avons  témoigné  le  désir 
de  voir  tous  les  patriotes  réunis  ^ 

Et  après  quelques  paroles  de  regret  sur  les  divisions 
trop  fréquentes  des  patriotes,  «  querelles  qui  prennent  sou- 
vent leur  source  dans  quelques  rivalités  et  concurrences  », 
après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  d'en  faire  le  sacrifice  à 
la  patrie,  il  attribua  aux  négligences  du  Comité  de  corres- 
pondance ce  relâcliement  dans  la  direction  des  sociétés 
affiliées,  et  il  demanda  qu'on  lui  donnât  une  org-anisation 
capable  tout  à  la  fois  d'assurer  à  l'impulsion  de  la  Société 
centrale  plus  de  suite  et  de  force,  et  de  relever  les  sociétés 
locales  de  ces  faiblesses  -. 

Les  patriotes  des  x'Vrdennes  mirent  sans  doute  à  profit 
cet  avertissement;  car  les  deux  mois  et  demi  environ  qui 
devaient  s'écouler  jusqu'au  9  tbermidor  furent  les  plus 
durs  de  leur  règne  ^ 

1.  Séance  du  28  floréal  aux  Jacobins,  MmiUeur  du  i  prairial,  21  mai  1794, 
t.  XX,  p.  51o. 

2.  Séance  des  Jacobins  du  28  floréal  an  II  (17  mai  1794),  Monilcur  du 
2  prairial,  t.  XX,  p.  515. 

3.  Le  tribunal  criminel  des  Ardennes,  siégeant  à  Charleville,  prononça 
d'ailleurs  peu  de  condamnations  :  treize  du  27  septembre  au  6  fructidor 
dont  une  après  le  9  thermidor.  Voy.  le  tableau  statistique  de  M.  Berriat 
Saint-Prix  dans  le  Cabinet  historique,  t.  XI,  p.  268.  Le  dossier  de  ce  tri- 
bunal aux  Archives  nationales  (BB3  9)  en  contient  quelques-unes  : 

Jean-Angélique  Daguzy,  ci-devant  chevau-léger  de  la  garde  ordinaire  du 
ci-devant  roi  :  émigré  et  qui  a  porté  les  armes  contre  sa  patrie.  (Mézières, 
26  septembre  1793.) 

Marie-Catherine  Scronx,  veuve  de  Simon-Charles  Chardon  dit  Debreux, 
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Levassour  a  diï  plier;  il  s'est  mis  au  ]>as.  Le  tribunal  cri- 
minel des  Ardennes  ne  lui  suffit  plus.  Le  représentant 
travaille  pour  le  tribunal  révolutionnaire  qui  est  devenu 
l'arbitre  de  la  situation,  et  il  ne  cesse  de  donner  des 
preuves,  de  l'éclamer,  en  quelque  sorte,  la  constatation 
de  son  zèle.  Le  Comité  de  salut  public  en  prend  acte.  Un 
résumé  d'une  de  ses  lettres  porte  : 

Levasseur,  2  messidor  (Ardennes),  dit  que  dans  un  départe- 
ment où  il  a  fait  arrêter  cent  vingt  contre-révolutionnaires, 
preuves  en  mains,  le  fanatisme  ose  lever  une  tête  altière;  a 
fait  en  outre  arrêter  cinquante  prêtres,  dont  dix  des  plus  cou- 
pables ont  été  envoyés  au  Comité  de  sûreté  générale  qui,  sans 
doute,  les  fera  passer  au  tribunal  révolutionnaire  *. 

Le  26,  il  écrit  encore  de  Mézières  : 

Ce  département  me  donne  un  travail  immense.  Demain,  dix- 
huit  conspirateurs,  complices  de  Lafayette  et  des  officiers 
municipaux  de  Sedan,  partiront  pour  le  Comité  de  sûreté 
générale.  Ils  seront  accompagnés  de  quelques  autres.  Pour 
ramasser  toutes  les  preuves  contre  eux,  quel  travail  ^  ! 


émigrée;  elle  fit  valoir  un  cas  d'excef)tion  :  elle  était  allée  en  1791  à 
Liège  pour  vendre  ses  propriétés  et  en  rapporter  le  prix  en  France.  —  Les 
administrateurs  des  Ardennes,  à  qui  le  cas  fut  renvoyé  par  le  tribunal 
(11  frimaire),  dirent  que  l'exception  ne  lui  était  pas  applicable.  Un  jugement 
du  même  jour  la  condamne  à  mort. 

Pierre-Léonard  Bouiluery  :  arrêté  du  2  frimaire  du  département  qui  le 
déclare  émigré.  — Condamnation.  5  nivôse  an  II  (25  décembre  1793). 

1.  Arch.  nat.,  AFII,  164,  messidor,  pièce  10.  —  11  y  eut  en  elTet  des  ré- 
clamations adressées  au  Comité  même  de  salut  public.  On  lit  dans  les 
cahiers  de  son  bureau  spécial  de  surveillance  (F^  i437),  à  la  date  du 
17  prairial  : 

«  La  commune  de  Chilly,  département  des  Ardennes,  se  plaint  de  ce  que 
l'agent  national  de  Roclibre,  au  mépris  du  décret  du  18  frimaire  sur  la 
liberté  des  cultes,  veut  empêcher  les  citoyens  de  cette  commune  de  con- 
tinuer le  leur. 

«  Elle  envoie  copie  d'un  arrêté  par  elle  pris,  portant  que  leur  église 
restera  ouverte  et  que  leur  curé  qu'ils  ont  toujours  reconnu  pour  patriote, 
prêchant  la  soumission  aux  lois  et  le  respect  à  la  représentation  nationale, 
continuera  ses  fonctions  d'après  le  décret  du  18  frimaire  sur  le  libre  exer- 
cice des  cultes.  » 

En  marge  :  Renvoyé  au  Comité  de  la  police  générale.  —  Porté  au  rap- 
port du  3  thermidor. 

2.  Arch.  nat.,  AFII,  104,  messidor,  pièce  89. 


GII.   XXXIII.   —  LA   LORRAINE   ET   LES    ARDENNES  47 

El  le  27,  qu'il  ne  peut  aller  à  Nancy  :  sa  présence  est 
réclamée  dans  les  Ardennes  où  il  vient  de  faire  arrêter 
vingt  complices  de  Lafayette  \  —  Encore  des  complices  de 
Lafayette!  La  mine  en  était  inépuisable  dans  ce  départe- 
ment. 

On  peut  juger  de  la  situation  misérable  qui  lui  était 
faite  par  le  tableau  qu^en  retrace  Charles  Delacroix,  député 
de  la  Marne,  envoyé  dans  les  Ardennes  et  dans  la  Meuse 
après  le  9  thermidor  pour  y  rétablir  l'ordre.  Son  rapport 
débute  sur  ce  ton  de  déclamation,  familier  à  ce  temps  : 

Le  système  de  terreur  étoit  organisé  avec  une  astuce  pro- 
fonde dans  ces  malheureuses  contrées  :  —  (quelques  tyrans 
subalternes  secondés  parles  comités  de  surveillance). 

La  liberté  avoit  revêtu  les  odieuses  livrées  de  l'esclavage  ; 
l'égalité  devoit  niveler  toutes  les  fortunes  et  même  tous  les 
talents  que  la  nature  et  l'état  social  rendent  nécessairement 
inégaux;  l'industrie,  la  richesse,  l'aisance  acquise  par  de 
longs  travaux  et  par  une  sobriété  soutenue,  étoient  un  titre 
à  la  proscription  et  dévoient  conduire  à  l'échafaud. 

C'était  à  la  hache  nationale  qu'il  appartenoit  de  remplir  le 
trésor  public.  Des  dénonciations  combinées,  de  nombreuses 
listes  de  proscription  préparoient  à  Dumas  et  à  Tinville  ce 
que,  dans  leur  style  bassement  cruel,  ils  appeloient  de  bonnes 
fournées.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  conspirations  des  prisons  que 
l'on  n'ait  voulu  singer  pour  multiplier  les  victimes.  Aussi  la  stu- 
peur la  plus  profonde  régnoit  dans  ces  départements...  Partout 
y  régnoit  le  silence  des  tombeaux.  Il  n'étoit  interrompu  que 
par  les  cris  des  dénonciateurs  qui  occupoient  exclusivement 
la  tribune  des  Sociétés  populaires,  par  les  orgies  bruyantes 
des  buveurs  de  sang,  par  les  hurlements  des  bacchantes  qu'ils 
appeloient  à  les  partager  ^ 

Le  même  ton  se  soutient  dans  son  exposition  : 

Deux  partis  bien  prononcés  divisoient  les  départements  que 
je  devois  ramener  à  la  paix  et  au  bonheur  :  l'un,  très  peu  nom- 
breux, centuploit  ses  forces,  par  l'audace,  par  la  perfidie,  par 


1.  Arch.  nat.,  ibid.,  pièce  91. 

■2.  BibK  nat.,  Le^»  100  (nivôse  an  III),  p.  1-2. 
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Taclivité  que  le  crime  a  souvent  pour  le  tourment  de  la  vertu  : 
il  sulfisoit  pour  subjuguer  l'autre  parti,  ou  plutôt  la  niitAce 
entière  du  peuple. 

Il  se  vante  d'avoir  rendu  la  justice  impartiale,  et  contre 
un  petit  nombre  de  prétendus  patrioles, 

Et  contre  les  aristocrates  et  les  prêtres  fanatiques  qui  espé- 
roient  faire  tourner  à  leur  profit  la  glorieuse  révolution  du 
9  thermidor. 

Et  il  ajoute  : 

Trois  mois  de  justice  ont  effacé  l'impression  douloureuse 
qu'avoit  faite  sur  les  citoyens  des  Ardennes  et  de  la  Meuse, 
le  spectacle  cruel  et  dégoûtant  de  l'immoralité^,  de  la  cruauté 
froide,  de  la  perfidie,  de  la  tyrannie  combinées,  dont  ces  dépar- 
tements furent  longtemps  le  théâtre  '. 

Mais  ce  qui  rend  à  ce  compte  rendu  la  valeur  que  l'cxa- 
gération  du  langage  lui  pourrait  enlever,  c'est  le  détail 
où  il  entre  sur  les  divers  personnages  qu'il  avait  trouvés 
maîtres  du  pays  et  les  pièces  justificatives  jointes  à  ses 
assertions  '. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que,  tandis  que  la  Con- 
vention envoyait  Delacroix  dans  les  Ardennes  pour  paci- 
fier les  esprits,  une  députation  de  la  Société  populaire  de 
Sedan  venait  lui  apporter,  avec  ses  félicitations  sur  le 
supplice  de  Robespierre,  le  vœu  que  l'on  ne  fît  aucune 
grâce  aux  aristocrates,  aux  royalistes  et  aux  fédéralistes; 
et  Roux,  qui  avait  été  délégué  dans  les  Ardennes,  recon- 
naissait dans  l'orateur  de  la  troupe  le  fils  d'un  ancien  valet 
de  chambre  du  roi.  Il  supposait  donc  que  c'étaient  des 
aristocrates  déguisés  qui,  pour  se  soustraire  à  la  justice 
de  Delacroix,  venaient  faire  ainsi  les  démocrates  à  Paris. 
On  les  renvoya  sur  sa  demande  au  Comité  de  sûreté 
générale  ^ 

1.  Bibl.  nat.,  i/)id.,  p.  4.  Comparez  les  IcLIres  qu'il  écrit  de  Sedan  le 
18  fructidor  (4  septembre  l'i94).  Arch.  nat.,  AF  II,  164,  fructidor,  pièce  25. 

2.  Yoy.  la  noie  VII,  aux  Appendices. 

3.  Séance  du  9  fructidor  (26  août  17'Ji),  Moniteur  du    U,  t.  XXI,  p.  597. 
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Ces  opérations  de  Delacroix  ne  pouvaient  pas  se  faire 
sans  provoquer  des  protestations  de  la  part  des  patriotes 
des  Ardcnnes,  surtout  quand  leurs  patrons,  Levasseur, 
Massieu,  siégeaient  toujours  dans  la  Convention  et  que 
la  Société  des  Jacobins,  bien  qu'en  discrédit  et  fort 
menacée,  était  encore  debout.  Le  17  fructidor  (3  sep- 
tembre 1794),  des  jacobins  de  Sedan,  se  disant  poursuivis 
par  les  aristocrates,  demandèrent  des  défenseurs  officieux 
à  la  Société  mère;  et  la  demande  fut  appuyée  par  Levas- 
seur  et  par  Massieu.  Levasseur  en  faisait  pour  lui  une 
affaire  personnelle.  C'était  lui  qui  les  avait  nommés  pour 
former  le  comité  de  surveillance  de  Sedan.  Ils  avaient 
accepté  par  patriotisme  :  «  Nous  avons  besoin,  lui  avaient- 
ils  dit,  de  notre  travail  pour  vivre;  mais,  si  nos  soirées  et 
nos  veillées  sont  utiles  à  la  république,  nous  sommes  tout 
entiers  à  elle.  »  Et  aujourd'hui,  disait  Levasseur,  ils  se 
voient  chassés  de  leurs  foyers  et  opprimés  : 

Ce  n'est  pas  seulement,  ajoutait-il.  dans  les  Ardennes  que 
l'oppression  existe,  elle  est  aussi  exercée  dans  toute  la  Répu- 
blique. Bientôt  votre  tribune  retentira  des  plaintes  des  pa- 
triotes opprimés...  Que  les  patriotes  tiennent  tête  à  l'orage; 
qu'ils  soient  fermes  et  qu'ils  adressent  leurs  justes  réclama- 
tions à  la  Société  des  Jacobins;  ils  y  trouveront  de  véritables 
frères. 

Je  convertis  en  motion  la  demande  qui  nous  est  faite. 

Et  cette  proposition,  appuyée  par  Massieu,  fut  adoptée  \ 
Dans  une  autre  séance  (23  fructidor,  9  septembre  1794), 
le  même  Levasseur  prenait    encore   en   main  la  plainte 
des   habitants    de   Mouzon    qui    réclamaient    contre  l'op- 
pression des  patriotes  : 

La  société  de  Mouzon,  disait-il,  se  plaint,  avec  raison,  de  l'op- 
pression des  patriotes  et  de  la  liberté  rendue  aux  aristocrates.. 
Elle  vous  parle  d'après  les  exemples  qu'elle  a  sous  les  yeux. 
Elle  n'est  qu'à  quatre  lieues   de   Sedan    où    les  plus   chauds 

1.  Moniieur  du  21  fructidor  (T  septembre  1194),  t.  XXI,  p.  681. 
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amis  (le  la  liberté  sont  incarcérés.  Elle  fait  preuve  d'un  grand 
courage  en  vous  dénonçant  les  abus  (lui  at'tligent  le  pays;  car 
elle  doit  craindre  le  sort  que  l'on  a  fait  à  la  société  de  Sedan. 
Le  patriotisme  est  étouffé  dans  cette  société  '. 

11  s'associait  à  l'espérance  qu'un  pareil  élat  de  choses 
ne  durerait  pas;  mais  le  premier  devoir  des  jacobins  était 
d'y  veiller  ;  et  invoquant  le  souvenir  des  Vestales  (des 
Vestales!),  il  ajoutait  : 

Nous  mériterions  le  même  sort,  si  nous  n'écrasions  les  scé- 
lérats qui  veulent  éteindre  le  feu  sacré  de  la  liberté. 

Après  quoi,  Massieu,  rappelant  les  souvenirs  de  sa  mis- 
sion qu'il  donne  tout  naturellement  commeM'âg'e  d'or  des 
Ardennes,  signalait  la  réaction  qui  avait  suivi  jusqu'à  la 
mission  de  Levasseur  : 

Quand  on  apprit  la  nouvelle  de  la  conspiration  d'Hébert  et 
de  Ronsin,  on  accusa  les  patriotes  d'être  leurs  complices;  en  ce 
moment  on  les  dénonce  comme  les  partisans  de  Robespierre  I 

Il  eût  été  assez  difficile  de  les  en  justifier;  mais  qui 
disait  partisan  de  Robespierre,  disait  conspirateur;  les 
patriotes  fuyaient  à  Paris  pour  se  soustraire  à  ces  accu- 
sations et,  sur  la  motion  de  Levasseur,  la  Société  populaire 
de  Sedan,  devenue  l'instrument  de  Delacroix,  fut  provisoi- 
rement retranchée  de  l'affiliation  des  Jacobins  ^ 

Parmi  les  membres  de  cette  société  qui  envoyaient  main- 
tenant des  adresses  à  la  Convention,  louant  son  énergie, 
tonnant  contre  l'aristocratie  et  le  modérantisme  (c'était 
le  mot  d'ordre  des  thermidoriens)  et  jurant  d'accomplir 
la  mission  que  leur  avait  donnée  Delacroix,  il  y  en  avait 
qui  s'étaient  compromis  par  leurs  actes  lorsque  Sedan 
était  encore  sous  l'influence  de  Lafayette.  Dans  la  séance 
de  la  Convention  de  la  deuxième  sans-culottide  an  II 
(18  septembre  1794),  Bassal  en  sig-nala  un  au  nombre  des 

1.  Monileur  du  26  fructidor  (12  septembre  1794),  t.  XXI.  p.  721. 

2.  Ibid. 
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signataires  do  la  nouvelle  adresse;  Levasseur,  deux  autres, 
signataires  de  la  délibération  du  district  après  le  10  août  : 
il  les  avait  fait  mettre  en  arrestation  lors  de  sa  mission, 
ils  avaient  été  élargis;  il  demandait  qu'on  les  reprît  avec 
tous  les  autres  signataires  de  la  délibération  du  district, 
et,  après  un  débat  où  ils  trouvèrent  des  défenseurs,  une 
nouvelle  arrestation  fut  décrétée,  avec  renvoi  de  Taffaire 
au  Comité  de  sûreté  générale  \ 

Il  était  pourtant  difficile  de  les  renvoyer  au  tribunal 
révolutionnaire  pour  une  affaire  qui  avait  déjà  amené 
l'immolation  en  masse  des  membres  de  la  municipalité 
de  Sedan  et  du  département  des  Ardennes.  La  délibération 
du  district  n'avait  eu  aucune  publicité,  et  c'est  ce  qui 
l'avait  dérobée  alors  aux  sévérités  du  Comité  do  sûreté 
générale.  Levasseur,  qui  l'avait  découverte,  s'était  contenté 
de  mettre  les  signataires  en  arrestation.  Delacroix,  par  une 
lettre  du  3  brumaire  an  III  (24  octobre  1794),  réclamait, 
au  nom  des  autorités  de  Sedan,  qu'on  les  mit  en  liberté. 
Ce  fut  aussi  la  conclusion  du  rapport  que  le  représentant 
Colombel  lut  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale  à  la 
Convention  le  6  frimaire  suivant  (26  novembre  1794)  et 
l'objet  du  décret  qu'il  fit  adopter  ^ 

Dans  une  adresse  postérieure  de  quelques  jours  à  celle 
que  l'on  a  vue  plus  haut,  les  citoyens  de  Sedan,  réunis  en 
Société  populaire,  félicitaient  la  Convention  de  la  sup- 
pression de  la  Société  mère  des  Jacobins  ^  C'était  le  coup 
de  mort  des  sociétés  de  province,  et  bientôt  les  proconsuls 
conventionnels,  qui  avaient  jusque-là  défendu  les  satellites 
des  départements,  eurent  à  songer  à  se  défendre. 

1.  Mo7ïiteur  de  la  quatrième  sans-culottide  an  II  (20  septembre  1794). 
t.  XXI,  p.  788. 

2.  Moniteur  du  9  frimaire  (29  novembre  1794),  t.  XXII,  p.  610. 

3.  La  fermeture  du  club  de  la  rue  Saint-Honoré  avait  eu  lieu  le  18  bru- 
maire an  III  (8  novembre  1794). 


CHAPITRE  XXXIV 

LE    NORD    ET    LE    PAS-DE-CALAIS 


I 

Mission  des  représentants.  —  Actes  politiques. 

Les  représentants  envoyés  dans  le  Nord  et  le  Pas-de- 
Calais  avaient  surtout  à  s'occuper  des  choses  militaires, 
de  la  défense  des  places,  et  de  Fentretien  des  armées, 
puisque  le  département  du  Nord  était  le  principal  théâtre 
de  la  guerre  et  que  le  Pas-de-Calais,  au  point  de  vue 
militaire,  devait  y  être  inévitablement  rattaché.  Nous  avons 
nommé  les  représentants  qui  furent,  dès  le  début,  envoyés 
à  la  frontière  et  comment  leurs  pouvoirs  furent  étendus 
non  seulement  aux  deux  départements,  mais  aussi  aux 
déparlements  limitrophes.  La  victoire  de  Dumouriez  les 
avait  fait  entrer  en  Belgique;  sa  défaite  les  ramena  en 
France;  sa  trahison  leur  y  donna  un  surcroît  de  soins  et 
de  travaux.  Leur  nombre  dut  être  augmenté  quand  Dam- 
pierre  fut  tué  et  que  l'armée  du  Nord  se  trouva  refoulée 
du  camp  de  Famars  sous  Valenciennes  au  camp  de  César 
sous  Bouchain.  Alors  éclata  la  révolution  du  31  mai.  C'est 
l'époque  du  plus  grand  péril  à  l'intérieur  et  au  dehors.  A 
l'intérieur,  Gossuin  et  Boyaval,  députés  du  Nord,  s'effor- 
cèrent de  rallier  le  département  au  fait  accompli  par  une 
longue  lettre  où  ils  le  présentaient  sous  le  jour  le  plus 
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favorable  \  Le  département  était  assez  dominé  par  la 
nécessité  de  se  défendre,  pour  n'avoir  pas  le  loisir  de 
discuter  les  questions  politiques,  et  Gustine,  le  nouveau 
général  de  l'armée  du  Nord,  sollicité  par  l'assemblée 
centrale  réunie  à  Gaen,  ferma  Toreille  à  cette  invitation. 
Assurément,  s'il  y  eût  cédé,  les  nouveaux  maîtres  de  la 
Convention  se  seraient  trouvés  bien  mal  à  leur  aise.  Mais 
il  ne  vit  que  l'ennemi  qu'il  avait  en  face  et  qu'il  fallait 
vaincre  avant  tout.  —  Et  quelques  mois  plus  tard,  on  lui 
faisait  un  crime  d'avoir  été  sollicité  !  —  On  accepta  donc 
sans  difficulté  la  constitution  -. 

Bientôt  la  prise  de  Valenciennes  rendit  la  situation  bien 
plus  critique.  Plus  le  danger  était  grand,  plus  les  déliances 
s'accroissaient.  Nous  le  verrons  quand,  avant  d'aborder 
les  tribunaux,  nous  parlerons  des  comités  de  surveillance 
et  des  suspects.  C'est  l'époque  où  les  représentants  près 
l'armée  du  Nord  envoyèrent  à  Arras  Joseph  Le  Bon,  qui 
méritera  bien  un  chapitre  spécial  pour  cette  mission 
sanglante  (26  août). 

Dès  ce  temps-là  commençaient  les  intrigues  des  agents 
de  Bouchotte  contre  Custine,  et,  particulièrement,  à  Lille 
de  Lavalette,  de  Dufresse  et  de  Calandini  contre  Lamar- 
lière  ,  intrigues  qui  excitèrent  l'indignation  des  deux 
représentants  Duhem  et  Lesage-Senault,  Duhem  bien 
notoirement  montagnard  pourtant;  mais  cette  interven- 
tion n'empêcha  pas  Lamarlière  d'être  rappelé  après  le 
rappel  de  Custine  ni  d'être  mis  en  jugement  après  sa 
mort.  Leur  témoignage  ne  fit  pas  non  plus  qu'il  ne  pérît 
comme  Custine  sur  l'échafaud  (7  frimaire,  27  novembre 
1793)  ^ 

1.  Voy.  la  note  VIII,  aux  Appendices. 

2.  Pour  Douai,  chef-lieu  du  département,  voyez  le  Recueil  de  M.  Plouvain, 
cité  plus  bas.  Pour  Lille,  acceptation  de  la  Constitution,  6  juillet;  arrêté 
qu'elle  se  ferait  le  lendemain  sur  la  grande  place,  et,  le  7,  procès-verbal 
constatant  l'acceptation  solennelle.  (Archives  de  Lille,  4^  section,  n»  206, 
f'  13-14.)  —  Mêmes  cérémonies  dans  les  autres  villes  ;  il  est  superflu  de 
les  relever. 

3.  Voy.,  sur  ces  intrigues  et  sur  leur  résultat,  ce  que  j'en  ai  dit  à  propos 
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Les  représentants,  tout  en  veillant  aux  besoins  des  armées, 
s'occupaient  aussi  de  l'esprit  public.  Bcntabole  et  Levas- 
seur  écrivent  de  Lille  le  15  août  : 

L'esprit  des  villes  a  attiré  notre  attention.  Le  théâtre,  cette 
école  des  mœurs,  en  est  une  branche  essentielle.  Celui  de  Lille, 
ne  se  trouvant  pas  en  état  d'avancer  une  somme  de  deux  mille 
livres  que  l'auteur  de  Caius  Gracchus  exige  pour  qu'on  y  joue 
sa  pièce,  de  même  qu'une  somme  moindre  qu'exige  l'auteur  de 
Robert,  chef  des  brigands,  nous  avons  autorisé  ce  théâtre  à  jouer 
ces  deux  pièces,  sauf  à  faire  payer  par  la  nation  les  indemnités 
dues  aux  auteurs  des  pièces  que  le  bien  public  demande  qu'on 
joue  1. 

Caius  Gracchus  appelé  à  régénérer  l'esprit  public  avec 
Robert,  chef  des  brigands! 

Mais  la  meilleure  manière  de  former  l'espril  public, 
c'était  toujours,  à  leur  avis,  la  contrainte  [comjjelle  intraré)\ 
et,  à  cet  effet,  on  multipliait  les  comités  de  surveillance  et 
on  rangeait  les  moins  dociles  parmi  les  suspects  ^  Cela 
se  vit  surtout  après  la  fameuse  loi  du  17  septembre  1793. 
Déjà,  le  21  de  ce  mois,  Élie  Lacoste,  dans  le  Pas-de-Calais, 
avait  créé  un  Comité  de  salut  public  à  Arras.  Le  21,  il 
établit  des  comités  de  sûreté  générale  dans  tous  les  bourgs 
de  1000  habitants;  et  le  27  il  déclarait  nuls  les  certificats 
de  civisme  délivrés  avant  le  17  ^  ce  qui  replaçait  tout  le 
monde  sous  l'œil  défiant  des  nouveaux  comités  '*.  Les  sus- 
pensions de  fonctionnaires,  les  arrestations  d'individus 
se  multiplièrent  par  les  arrêtés  du  même  représentant  et 
de  son  collègue  Peyssard.  Le  5  octobre,  ils  établirent  à 

du  procès  de  Lamarlière  [Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
t.  II,  p.  102-120).  — *Le  19  octobre,  le  ministre  de  la  Guerre  écrivait  à  Lava- 
lette  pour  le  féliciter  du  triomphe  obtenu  à  Lille  sur  les  royalistes  :  ■■  Per- 
sistez, usez  de  tous  vos  moyens  pour  anéantir  jusqu'au  dernier  suppôt  de 
cette  clique  infernale.  »  (Dépôt  de  la  Guerre,  armée  du  Nord,  à  la  date.) 

1.  Arch.  nat.,  AF  H,  148,  pièce  101. 

2.  Ordres  d'arrestation  signés  par  Niou  et  Billaud-Varenne,  18  août, 
n  septembre  1793,  etc.  (Arch.  nat.,  AFII,  129.) 

3.  Arch.  nat.,  AFII,  169,  septembre',  pièce  133,  pièce  non  datée,  mais 
envoyée  le  13  septembre. 

4.  Arch.  nat.,  AF  II,  l'Jl,  dossier  28,  pièce  4,  et  dossier  21,  pièce  1. 
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Arras  un  comité  révolutionnaire  de  cinq  membres,  qui 
furent  Baillet,  Darthé,  Cartier,  Lefelivre-Dugron  et 
Duponctiel;  à  la  même  date,  un  comité  de  sûreté  générale 
pour  le  district  de  Béthune  '.  Tout  ce  qui  se  rattachait  à 
la  religion  ou  au  culte  devait  être  particulièrement  l'objet 
de  leurs  soins.  A  défaut  du  serment  prescrit  par  la  con- 
stitution civile  du  clergé  aux  prêtres  en  exercice,  on  exi- 
geait des  religieuses  le  serment  civique  d'égalité  et  de 
liberté.  Un  agent  inférieur  écrivait  de  Cambrai  au  repré- 
sentant Laurent  ^  : 

Je  vous  remets  ceci  pour  copie  du  procès-verbal  de  la  pres- 
tation de  serment  des  hospitalières  de  Saint-Julien.  Il  ne  me 
reste  plus  que  celles  de  l'hôpital  Saint-Jean  que  l'on  dit  être 
entêtées;  mais  j'espère  que  les  moyens  que  j'ai  employés  à 
Saint-Julien  les  détermineront  également,  ce  qui  contribuera 
beaucoup  au  plus  grand  bien  des  malades. 

Le  préposé  des  subsistances, 

GUENIN. 

La  formule  du  serment  était  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la 
République,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et 
l'égalité  et  la  constitution  des  Français,  comme  aussi  de 
m'acquitter  de  mes  devoirs  avec  zèle  et  courage  ».  Le 
serment  avait  été  prêté  le  5  du  2=  mois  de  l'an  II  (2G  oc- 
tobre), et  Laurent  le  transmettait  victorieusement  au 
Comité  de  salut  public  : 

Les  ex-religieuses  de  Saint-Julien,  costumées  bourgeoisement, 
faisaient  les  fonctions  de  gardes  malades  dans  cet  hôpital  très 
nombreux,  à  la  grande  satisfaction  des  soldats.  Je  les  ai  aver- 
ties que,  n'ayant  pas  prêté  le  serment  de  liberté  et  d'égalité, 
j'allais  les  éconduire.  —  Pendant  mon  absence  de  trois  ou 
quatre  jours,  grande  conversion.  La  municipalité  s'y  est  rendue 
en  grande  cérémonie.  Vous  avez  ci-joint  le  verbal.  Elles  sont 
utiles...  ;  les  malades  sont  contents  ^ 

1.  Arch.  nat.,  ibid.,  dossier  32,  pièce  30. 

2.  Cambrai,  T  jour  de  la  1"  décade  de  la  2"  année;  il  a  oublié  le  mois, 
mais  c'est  le  2e,  d'après  la  pièce  qu'il  envoie. 

3.  Arras,  8  du  2e  mois  (29  octobre  1793).  Arch.  nat.,  ibid.,  pièces  88,  90 
et  91. 
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Laurent  poursuivait  clans  le  département  du  Nord  et  aux 
environs  la  même  œuvre  et  ne  s'en  tenait  pas  là.  Dans 
une  lettre  datée  de  Cambrai  (12  frimaire,  2  décembre), 
après  avoir  parlé  au  Comité  de  salut  public  des  approvi- 
sionnements qu'il  était  surtout  chargé  de  réunir,  il  dit  : 

De  suite  j'ai  fait  partir  une  commission  pour  Saint-Quentin, 
munie  de  pouvoirs,  et  je  pense  que  mesdemoiselles  Portâtes  et 
consorts  pourraient  bien  aller  rendre  visite  à  l'Abbaye....  Je  lui 
ai  l^ien  recommandé,  les  arrestations  faittes,  de  faire  claquer 
son  fouet,  afin  que  le  bruit  en  parvienne  jusques  dans  les  cachots 
de  Yalenciennes. 

Il  a  fait  de  grandes  épurations  à  Cambrai  :  municipalité, 
conseil  général  de  la  commune,  comité  de  surveillance, 
tout  y  a  passé,  et  il  ajoute  : 

J'attends  quelques  succès  de  cette  réforme,  mais,  en  fait  de 
patriotes,  la  ville  est  très  disetteuse  et  l'on  ne  sait  comment  se 
retourner. 

Les  prisons  sont  mal  en  ordre,  les  geôliers  sortent  avec  les 
détenus  pour  aller  au  cabaret.  J'ai  puni.  Elles  renfermaient 
entre  autres  un  commandant  de  bataillon  qui  agitait  la  gar- 
nison de  sa  chambre  et  que  j'ai  fait  conduire  à  Arras.  Il  était 
tapissier  de  Capet.  Il  y  a  encore  dans  la  garnison  d'autres  offi- 
ciers, aussi  inciviques,  mais  plus  cachés.  Il  faudra  encore  se 
servir  de  l'émétique  national  à  ma  première  apparition. 

La  Société  populaire  va  son  train.  J'ai  engagé  les  adminis- 
trateurs à  la  fréquenter  et  à  fraterniser  avec  le  militaire  qui 
en  forme  la  majeure  partie;  cela  réussit... 

Les  églises  sont  dépouillées  ;  on  célèbre  les  décades;  les  prê- 
tres se  débaptisent;  les  mariages  civiques  se  célèbrent  sans  ca- 
lottes; les  chabraques  ecclésiastiques  se  brûlent  en  cérémonie. 
On  déterre  l'argenterie.  On  découvre  çà  et  là  des  sacs  de  face  à 
Capet.  Avec  de  la  constance  dans  l'art  d'électriser  les  esprits, 
on  fera  de  merveilleuses  découvertes. 

Il  y  a  encore  dans  ces  environs  des  émigrés,  mais  on  les 
traque  et  j'ai  un  furet  qui  a  l'odorat  très  fin  et  qui,  si  il  ne  les 
trouve  pas  dans  leur  repaire,  y  trouve  leur  argent  ^ 

I.  Ai-ch.  n.it.,  AF  II,  23i,  à  la  date. 
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Parmi  les  représentants  en  mission  dans  le  Nord,  il  en 
est  un  qui  se  distingua  surtout  par  sa  turbulence  et  qui,  par 
son  insupportable  vanité,  finit  par  s'aliéner  ses  propres 
collègues.  C'est  Châles.  Blessé  dans  une  affaire  h  Werwick, 
à  la  suite  de  la  bataille  de  flondschoote,  il  en  faisait  volon- 
tiers l'événement  capital  de  la  campagne.  11  écrivait  de 
Lille,  le  13  septembre  : 

Depuis  quelques  jours  les  armées  françaises  triomphaient  de 
toutes  parts.  Il  n'y  avait  que  la  représentation  nationale  qui 
n'eût  pas  remporté  la  seule  victoire  qui  lui  manquât.  J'ai 
prouvé  par  l'efTusion  de  mon  sang  que  nos  serments  n'étaient 
pas  vains.  Il  parait  que  ma  blessure  a  fait  sur  l'armée  les  plus 
vives  impressions  et  a  pu  contribuer  au  succès  de  cette  journée. 
Je  m'en  félicite  et  je  renvoie  à  la  Convention  nationale  les 
jouissances  que  me  font  éprouver  en  ce  moment  les  citoyens  et 
les  soldats  K 

Quelle  modestie!  A  la  Convention,  aux  Jacobins,  on  don- 
nait des  nouvelles  inquiétantes  de  sa  santé.  Aux  Jacobins, 
on  disait  même  que  les  médecins  désespéraient  de  lui  -. 
Cependant  ce  prétendu  mourant  s'occupait,  avec  Isoré,  de 
rétablir  à  Lille  l'ascendant  des  montagnards  :  «  A  leur  voix, 
disait-on,  la  Société  populaire  de  Lille  est  sortie  de  la  tor- 
peur oii  le  modérantisme  l'avait  plongée,  et  par  son  zèle 
la  ville  de  Lille  a  été  entièrement  rég'énérée  ;  elle  est 
maintenant  un  boulevard  formidable  contre  l'aristocratie 
et  contre  les  efforts  des  cohortes  des  tyrans  coalisés  ^.  » 

Il  faut  dire  que  pour  accomplir  cette  œuvre  Châles  et 
Isoré,  son  collèg'ue,  avaient  employé  les  grands  moyens. 
Ils  avaient  établi  cette  armée  révolutionnaire  qui  avait  la 
mission  facile  de  combattre  les  aristocrates  dans  nos  villes, 
tandis  que  les  vrais  soldats  se  faisaient  tuer  pour  en  écarter 
l'ennemi  (13  brumaire,  3  novembre)  '\ 

1.  Séance  du  15  septembre,  Moniteur  du  17,  t.  XVII,  p.  668. 

2.  Séance  du  27  du  1"  mois  (16  octobre  1793)  à  la  Convention;  du  G  bru- 
maire (27  octobre)  aux  Jacobins,  Moniteur,  t.  XVIII,  p.  158  et  286. 

3.  Séance  du  3  du  2e  mois.  Moniteur  du  6  (27  octobre  1793),  t.  XVIII, 
p.  216. 

i.  Voy.  ci-dessus,  t.  IV,  p.  166  et  suiv.  La  Société  populaire  de  Douai  qui, 
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Sous  l'influence  de  pareils  représentants,  la  terreur  allait 
grandissant;  une  affiche  intitulée  le  Révolutionnaire [2^  bru- 
maire, 16  novembre)  portait  : 

La  terreur  et  la  guillotine  sont  à  l'ordre  du  jour. 

Les  fripons,  y  lisait-on,  les  charlatans  sont  démasqués 
par  eux-mêmes,  etc.  On  y  rendait  hommage  aux  citoyens 
d'Armentières  : 

Vous  avez  d'une  main  hardie  élevé  un  temple  à  la  Raison, 

Et  on  invitait  les  Lillois  à  en  faire  autant. 

La  ville  de  Lille,  dominée  par  les  jacobins,  avait  pris 
dès  cette  époque  le  pas  sur  Douai,  chef-liey  du  départe- 
ment. Elle  aspirait  à  en  être  au  moins  le  centre  démo- 
cratique, et  la  Société  populaire,  qui  s'y  était  formée,  avait 
adressé  une  invitation  patriotique  à  toutes  les  sociétés 
des  départements  frontières  du  Nord.  La  Société  populaire 
de  Douai,  jalouse  et  inquiète  de  ces  tendances,  la  fit 
imprimer,  en  donnant,  sur  la  colonne  parallèle,  la  réponse 
à  chacun  des  articles  : 


Adresse  de  la  Société  popu- 
laire et  révolutionnaire  de  Lille 
aux  Sociétés  populaires  des  dé- 
partements frontières  du  Nord. 

Frères  et  amis. 
Le  territoire  sacré  d'un  peu- 
ple libre  est  encore  soumis  à 
la  présence  des  esclaves. 

Nous  nous  proposons  à  la 
3"  décade  de  ce  mois  d'inau- 
gurer dans  cette  cité  le  temple 


Réponse  de  la  Société  popu- 
laire et  révolutionnaire  de  la 
commune  de  Douai  à  l'adresse 
ci-contre. 


La  République  française  trou- 
vera son  salut  dans  son  unité 
et  son  indivisibilité 


Vous  invitez  toutes  les  So- 
ciétés populaires  des  départe- 
ments frontières  du  Nord  à  se 


le  8  frimaire  (28  novembre),  délivrait  à  cette  armée  révolutionnaire,  sous 
l'influence  de  la  terreur  sans  doute,  un  cerlilicat  de  bonne  conduite  (voy. 
ci-dessus,  t.  IV,  p.  168,  note  1),  s'était  jointe  au  Comité  de  surveillance  de 
la  même  ville  pour  exprimer  son  inquiétude  sur  l'arrivée  de  cette  armée  : 
on  avail  craint  qu'elle  ne  livrât  la  place.  (Arch.  de  Lille,  4°  section,  n"  206, 
22  brumaire,  12  novembre.) 
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Nous  vous  invitons  au  nom 
de  la  Patrie  à  envoyer  dans 
nos  murs,  une  députation  de 
membres  pris  dans  votre  sein 
pour  assister  à  cette  fête  pa- 
triotique, et  séjourner  ensuite 
au  milieu  de  nous  plusieurs 
décades,  afin  que  nous  puis- 
sions de  concert  nous  occuper 
de  faire  triompher  la  cause  su- 
blime que  nous  défendons,  etc. 


réunir  par  députation  auprès 
de  vous  pour  y  former  un  point 
central  ,  d'où  partira  (dites- 
vous)  la  foudre  qui  écrasera  les 
conspirateurs  et  les  ennemis  de 
notre  liberté. 

Frères,  notre  point  central  à 
nous  tous,  c'est  la  Convention 
nationale,  c'est  le  Comité  du 
salut  public.  C'est  là  le  seul 
volcan  dont  les  explosions,  ter- 
ribles pour  les  traîtres,  salu- 
taires pour  les  bons  citoyens, 
doivent  écraser  les  coupables. 

Travaillons  respective- 
ment, etc....  Sachez  que  vous 
n'êtes  pas  les  seuls  qui  soyez 
à  la  hauteur  de  la  Montagne  • .. . 

Cette  protestation,  quoique  montagnarde,  pouvait  cacher 
autre  chose  que  le  dépit  de  se  voir  déposséder  de  la  pri- 
mauté dans  le  déparlement.  Aussi  le  représentant  Isoré, 
assurant  le  Comité  de  salut  public  qu'on  le  trompait  sur 
l'esprit  public  du  Nord,  disait-il  :  «  Tout  y  est  montagne 
excepté  Douai  -.  » 

Quand  les  décrets  de  la  Convention  donnaient  aux  repré- 
sentants des  pouvoirs  illimités,  on  ne  peut  pas  s'étonner 
que  ces  tout-puissants  allassent,  dans  l'application  des  lois, 
plus  loin  que  la  loi  elle-même.  Lacoste  et  Peyssard  avaient 
pris  un  arrêté,  condamnant  à  mort  ceux  qui  passaient  des 
communes  envahies  dans  les  communes  non  envahies. 
Aux  termes  rigoureux  de  la  loi,  c'était  en  effet  un  cas 
d'émigration.  Mais  Laurent,  cette  fois,  écrit  au  Comité  de 
salut  public  : 

1.  Arcli.  nat.,D  xui,,  -i,  n"  iO,  pièce  16,  impr.  en  deux  colonnes,  sans  date. 

2.  Cassel,23  frimaire  (13  décembre  1793).  Arch.  nal.,  AF  II,  234,  pièce  197. 
Cf.  Armée  du  Nord,  20  et  23  frimaire.  —  Il  fut  lui-même,  on  l'a  vu,  incri- 
miné par  Dubois-Crancé  dans  la  Convention,  le  19  frimaire,  pour  avoir 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  cinq  Lillois,  républrcains  d'une 
autre  nuance,  dont  il  n'avait  point  respecté  le  droit  de  parler  dans  une 
assemblée  populaire  et  qui  furent  acquittés.  (Moniteur  du  21  frimaire 
[11  décembre  1793],  t.  XVIII,  p.  63]). 
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Cet  arrêté  n'a  pas  été  ni  pu  être  promulgué  dans  le  pnys 
envahi;  et  il  y  a  des  cultivateurs  en  ce  moment  qui  réclament, 
des  prisons  de  Cambrai,  contre  l'exécution  d'une  loi  qu'ils  ne 
connoissent  pas.  Que  doit-on  faire  ^? 

Les  représentants  allaient  donc  souvent  plus  loin  que 
la  Convention.  Les  administrations  dépassaient  quelque- 
fois aussi  les  représentants  eux-mêmes  dans  leur  zèle. 
Le  curé  constitutionnel  d'Inchy  et  de  Sains  avait  écrit 
à  Merlin  (de  Douai)  qu'un  commissaire  du  district  de  Ba- 
paumc  s'était  rendu  à  Incliy  et  qu'il  y  avait  enlevé  tout 
l'or,  l'argenterie,  cuivre,  étain,  plomb  et  ferrailles  de 
l'ég-lise  : 

Il  a  même  exigé,  disait  le  curé,  qu'on  fit  démolir  aussitôt  une 
grille  de  fer  qui  faisait  la  clôture  du  cimetière.  En  outre,  un 
arrêté  dit  que  les  ministres  du  culte  ne  pourront  se  servir  que  de 
vases  de  terre,  de  bois  ou  de  verre...  Je  sais,  ajoutait-il,  que  les 
arrêtés  du  département  sont  des  lois,  et  les  officiers  municipaux 
y  ont  obéi  sans  aucun  délai  ^. 

Le  représentant  écrivit  au  Comité  : 

Je  crois  devoir  vous  transmettre  une  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  d'un  curé  du  département  du  Pas-de-Calais  sur  la 
mesure  prise  par  l'administration  de  ce  département  relative- 
ment au  culte.  Vous  examinerez  à  ce  sujet  lequel  conviendroit 
le  mieux  au  salut  de  la  République,  ou  de  conniver  ou  de 
s'opposer  au  zèle  des  corps  administratifs  qui  outrepassent  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs  et  font  des  loix,  comme  le  dit  naïve- 
ment le  curé,  pour  hâter  l'anéantissement  de  la  superstition  '\ 

Les  représentants  les  plus  avancés  se  sentaient  quelque- 
fois débordés  eux-mêmes.  Ilentz  et  Florent  Guiot  dénon- 
çaient les  excès  de  cette  armée  révolutionnaire  instituée 
par  Isoré  et  Châles  :  Dufresse  (le  général),  créature  de 
Dumouricz,  disaient-ils  le  24  frimaire,  osait  s'élever  contre 

1.  Arras,  2  frimaire,  22  novembre  1792.  (Arch.  nat.,  AFII,  152  frimaire, 
pièce  36.) 

2.  6  frimaire,  26  novembre. 

3.  Arcli.  nal.,  AFII,  132,  frimaire,  pièces  101  et  102  (autographe). 
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les  jacobins;  sa  bande  avait  commis  de  véritables  brigan- 
dages à  Bailleul;  et  Lavalette,  ils  le  reconnaissaient  un 
peu  tard,  n'avait  perdu  Lamarlière  que  pour  lui  suc- 
céder impunément  '. 

Hentz  et  Guiot  étaient  à  Dunkerque  lorsque  Prieur  (de 
la  Marne),  quelques  jours  après,  vint  à  Arras.  Prieur  y 
trouvait,  avec  Le  Bon  qui  était  comme  à  demeure  dans  le 
département,  son  collèg-ue  Laurent,  embarrassé  de  quel- 
ques détenus  qu'il  voulait  envoyer  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris  (6  nivôse,  26  décembre)  ^  —  Le  Bon  leur 
devait  trouver  des  juges  moins  éloignés  et  aussi  sûrs.  — 
Laurent  y  faisait  alors  particulièrement  la  chasse  aux  faux 
assignats  (8  nivôse,  28  décembre)  : 

Pour  réprimer  la  distribution  de  cette  monnoie  à  guillotine 
par  quelques  exemples  d'une  sévérité  éclatante,  j'ai  requis 
l'accusateur  public  du  département  d'instruire  avec  célérité  le 
procès  des  détenus.  Ce  sera  pour  la  décade  prochaine. 

Il  devait  aussi  se  mettre  en  quête  des  soldats  de  la  der- 
nière réquisition  qui  avaient  quitté  leurs  drapeaux;  appro- 
visionner Douai,  etc.,  et  il  écrivait  au  Comité  : 

Labor  omnia  vincit  improbus,  quand  la  probité  et  le  républi- 
canisme l'accompagnent. 

Dans  peu  de  jours  je  vous  donnerai  des  nouvelles  positives 
des  dilapidations  effrayantes  qui  se  sont  commises,  depuis  peu, 
dans  les  forêts  nationales  lors  de  leur  exploitation.  J'en  suis 
aux  vérifications.  —  Vengeance  de  tous  les  scélérats.  Bonis  nocet 
qui  malis  pareil.  Il  me  semble  être  dans  l'antique  Rome,  quand 
je  pense  à  Paris  ^. 

Châles  était  toujours  à  Lille,  dépensant  en  libelles  Fac- 
tivité  que  sa  blessure  ne  lui  permettait  pas  d'exercer  autre- 
ment \  Il  paraît  que  ses  collègues  n'étaient  pas  eux-mêmes 


1.  Arch.  nat.,  AF  II,  152,  frimaire,  2"  partie,  pièce  162,  à  la  date. 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  234,  pièce  242. 

3.  Ibid.,  pièce  246. 

4.  Voy.  ci-dessus,  t.  IV,  p.  169. 
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épargnés.  Florent  Gniol  écril  de  Lille,  27  nivôse  (If»  jan- 
vier 1794)  : 

Pendant  que  le  prêtre  Châles  distille  ses  libelles  et  ses  calom- 
nies contre  moi,  je  passe  la  nuit  à  m'occuper  du  salut  public. 

Il  en  donne  pour  preuve  Farrestation  d'un  homme  accusé 
d'intelligences  avec  les  ennemis,  elles  ateliers  de  chaussures 
mis  en  activité;  mais  il  demandait  un  successeur  et  pres- 
sai! le  Comité  d'envoyer  dans  le  Nord  deux  représentants 
comme  il  les  voulait.  En  se  retirant,  il  espérait  bien  ne  pas 
laisser  la  place  aux  deux  intrigants  qu'il  avait  dénoncés 
et  il  jugeait  bon  de  mettre  le  Comité  en  garde  contre  leurs 
manœuvres  : 

Les  partisans  de  Dufraisse  et  de  Lavalette  annoncent  leur 
prochain  retour.  Je  suis  persuadé  que  c'est  une  calomnie  ^ 

Il  lui  importait  surtout,  s'il  partait,  de  ne  pas  laisser 
Châles  derrière  lui,  et  les  occasions  de  plainte  ne  lui  man- 
quaient pas.  Châles  avait  promis,  sur  parole,  à  Prieur  (de 
la  Marne),  au  moment  où  ce  dernier  quittait  Lille,  de 
s'interdire  toute  fonction  de  représentant  dans  celte  ville. 
Or  il  avait  fait  mettre  en  liberté  un  agent  de  Lamarlière, 
et  en  prison,  Wacrenier,  président  du  Comité  révolution- 
naire :  ce  qui  avait  jeté  la  terreur  parmi  les  patriotes. 
Florent  Guiot  se  plaignit  de  lui  au  Comité  de  salut  public, 
demandant  qu'il  fût  rappelé  (19  nivôse,  8  janvier  1794)  ^ 
et,  en  effet,  un  décret  du  27  nivôse  (IG  janvier)  lui  enjoignit 
de  revenir  dans  la  Convention.  Châles  se  souvint  alors 
qu'il  était  blessé  et  entreprit  d'exploiter  sa  blessure.  Il 
s'excusa  auprès  de  la  Convention  par  une  lettre  du  2  plu- 
viôse (21  janvier),  alléguant  qu'il  commençait  à  peine  à 
sortir  du  lit  : 

D'ailleurs,  ajoutait-il,  je  ne  puis,  sans  une  extrême  impru- 
dence, confier  le  soin  de  ma  parfaite  guérison,  dont  je  suis 
presque  certain,  à  de  nouveaux,  artistes. 

^.  Arch.  nal.,  AF  II,  234,  27  nivôse. 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  153,  2*=  partie,  pièce  37. 
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Mais  Giiffroy,  député  du  Pas-de-Calais,  autre  montagnard, 
l'autour  du  Rougyflf*,  sorte  de  pamphlet  périodique, 
aflirme  qu'il  venait  de  voir  des  députés  de  la  Société  popu- 
laire de  Lille  et  qu'ils  lui  avaient  affirmé  que  Châles  était 
fort  transportahle  ;  que  s'il  ne  revenait  pas,  c'est  qu'il  ne 
voulait  pas  revenir".  La  ville  de  Lille  n'était  pas  tellement 
régénérée  par  lui  qu'elle  tînt  beaucoup  à  sa  présence.  La 
place  était  toujours  en  péril  :  une  députation  des  habitants 
vint  le  remontrer  à  la  Convention  (12  pluviôse,  21  jan- 
vier 1794)  et  dans  l'Assemblée  un  membre  prétendit  même 
que  Châles  y  était  pour  quelque  chose.  Il  se  prétendait 
malade,  disait-on,  et  la  veille  on  l'avait  vu  dans  une  orgie. 
Un  nouveau  décret  lui  intima  l'ordre  de  rentrer  à  Paris  ". 
Il  revenait  donc  non  plus  comme  accusateur,  mais  comme 
accusé  :  il  avait  écrit  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers  pour 
demander  qu'on  ne  le  jugeât  pas  sans  l'entendre.  Dans 
ces  deux  assemblées,  les  défenseurs  ne  lui  manquaient  pas. 
Momoro  parla  pour  lui,  et  les  Jacobins  déclarèrent  qu'il 
n'avait  pas  perdu  leur  estime  \  Restait  d'obtenir  un  sem- 

1.  Anagramme  de  son  nom. 

2.  Séance  du  5  pluviôse,  Moniteur  du  1  (26  janvier  1794),  t.  XIX.  p.  302. 

3.  Ibid.,  p.  349.  Avant  de  quitter  Lille,  il   fit  cette  adresse  : 

Aux  amis  de  la  vérité, 

Le  représentant  du  peuple, 

Châles, 

indignement  calomnié  à  la   tribune  de  la  Convention  nationale,  dans  la 
séance  du  12  pluviôse. 

Lille  le  14  pluviôse,  l'an  II  de  la  République. 
Frères  et  amis, 

Vous  avez  dû  frémir  d'indignation. 

Est-il  vrai  qu'à  la  journée  de  Werwick,  où  j'ai  eu  la  jambe  fracturée 
par  un  boulet  de  7,  je  me  suis  lâchement  retiré  sous  un  moulin,  etc. 

Est-il  vrai,  etc. 

Il  fait  allusion  aux  orgies  auxquelles  on  l'accusait  d'avoir  été  mêlé:  il 
peut  à  peine  sortir  de  sa  chambre.  {Ibid.,  pièce  349.) 

Le  16  pluviôse,  14  janvier,  il  écrivit  au  Comité  de  salut  public  qu'il 
attendait  son  retour  à  Paris  pour  confondre  la  calomnie.  {Ibid.,  pièce  101.) 
On  a  un  procès-verbal  imprimé,  signé  Pelletan,  26  pluviôse,  attestant 
que  ce  n'était  pas  de  petite  importance  :  jambe  fracturée  par  un  boulet, 
et,  à  la  suite,  fièvre  putride  (AF  II,  82,  pièce  136). 

4.  Séance  des  Jacobins  du  19  pluviôse,  Moniteur  du  24,  t.  XIX,  p.  443. 
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blable  Icmoignagc  de  la  Conveiilion  qui,  par  ces  deux 
rappels  réitérés,  lui  avait  marqué  peu  de  bon  vouloir.  Il 
y  parut  à  la  séance  du  2"  pluviôse  (15  février),  réfuta  en 
deux  mots  l'accusation  de  «  voltiger  d'orgie  en  org'ie  »  et 
demanda  un  jour  pour  rendre  compte  de  sa  mission  : 

On  a  voulu,  dit-il,  avilir  la  Convention  en  ma  personne,  je 
me  présenterai  avec  le  courage  d'un  militaire  qui  a  monté  à  la 
brèche  ^ 

Et  en  attendant,  dès  le  lendemain,  il  voulut  faire  l'essai 
de  sa  défense  aux  Jacobins.  C'était  une  charge  à  fond 
contre  Lille,  où  il  avait  éprouvé  tant  de  déboires  : 

J'en  divise  les  habitants  en  deux  classes,  dit-il  :  les  bombardés 
et  les  encavés.  Les  premiers  sont  les  riches  qui,  tous  superbe- 
ment logés,  proposaient  aux  malheureux  6  francs  par  jour  pour 
habiter  dans  les  caves  qui,  dans  ce  pays,  sont  le  logement  des 
pauvres,  et  pour  que  ceux-ci  allassent  ramasser  les  boulets  qui 
brûlaient  leurs  maisons.  Ce  sont  pourtant  les  bombardés  qui  se 
font  honneur  de  la  défense  de  Lille. 

Cette  ombre  jetée  sur  un  fait  d'armes  dont  la  République 
tout  entière  s'était  enorgueillie  excita,  môme  aux  Jacobins, 
des  murmures.  Levasseur,  qui  comptait  soutenir  Châles, 
se  borna  à  dire  qu'on  avait  trop  vanté  le  patriotisme  des 
Lillois.  C'est  Collot  d'Herbois  qui  s'éleva  contre  cette  hon- 
teuse idée  de  ravaler  des  actes  héroïques  au  niveau  d'œu- 
vres  mercenaires  : 

Tu  t'es  trompé.  Châles,  ([uand  tu  as  dit  que  les  sans-culottes 
étaient  payes  pour  ramasser  les  boulets  rouges  et  pour  éteindre 
le  feu;  de  pareils  travaux  ne  s'entreprennent  pas  pour  de  l'ar- 
gent, mais  par  zèle  pour  la  liberté. 

Il  était  d'ailleurs  tranquille  sur  les  aristocrates  de  Lille 
et  s'en  fiait  à  l'arrêté  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas  «  que  les 
maisons  de  ceux  qui  n'exécuteraient  pas  les  lois  seraient 
rasées  »  '.  Il  s'y  connaissait,  lui,  qui  avait  été  l'exécuteur 
du  décret  rendu  pour  la  destruction  de  Lyon. 

1.  Moniteur  du  29  pluviôse,  17  février  1794,  t.  XIX,  p.  487. 

2.  Moniteur  du  2  ventôse  (20  février  179 i,,  l.  XIX,  p.  o06.  Nous  avons 


GH.    XXXIV.   —   LE   NORD    ET   LE   PAS-DE-CâLâIS  65 

Le  jour  vint  où  Châles  devait  exposer  sa  cause  à  la 
Convention  (15  ventôse,  o  mars  1794).  Rien  ne  manqua  à 
la  mise  en  scène  : 

((  Chastes,  dit  le  Moniteur,  qui  n'est  point  encore  guéri 
de  la  blessure  qu'il  a  reçue  à  l'armée  du  Nord,  entre  dans 
la  salle,  appuyé  sur  deux  béquilles  et  soutenu  par  deux 
huissiers.  Il  demande  et  obtient  la  parole.  » 

Il  ne  la  prit  ce  jour-là  que  pour  promettre  de  démasquer 
les  intrigants,  pour  prier  l'Assemblée  de  ne  pas  prononcer 
sur  sa  conduite  qu'elle  ne  l'eût  entendu  et  de  ne  pas  se 
laisser  prévenir  par  des  jong-leries;  et  il  demanda  d'être 
admis  le  lendemain  à  s'expliquer  '. 

Le  lendemain  en  effet,  il  monte  avec  peine  à  la  tribune  ^. 
«  Il  demande  que  l'Assemblée  lui  permette  de  parler  assis 
et  couvert  »  —  assis,  bien;  pourquoi  couvert?  la  blessure 
était  à  la  jambe;  —  et  il  commence  ainsi  : 

Je  ne  devais  pas  m'attendra  que  je  serais  forcé  de  parler  de 
moi  à  cette  tribune;  et  dans  quelles  circonstances  encore? 
quand  l'aspect  d'une  blessure  dangereuse  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  mes  ennemis  eux-mêmes  sur  les  services  que  j'ai  rendus 
à  la  République. 

Il  dit  que  s'il  a  eu  des  torts,  c'est  contre  les  amis  de 
Capet,  les  agents  de  Pitt  et  de  Cobourg-,  les  intrigants  et 
les  fripons  : 

On  m'a  calomnié  à  Paris  quand  j'étais  à  Lille.  Depuis  que  je 
suis  à  Paris,  mes  ennemis  sont  passés  à  Lille.  Tout  s'est  évanoui 
à  mon  aspect. 


vu  que  Sairit-Jusl  et  Le  Bas,  revenus  à  Paris  clans  les  premiers  jours  de 
janvier  1794,  en  étaient  repartis  le  26  (7  pluviôse)  pour  l'armée  du  Nord. 
C'est  à  cette  visite  que  se  rattachent  et  leur  arrêté  pour  la  mise  en  arres- 
tation dans  les  vingt-quatre  heures  de  tous  les  nobles,  et  l'arrêté  dont 
parle  CoUot  d'Herbois  sur  la  destruction  des  maisons.  (Vov.  ci-dessus, 
t.  IV,  p.  211.) 

1.  IS  ventôse.  Moniteur  du  18  (8  mars  1794),  t.  IX,  p.  638. 

2.  Notons  que  depuis  plusieurs  jours  il  venait  aux  séances  des  Jaco- 
bins et  que  les  11  et  13  ventôse,  par  exemple,  il  y  avait  dénoncé  Guffroy 
pour  son  Rouyyff.  {Moniteur,  ihid.,  p.  637  et  638.)' 


66  LES   REPRÉSENTANTS   EN    MISSION 

Suit  une  déclamation  sur  son  énergie  révolulionnaire, 
sur  la  grande  régénération  qu'il  se  préparait  à  faire  à  Lille, 
sur  les  obstacles  qu'ils  a  rencontrés,  sur  Lamarlièrc  dont  il 
se  félicite  d'avoir  vu  tomber  la  tête,  et  il  promet  un  com- 
plément de  son  rapport  sur  ses  opérations  militaires.  — 
La  Convention  envola  l'impression  '. 

En  quittant  l'Alsace,  avons-nous  dit,  Saint-Just  et  Le  Bas 
n'avaient  point  tardé  à  venir  opérer  dans  les  départements  de 
l'Aisne,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.  Nous  les  y  avons  vus 
au  cours  de  leur  mission  près  les  armées  qui  défendaient 
cette  frontière,  et  nous  avons  pu  dire,  à  ce  propos,  qu'ils  ne 
s'étaient  pas  bornés  aux  choses  de  la  guerre  ^,  Comme  tou- 
jours, leurs  mesures  révolutionnaires  furent  outrepassées 
par  les  agents  inférieurs,  par  exemple  leur  arrêté  contre 
les  nobles;  et  le  Comité  de  salut  public  avait  besoin  d'in- 
tervenir pour  en  modérer  les  conséquences  ^  C'était  bien 
assez  d'avoir  sur  les  lieux  un  commissaire  comme  Flo- 
rent Guiot  qui,  ne  voyant  partout  que  complots,  écrivait 
de  Lille  au  Comité  (22  ventôse,  12  mars)  : 

De  la  vigueur  et  une  guillotine,  voilà  ce  qu'il  nous  faut  dans 
les  instants  décisifs  *. 

Un  des  représentants  les  plus  cruels  et  les  plus  brutaux 
qu'aient  connus  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  c'est  Duquesnoy,  l'ancien  collègue  de  Carnot  aux 
armées,  et  qui,  depuis  que  Carnot  était  entré  au  Comité 
de  salut  public,  pouvait  s'abandonner  plus  librement  à  ses 
instincts  pervers.  Guffroy,  dans  le  temps  où  il  révélait  les 

1.  Moniteur,  ibid.,  p.  642. 

2.  Voy.  ci-dessus,  t.  IV,  p.  210. 

3.  «  Le  Comité  de  salul  public,  informé  que  la  malveillance  abuse  des 
dispositions  de  l'arrêté  pris  par  les  représentants  Saint-Just  et  Le  Bas 
relatif  à  l'arrestation  des  ci-devant  nobles  dans  les  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais, de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  en  lui  donnant  une  extension 
arbitraire  et  vexatoire,  arrête  que  les  autorités  chargées  de  l'exécution 
de  larrêté,  des  représentants  se  renfermeront  strictement  dans  les  termes 
et  le  sens  littéral  dudit  arrêté,  qui  n'a  pour  objet  que  les  ci-devant  nobles  » 
(Arch.  nat.,  AF  +  II,  47,  \"  ventôse.) 

•i.  Armée  du  Nord,  à  la  date. 
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secrets  de  Joseph  Le  Bon,  en  a  fait  un  portrait  pris  sur  le  vif 
et  que  Duquesnoy  justifiait  suffisamment  par  ses  actes. 
Saint-Just  n'eut  pas  un  plus  scrvile  imitateur  de  ses  pro- 
cédés, ni  Le  Bon  un  plus  ardent  admirateur  de  ses  vio- 
lences. Aux  actes  que  nous  avons  relevés  à  sa  cliargre 
dans  ses  missions  près  les  armées,  joignons  seulement 
ce  fait.  A  l'occasion  d'un  incendie  auprès  d'Aire,  il  prit 
un  arrêté  (22  pluviôse,  10  février  1794)  pour  assurer  des 
Indemnités  sur  les  biens  du  curé  et  des  riches  fanatiques, 
rendus  responsables  d'un  accident  auquel  ils  étaient 
entièrement  étrangers;  mais  le  curé  qui  avait  cessé  ses 
fonctions  venait  de  les  reprendre  \ 

En  1794,  au  début  de  la  campagne,  les  représentants 
sur  tous  les  points  sont  occupés  à  procurer  des  vivres,  du 
fourrage  et  des  munitions  aux  armées.  C'est  le  principal 
sujet  de  leur  correspondance  avec  le  Comité  de  salut  public  "^; 
et  il  eût  été  à  souhaiter  qu'ils  n'en  eussent  pas  eu  d'autre, 
ou  que  leur  activité  se  fût  bornée  à  ce  qu'on  appelait  les 
épurations  :  les  arrêtés  abondent  aussi  sur  ce  chapitre 
de  pluviôse  à  thermidor  ^  Disons  pourtant  que,  dans  cette 
confusion  et  ce  conflit  de  pouvoirs  illimités,  quelques  repré- 
sentants adoucirent  le  mal  qu'avaient  fait  leurs  collègues. 
Témoin  cet  arrêté,  daté  de  Lille,  26  floréal,  15  mai  1794  : 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Defontaine  père  et  fils,  habitants 
de  la  commune  de  Waziers,  détenus  en  la  maison  d'arrêt  de 
Douai  pour  n'avoir  pas  été  à  la  messe  du  curé  constitutionnel... 

Ils  furent  mis  en  liberté. 

Les  succès  de  la  campagne  de  1794  allaient  ouvrir  une 
nouvelle  carrière  aux  représentants.  On  reprenait  posses- 

1.  Arch.  nat.,  AFII,  129,  dossier  25,  pièces  4  et  o.  —  Il  se  complaît  dans 
les  arrestations  de  curés,  29  pluviôse,  etc.  {Ibid.,  carton  131,  dossier  35, 
pièce  24,  etc.) 

2.  Florent  Guiot,  4,  10  et  27  germinal,  8  floréal;  Choudieu,  5  germinal; 
Laurent,  8  germinal  et  19  floréal;  Bollet,  9  germinal  et  14  floréal;  Richard 
et  Choudieu,  14  germinal.  (Arch.  nat.,  AF  II,  32o.  Voy.  ci-dessus,  t.  IV, 
aux  missions  près  les  armées.) 

3.  AFII,  cartons  162-164. 
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sion  (les  villes  et  villages  envahis  :  plus  d'une  question 
délicate  se  posait  à  l'égard  de  ceux  que  la  guerre  avait 
ciiassés  de  leurs  demeures,  s'ils  songeaient  à  y  revenir.  Le 
7  messidor,  une  note,  inscrite  au  registre  du  bureau  de  sur- 
veillance du  Comité  de  salut  public,  résume  ainsi  la  ques- 
tion posée  par  un  Comité  de  surveillance  de  la  frontière  : 

Le  Comité  de  surveillance  de  la  Société  populaire  de  Bouchain 
expose  au  Comité  qu'au  moment  où  les  esclaves  autrichiens 
abandonnaient  notre  territoire,  beaucoup  d'aristocrates,  en 
fuyant,  répandaient  dans  les  villages  voisins  que  l'on  guilloti- 
nerait les  habitants  qui  étaient  restés  à  Fennemi. 

Un  grand  nombre  ont  suivi  l'ennemi  par  la  terreur  que  leur 
inspiraient  ces  faux  bruits,  —  ils  se  sont  cachés  dans  les  blés 
vingt-quatre  ou  trente  heures  et  sont  rentrés  dans  leurs  foyers. 
—  il  demande  si  l'on  doit  regarder  comme  émigration  une 
absence  de  plusieurs  heures. 

Le  Comité  de  Boucliain  no  pouvait  pas  être  suspect  de 
modérantisme  :  il  faisait  l'éloge  de  Le  Bon,  et  la  suite  de 
sa  requête  en  fournissait  une  autre  preuve  : 

Il  demande  l'envoi  d'un  représentant  lorsque  Valenciennes 
sera  en  notre  pouvoir,  afin  d'imposer  dans  tout  ce  pays  l'énergie 
révolutionnaire  du  gouvernement  '. 

La  rentrée  de  nos  armées  en  Belgique  offrait  aussi  une 
plus  ample  matière  aux  représentants  en  mission.  La  poli- 
tique suivait  la  guerre,  et  elle  pouvait  en  leurs  mains  se 
donner  une  carrière  illimitée.  Heureusement,  à  bien  des 
égards,  ils  ne  se  trouvaient  pas  absolument  libres  de  tout 
faire  :  car  le  Comité  de  salut  public  avait  l'œil  sur  eux,  et 
le  Comité,  dans  cette  période  de  lutte,  c'était  Carnot.  Rap- 
pelons pourtant  qu'en  plusieurs  circonstances  ils  surent  à 
leur  tour  modérer  le  Comité  et  prévenir  des  actes  regretta- 
bles. Mais  ici  nous  nous  trouvons  en  pays  envahi,  et  les 
actes  des  représentants,  même  quand  ils  touchaient  au 
civil,  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  étrangers  à 

1.  Arch.  nat.,  F'  4  437.  à  la  date. 
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ractioii  militaire  :  aussi  en  avons-nous  parlé  dans  les  cha- 
pitres consacrés  à  leur  rôle  près  les  armées.  Nous  ne  pou- 
vons donc  qu'y  renvoyer,  pour  revenir  à  ce  qui  a  le  plus 
tristement  marqué,  chez  plusieurs,  leur  action  politique,  je 
veux  dire  la  justice  révolutionnaire.  Elle  eut  un  sanglant 
théâtre  dans  le  Nord  et  dans  le  Pas-de-Calais. 

II 

Suspects  et  détenus. 

Les  représentants  en  mission  près  l'armée  du  Nord,  qui, 
dès  le  début,  s'étaient  crus  en  droit  de  réunir  les  fonctions 
inquisitoriales  à  leurs  soins  militaires,  avaient  eu  des 
auxiliaires  dans  les  administrations  et  les  sociétés  popu- 
laires de  leur  circonscription  \  On  n'avait  pas  attendu  leur 
arrivée  pour  trouver  des  suspects  :  classe  malheureuse 
dont  le  nombre  s'accroît  à  proportion  du  péril  où  l'on  est 
ou  de  la  peur  qu'on  en  a. 

Douai,  qui  donna  le  jour  et  prêta  son  nom  au  rapporteur 
de  la  loi  du  17  septembre  -,  n'attendit  pas  qu'elle  eût  paru 
pour  pratiquer  en  grand  les  arrestations.  Presque  aussitôt, 
après  la  loi  du  2  juin  ■',  le  conseil  général  de  la  commune, 
se  formant  en  Comité  de  sûreté,  se  mit  à  l'œuvre.  Aupara- 
vant le  président  proposa  et  fit  arrêter  que  tous  les  mem- 

1.  Aux  documents  ([ue  nous  fournissent  pour  l'administration,  les 
archives,  et  pour  la  justice,  les  registres  du  tribunal  criminel  et  autres 
pièces  conservées  à  la  cour  d'appel,  la  bibliothèque  de  Douai  peut  joindre, 
comme  supplément,  deux  volumes  de  pièces  diverses,  recueillies  par  un 
ancien  magistrat  du  pays,  Samuel  Plouvain,  conseiller  à  la  gouvernance, 
puis  juge  au  tribunal  criminel,  et  à  la  fin  conseiller  à  la  cour  royale  (né 
en  1154,  mort  en  1832).  L'auteur,  contemporain  des  événements,  a  joint 
aux  pièces  qu'il  a  ramassées  des  notes  complémentaires  d'un  très  grand 
prix. 

2.  Merlin  (de  Douai). 

3.  Loi  rendue  à  propos  des  révoltés  de  la  Lozère.  Outre  les  dispositions 
spéciales,  elle  porte  «  que  les  autorités  constituées,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  seront  tenues  de  faire  saisir  et  mettre  en  état  d'arresta- 
tion toutes  les  personnes  notoirement  suspectes  d'aristocratie  et  d'inci- 
visme. »  [Collection  (jénérale  des  lois,  proclamatiotis  et  instructions  et  autres 
actes  (lu  pouvoir  exécutif".  Éd.  du  Louvre,  t.  XIV,  p.  553.) 
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bres  jiireraioiit  sur  leur  honneur  et  leur  civisme  fie  ne 
rien  divulguer.  Il  y  avait  trente-deux  membres  présents. 
Il  fut  décidé  que  pour  être  porté  sur  la  liste  des  suspects, 
il  faudrait,  comme  dans  une  élection,  la  pluralité  absolue, 
c'est-à-dire  dix-sept  suffrages.  Le  8  juin,  vingt-trois  furent 
désignés  et  le  9  cinquante-six. 

Le  11,  le  conseil  général  reçut  l'avis  que,  par  arrêté  du 
département,  les  personnes  déclarées  suspectes  en  vertu 
de  la  loi  du  2  juin  seraient  détenues,  et  que  la  maison 
des  Écossais  *  leur  servirait  de  prison.  On  y  fit  droit;  on 
proposa  même  de  dresser  une  liste  supplémentaire.  Mais 
plusieurs  furent  mis  en  liberté  sous  caution,  à  la  condition 
de  rester  chez  eux.  Il  paraît  même,  d'après  le  récit  de  l'un 
d'eux,  que  presque  tous,  les  uns  après  les  autres,  avaient 
obtenu  cette  faveur  -,  quand  la  perte  de  Valenciennes 
(28  juillet)  et  la  crainte  que  l'ennemi  ne  vînt  incessamment 
attaquer  Douai  firent  renouveler  les  mesures  de  défiance  : 
ordre  de  refaire  une  liste  de  suspects,  de  remettre  en 
prison  ceux  qu'on  avait  laissés  libres,  puis  de  chasser  les 
bouches  inutiles.  La  liste  des  suspects  porta  soixante-huit 
noms,  et  on  y  joignit,  malgré  quelques  généreux  citoyens, 
une  liste  additionnelle  de  cinquante-neuf,  parmi  lesquels 
beaucoup  de  petits  marchands  ^  Bientôt,  en  prévision  d'un 
siège,  on  préféra  les  faire  sortir  de  la  ville  (8  août  1793). 
Ils  avaient  ordre  de  s'en  aller  par  la  porte  du  Sud  (le  côté 
opposé  à  la  frontière);  et  do  peur  que,  devenus  libres,  ils 
ne  se  missent  en  communication  avec  l'ennemi  du  dedans 
ou  du  dehors,  un  arrêté  du  département  les  déporta  dans 
les  départements  de  l'Aisne  ou  de  la  Somme.  Quelques- 
uns  s'étant  arrêtés  en  Artois,  on  leur  donna  la  chasse  \ 

1.  Aujourd'hui  pensionnat  do  la  Sainte-Union,  rue  des  Bonnes. 

2.  Réflexions  en  faveur  des  fuffilifs  de  la  commune  de  Douai,  rentrés  en 
invoquant  les  lois  des  22  prairial  et  22  {/er minai  an  ///.(Plouvain,  I,  n»  60.) 

3.  Recueil  de  Plouvain,  I,  n°  1,  et  les  divers  arrêtés  qu'il  a  recueillis,  à 
leur  date. 

4.  C'est  Le  Bon  qui  est  désigné  par  l'auteur  des  Béflexions  citées  plus 
haut,  comme  ayant,  en  qualité  d'administrateur  du  Pas-de-Calais,  ordonné 
ces  arrestations.  Le  Bon,  nous  l'avons  vu,  avait  été  envoyé  en  mission  avec 
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Quatre  commissaires,  Célestin  Lefetz,  Gabriel  Leblond, 
Carraut,  administrateurs  du  district  (nous  les  retrouve- 
rons plus  lard)  et  le  juge  de  jiaix  d'Arras,  vinrent,  à  cet 
effet,  dans  le  canton  de  Lens,  et,  du  2G  août  au  26  sep- 
tembre, en  arrêtèrent  soixante-dix-liuit  : 

Nous  vous  expédions,  écrivaient-ils  d'Hénin-Liétard,  les  mar- 
chandises que  vous  nous  avez  demandées  et  qui  consistent  en 
André  Plaisant,  ci-devant  conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Flandre,  sa  femme,  cinq  enfants  et  deux  servantes,  etc.  K 

Déjà  on  les  avait  emprisonnés  dans  les  casernes  d'Arras. 
Le  département  du  Nord  les  réclama.  Malheureusement, 
ils  n'en  sortirent  la  plupart  que  pour  y  rentrer  par  une 
autre  porte;  car  une  partie  seulement  fut  réintégrée  dans 
la  prison  des  Écossais;  les  autres,  et  notamment  tous  ceux 
qui  avaient  été  arrêtés  en  vertu  de  la  loi  du  2  juin,  furent, 
par  ordre  du  représentant  Élie  Lacoste,  conduits  dans  la 
citadelle  de  Doullens  %  un  des  entrepôts  où  Le  Bon, 
devenu  dictateur  d'Arras,  tenait  en  réserve  et  d'où  il 
tirait  la  pâture  de  son  tribunal  ^ 


André  Dumont  dans  la  Somme  (9  août).  Il  vint  aussi  vers  ce  temps  dans 
l'Artois  et  nous  verrons  plus  loin  que,  dès  cette  époque,  il  y  joua  un  rôle 
actif. 

1.  M.  A.-J.  Paris,  qui  donne  l'extrait  de  cette  lettre  dans  son  Histoire  de 
Joseph  Le  Bon,  y  ajoute  une  citation  du  journal  de  Guffroy  : 

Gakde  a  vous,  garde  à  vous;  f...,  camarade  :  vois-tu  ces  cinquante  hom- 
mes d'infanterie  avec  vingt-cinq  de  cavalerie?  —  Eh  bien!  qu'est-ce 
que  cela?  —  Chut,  chut,  ce  sont  les  administrateurs  du  district  d'Arras 
qui  vont  faire  lâchasse  aux  aristocrates,  aux  enragés-modérés,aux  nobles 
perfides,  aux  prêtres  scélérats.  Aussi  ils  sont  conduits  par  des  adminis- 
trateurs et  un  juge  de  paix...  Ils  ont  du  poil,  ceux-là,  ah!  dame.  (RougyfT, 
n"  19,  !"•  septembre.  A.-J.  Paris,  Hist.  de  Jos.  Le  Bon,  t.  I,  p.  H3.) 

2.  Arrêté  du  représentant  Élie  Lacoste  (11  octobre  1793),  signifié  par 
le  procureur  syndic  du  district  au  procureur  de  la  commune,  le  29  ven- 
démiaire (20  octobre).  (Recueil  Plouvain.) 

'i.  Réflexions,  etc.,  Plouvain,  I,  n»  60  :  —  Réclamation  des  prisonniers 
détenus  à  Doullens  pour  leur  mise  en  liberté,  7°  jour  de  la  l^e  décade  du 
2c  mois  de  l'an  II  (archives  munie,  de  Douai,  carton  I,  1).  —  D'après  une 
note  manuscrite  de  M.  Plouvain  il  y  eut,  le  11  octobre,  trente  personnes 
envoyées  à  Doullens;  le  15,  quinze  et,  de  plus,  quarante  Anglais  et  six 
bénédictins  de  cette  nation;  le  l'^''  novembre,  vingt  et  une,  et  le  4,  six 
liUcs  :  en  tout,  cent  dix-huit. 
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Ce  n'était  pas  seulemeul  au  collège  des  Écossais  qu'on 
avait  renferme  les  suspects  :  les  couvents  de  la  Provi- 
dence, des  Bénédictins  anglais,  des  Annonciades,  des  Ca- 
pucines, de  Sainte-Catherine,  etc.,  étaient  remplis  des  vic- 
times de  la  Révolution  '. 

Les  arrestations  s'étaient  multipliées  depuis  qu'avait 
paru  la  loi  du  17  septembre.  Les  sociétés  de  surveillance, 
prises  en  quelque  sorte  pour  agents  par  la  loi,  faisaient  du 
zèle.  La  Société  populaire  et  révolutionnaire  de  Douai 
avait  fait  placer  à  l'extrémité  de  la  salle  de  ses  réunions 
une  boîte  à  trois  clefs,  appelée  Bouche  de  fer,  «.  destinée  à 
recevoir  tous  les  avis,  toutes  les  dénonciations  ([ui  peuvent 
assurer  le  triomphe  du  patriotisme  sur  les  efforts  de  l'aris- 
tocratie  '  »;  et  elle  ne  se  bornait  pas  à  ces  moyens  d'infor- 


1.  Plouvain,  Souvenii'S  à  l'usaç/e  des  habitants  de  Douai,  p.  48i.  (Douai, 
1822.)  Voyez  aussi  aux  arcliives  de  Douai  plusieurs  pièces,  section  J,  car- 
ions 1,  2  cl  6.  Après  la  révolution  de  thermidor,  la  municipalité  de 
Douai  adressait  encore  au  direcloire  du  district  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens  administrateurs, 
«  Cette  commune  regorge  de  détenus  parmi  lesquels  se  trouvent  beau- 
coup de  grands  coupables.  Les  maisons  anciennement  destinées  à  les 
recevoir  ne  peuvent  y  suffire  depuis  longtemps.  On  est  donc  obligé  d'en 
loger  une  grande  partie  dans  d'autres  maisons  qui  ne  sont  aucunement 
sûres,  et  lorsque  tout  est  plein  et  qu'il  survient  des  criminels  qui  doivent 
être  surveillés  de  près,  c'est  encore  dans  ces  maisons  peu  sûres  que  l'on 
est  contraint  de  les  loger,  et  le  défaut  de  garnison  empêche  de  composer 
la  garde  de  ces  maisons  d'une  manière  suffisante.  ■> 

Ils  demandent  qu'on  mettre  à  leur  disposition  la  partie  de  l'hôpital 
appelée  la  Bastille,  destinée  au  traitement  des  folles  et  à  la  correction  des 
jeunes  gens  qui  avaient  commis  des  fautes  graves.  25  fructidor  an  II, 
11  septembre  1794.  —  Accordé. 

2.  Voici  l'affiche  recueillie  par  M.  Plouvain,  I,  n°  i6,  2": 

-VVIS   AU   PUBLIC, 

La  Société  populaire,  séante  à  Douai,  a  fait  placer  à  une  des  extrémités 
de  la  salle  oîi  elle  tient  ses  séances  et  sous  la  tribune  une  boîte  à  trois 
clefs,  appelée  Bouche  de  fer.  Elle  est  destinée  à  y  recevoir  tous  les  avis, 
toutes  les  dénonciations  qui  peuvent  assurer  le  triomplie  du  patriotisme 
sur  les  elîorts  de  l'aristocratie;  elle  a  encore  pour  objet  de  connoître 
l'opinion  publique  sur  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  membres 
de  cette  société,  pour  avoir  des  certificats  de  civisme,  enfin  pour  con- 
server ou  obtenir,  soit  des  emplois  civils,  soit  des  grades  militaires  dans 
nos  armées,  dans  les  administrations  qui  en  dépendent,  et  particulière- 
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mation  :  par  arrêté  du  8  octobre,  «  elle  avait  décidé  et  signifié 
aux  citoyens  officiers  municipaux  de  Douai  que  l'un  de 
ses  membres  se  transporterait  tous  les  jours  au  bureau  de 
la  poste  pour  y  prendre  les  lettres  qui  lui  paraîtraient  sus- 
pectes '  ».  Il  n'y  avait  pas  de  cabinet  noir  en  ce  temps-là, 
on  opérait  en  plein  jour.  Mais  le  conseil  général  de  la 
Commune  ne  cédait  pas  à  tous  ces  entraînements.  Il  avait, 
dès  l'origine,  mis  quelques  formes  dans  l'arrestation  des 
suspects,  et,  à  diverses  fois,  il  s'occupa  de  la  revision  des 
listes  :  précaution  rendue  d'ailleurs  nécessaire  par  l'auda- 
cieuse prévarication  du  procureur  général  syndic  Baclie- 
lier,  qui,  de  son  propre  chef,  les  avait  altérées  -.  Il  fut 
suspendu  de  ses  fonctions,  arrêté.  Mais  c'était  justice  que 
de  faire  sortir  de  prison  ceux  qu'il  y  avait  arbitrairement 
fait  mettre.  La  Société  populaire  de  Douai,  d'ailleurs, 
fournit  elle-même  des  membres  qui,  réunis  aux  autorités 
constituées,  s'occupèrent  de  cette  revision  ;  et  c'est  au 
procès-verbal  de  cette  commission  ^  que  l'on  doit  la  con- 
statation de  ce  méfait ,  dont  Bachelier  ne  réussit  pas  à 
se  justifier  par  un  mémoire  *. 

Les    suspects    eux-mêmes    ne    manquaient    pas    de    se 


ment  en  ce  moment  sur  ceux  dont  la  liste  est  ci-jointe.  Citoyens  de  celte 
ville,  la  bouche  de  fer  attend  vos  avis,  signés  ou  non  signés,  sur  tous  ceux 
à  qui  l'on  voudroit  confier  une  autorité  quelconque;  comptez  sur  sa  dis- 
crétion, elle  rejettera  avec  dédain  les  mauvaises  plaisanteries.  La  calom- 
nie sera  repoussée  avec  horreur,  et  ce  que  prononcera  la  bouche  de  fer 
])assera. 

1.  Archives  municipales  de  Douai. 

2.  Ainsi  la  liste  portait  le  nom  de  Rousseau  fils  aine  :  entre  le  nom  de 
Rousseau  et  celui  de  fils  aine, il  avait  ajouté  les  mots  père  e^,  joignant  de 
lui-même  le  père  au  fils  dans  cette  proscription;  plusieurs  noms,  sans 
numéros  et  par  conséquent  non  classés  par  l'autorité  compétente,  avaient 
aussi  été  signalés  comme  écrits  de  sa  main. 

3.  Procès-verbal  delà  séance  des  autorités  constiluées,  réunies  à  l'adjonc- 
tion d'une  commission  de  la  Société  populaire  cl  révolutionnaire  de  Douai,  etc. 
(17  brumaire  an  II).  (Plouvain,  I,  n-  3.) 

4.  Mémoire  justificatif  par  Pierre-M .-Philof/ène  Bachelier,  procureur  syndic 
du  département  du  Nord,  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions  et  mis 
en  état  d'arrestation  par  le  représentarit  du  peuple  Isoré  le  Séjour  du  2<=  mois 
de  l'an  II  de  la  Républicjue  française  une  et  indivisible  (26  octobre  1793). 
<Même  recueil.) 
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défeiidro  sur  tous  les  Ions  :  Ion  oni pliai i(|ue  quelquefois 
(c'était  un  |M>u  le  style  du  temps),  comme  ce  début  de  lap- 
pel  de  Fliniaux  lils,  ex-adminislraleur  du  déparlemenl  du 
Nord,  à  ses  concitoyens  :  «  Semblable  à  ces  aquilons  furieux 
qui,  échappés  de  l'antre  où  Éole  les  lient  enfeiinés...,  la 
calomnie...  *  »;  ton  violent,  comme  celui  du  citoyen Lejosne, 
officier  municipal,  mis  en  arrestation  en  sa  qualité  de  frère 
d'un  militaire  qui  venait  d'être  condamné  :  «  Oui,  j'étais 
son  frère!  s'écrie-t-il;  j'eusse  dicté  sa  sentence  de  mort  si 
j'avais  été  son  juge.  Qu'importe  au  reste  qu'il  ait  été  mon 
frère,  s'il  était  mon  ennemi?...  Mes  amis  savent  que  tel  a 
été  mon  cri  :  Je  suis  citoyen  avant  d'être  frère  ^  »  Il  fut 
rétabli  avec  acclamation,  ramené  par  la  Société  populaire  : 
sorte  de  réparation  constatée  par  le  registre  aux  délibéra- 
tions du  conseil  général  de  la  commune  de  Douai  ^ 

Je  me  figure  que  c'était  sur  un  autre  ton  que  trois  jeunes 
citoyens  réclamaient  en  faveur  de  leur  père  déporté  :  péti- 
tion qui  paraît  avoir  touché  le  département,  mais  qui  n'en 
tira  que  cette  déclamation  publique  : 

Citoyens  (c'est  aux  enfants  qu'il  s'adresse),...  non,  si  le  cours 
paisible  et  heureux  de  notre  immortelle  constitution  reste  sus- 
pendu, si  nous  ne  goûtons  pas  encore  les  fruits  délicieux  de  cette 
douce  association  dont  nous  avons  posé  le  maintien,  ce  n'est  pas 
que  nos  cœurs  ne  forment  le  vœu  constant  d'en  voir  naître  l'au- 
rore. N'en  accusez  que  ses  ennemis.  C'est  pour  vous  en  assurer 
la  constante  jouissance  que  nous  nous  efforçons,  par  les  mesures 
les  plus  sévères,  d'écarter  tous  les  obstacles  que  vous  pourriez 
rencontrer.  Victimes  de  tant  de  perfidies,  de  tant  de  trahisons, 
de  tant  de  férocité,  nous  craignons  de  laisser  à  la  génération 
présente,  dont  vous  faites  partie,  les  mêmes  maux  à  souffrir,  les 
mêmes  ennemis  à  combattre,  etc.,  etc.  ''. 


1.  lleciieil  Plouvain,  n"  28. 

2.  Recueil  Plouvain,  n"  37. 

3.  21  vendémiaire  an  II:  «La  Société  populaire  en  masse  demande  à  cire 
introduite  :  elle  est  rentrée,  ramenant  à  ses  fonctions  le  citoyen  Lejosne, 
officier  municipal  qui,  par  une  fausse  interprétation  d'un  arrêté  récent 
des  représentants,  avait  été  ce  matin  arrêté  mal  à  propos.  »  [Ibid  ,  n"38.) 

4.  8o  jour  de  la  3°  décade  du  l^r  mois  de  la  2»  année  (9  octobre  1793). 
Recueil  Plouvain,  n"  22.  La  pièce,  imprimée  en  4  pages  in-4°,  commence 
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Nous  avons  sig'nalé  plus  haut  le  passage  de  l'armée 
révolutionnaire  du  Nord  à  Douai,  les  arrestations  qu'elle  y 
lit,  les  attestations  qu'elle  arracha  à  la  Société  populaire, 
et  les  plaintes  dont  cette  Société  la  poursuivit  devant  le 
Comité  de  salut  public.  Isoré,  qui  avait  créé  avec  Châles 
cette  armée,  se  plaignait  à  son  tour  de  l'opposition  qu'il  y 
avait  trouvée  : 

Les  aristocrates  de  Douai,  disait-il,  ont  sçu  trouver  un  décret 
(In  io  mai  dernier  qui  empêche  l'exécution  de  mon  arrêté  sur 
la  formation  d'un  tribunal  révolutionnaire.  Les  contre-révolu- 
tionnaires vont  devenir  une  force,  si  vous  ne  me  secondez  ^ 

Mais  d'autres  représentants  qu'on  ne  pouvait  pas  accu- 
ser de  contre-révolution  ne  soutenaient  pas  leur  collègue 
dans  cette  voie.  Laurent  et  Florent  Guiot  écrivaient  le 
10  décembre  au  Comité  : 

La  ville  de  Douai  est  assez  tranquille.  Il  êtoit  temps  que 
l'armée  révolutionnaire  s'en  éloignât.  Les  esprits  s'échauf- 
foient.  Le  calme  qui  s'est  établi  est  dû  à  la  Société  populaire 
(jiii  m'a  paru  assez  bonne  et  dans  les  principes. 

En  général,  le  système  des  dénonciations  paroit  trop  établi 
dans  ces  assemblées  qui  ne  s'occupent  que  de  récriminations 
masquées  et  de  haines  personnelles  ^ 

Nous  avons  pris  nos  exemples  dans  Douai,  chef-lieu  du 
département.  Lille,  qui  primait  déjà  sa  voisine,  —  au  moins 
en  démocratie,  —  ne  nous  en  offrirait  pas  de  moins  nom- 
breux. Valenciennes,  Maubeug-e,  Avesnes,  Cambrai,  Haze- 
brouck,  Dunkerque,  pourraient  aussi  fournir  leur  contin- 
gent à  ces  arrestations;  mais  c'était  le  sort  commun.  Il  faut 
bien  nous  réduire  à  ceux  qui  repassèrent  le  seuil  de  la  pri- 

par  cet  exposé  :  «  Sur  la  lecture  d'une  pétition  de  trois  jeunes  citoyens 
en  faveur  de  leur  père  déporté,  pétition  que  la  pitié  fdiale  qui  l'avait 
dictée  rendait  intéressante,  le  département  du  Nord,  ne  pouvant  déroger 
aux  mesures  qu'exige,  dans  les  circonstances  du  moment,  l'intérêt  de  la 
patrie,  a  pensé  qu'il  convenait  d'éclairer  ces  jeunes  gens  sur  la  légitimité 
du  refus  qu'ils  essuyaient.  » 

1.  Dépôt  de  la  Guerre,  armée  du  Nord,  10  décembre  n93. 

2.  Armée  du  Nord,   ibid. 
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son  pour  comparaître  on  justice,  soit  devant  le  tribunal 
criminel  ordinaire,  soit  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
créé  pour  cette  région  ;  et  ce  ne  fut  pas  le  moins  sanglant. 
Nous  commencerons  par  h;  lril»uual  criminel  du  Nord. 

III 

Tribunal  criminel  du  Nord. 

On  a  vu  déjà  que  les  tribunaux  criminels  ordinaires  ne 
se  prêtaient  pas  toujours  volontiers  à  ce  que  la  justice  révo- 
lutionnaire exigeait  d'eux.  Le  tribunal  criminel  du  Nord 
est  de  ce  nombre  '.  Ce  tribunal  qui  siégeait  à  Douai,  chef-lieu 
du  département,  prit  pourtant  le  titre  de  révolutionnaire 
à  la  manière  de  plusieurs;  il  fut  ambulatoire  S  mais  en 
quelque  lieu  qu'il  allât,  à  Lille,  à  Valenciennes,  au  Ques- 
noy,  à  Avesnes,  à  Cambrai,  ses  jug'ements  qu'on  aurait  bien 
le  droit  de  trouver,  sur  plus  d'un  point,  excessifs  aujour- 
d'hui, sont  empreints  d'une  modération  remarquable  pour 
le  temps.  Il  y  eut,  il  est  vrai,  deux  condamnés  à  mort  pour 
propos  contre-révolutionnaires  qui  avaient  un  caractère  de 
défi  :  un  canonnier  au  G''  bataillon  de  Paris  (Dieudonné),  qui 
s'était  écrié  :  «  Si  j'ai  dit  V'ive  le  roi!  je  le  tiens  bon;  je 
mourrai  pour  le  roi.  Le  roi  a  été  guillotiné  et  je  me  f... 
de  l'être.  J'emm...  la  nation  »  (13  germinal  an  II)  ;  et  un 
joui'ualier  (Montavaux),  qui  avait  crié  «  Vivent  le  roi,  Lyon 
et  la  nation!  »  (même  jour).  Mais  quand  il  y  avait  quelque 
atténuation  possible,  le  tribunal  tempérait  la  peine.  Unlieu- 
tenant  de  la  34''  division  de  la  gendarmerie,  convaincu 
d'avoir  dit  :  «  Je  suis  citoyen  et  non  pas  républicain;  la 
république   m'a   fait   perdre    non  seulement   ma  fortune, 

1.  M.  Berrial  Saint-Prix  est  mort  avant  d'avoir  pu  aborder  le  tribunal  cri- 
minel du  Nord,  non  plus  (pie  celui  de  l'Est.  Il  ne  fait  qu'en  résumer,  en 
quelques  lignes,  la  statistique  dans  le  Cabinet  historique,  t.  XI.  Ce  qui  va 
suivre  est  extrait  des  registres  et  des  pièces  qui  sont  conservés  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  de  Douai  et  aux  archives  municipales. 

2.  Décret  du  7  avril  1793  sur  les  tribunaux  criminels,  transcrit  en  tête 
du  registre. 
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mais  encore  elle  a  failli  me  faire  perdre  la  vie  »,  iio  la 
perdit  pas  pour  cela  :  il  fut  condamné  à  la  déportation  à 
perpétuité  à  la  Guyane  (même  jour).  II  en  fut  de  même 
de  Josepli-x4.mbroise  Lalysse,  lieutenant-colonel  d'infanterie 
du  2V  bataillon  de  la  réserve,  convaincu  «  d'avoir  proposé 
à  un  prêtre  de  dire  une  messe  pour  le  défunt  Louis  Capet  », 
et  «  d'avoir  dit  que  Capet  était  mort  innocent  ».  Le  tri- 
])unal,  pour  écarter  la  peine  de  mort,  décida  que  ces  pro- 
pos ne  caractérisaient  pas  une  provocation  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté  : 

Mais,  ajoutait-il,  comme  il  en  résulte  néanmoins  que  ledit 
Lalysse  doit  être  considéré  comme  incivique,  partisan  de  la 
royauté  et  par  suite  comme  un  ennemi  du  régime  républi- 
cain; que  de  la  facilité  qui  lui  serait  laissée  de  manifester  ses 
opinions  résulterait  que  ledit  Lalysse  pourroit  soulever  les 
esprits  contre  le  régime  unanimement  adopté  par  la  nation; 
que  de  là  est  résulté  déjà  et  pourrait  résulter  encore  que  le 
séjour  dudit  Lalysse  dans  l'intérieur  de  la  République,  y  a  et 
pourrait,  par  événement,  y  occasionner  des  troubles  et  des  agi- 
tations qu'il  importe  de  réprimer  et  de  prévenir.  —  Par  ces 
considérations  et  sur  les  conclusions  de  l'accusateur  public 
entendu  de  nouveau  et  vu  les  dispositions  de  la  loi  du  7  juin 
1793,  condamne  Lalysse  à  la  déportation  à  vie  à  la  Guyane 
française  avec  confiscation  des  biens  (1"  pluviôse  an  II)  *. 

Le  plus  souvent,  le  tribunal,  dans  sa  répugnance  à  pro- 
noncer la  peine  de  mort,  aimait  mieux,  en  se  rejetant  sur 
la  question  intentionnelle,  la  résoudre  nég-ativement  et 
sauver  le  coupable.  J.-B.  Castiaux,  convaincu  d'avoir  dis- 
tribué un  imprimé,  qui  avait  pour  objet  d'empêcher  l'exé- 
cution de  la  loi  du  24  février  concernant  le  recrutement  de 
l'armée,  fut  acquitté  comme  ayant  agi  sans  qu'il  fût  cons- 
tant qu'il  connût  l'objet  du  pamphlet.  Le  libraire  Vanacker, 
convaincu  de  l'avoir  distribué  en  connaissance  de  cause, 

1.  Un  certain  Fr.  Pachy,  convaincu  d'avoir  dit  :  <•  que  la  Constitution 
ne  pouvoil  jamais  avoir  lieu,  cjue  la  municipalité  et  l'Assemblée  nationale 
n'étoient  composées  que  de  sacrés  gueux,  et  que  la  sacrée  belle  nation  et 
la  municipalité  périroient  toutes  »,  fut  condamné  à  quinze  ans  de  dépor- 
tation (12  octobre  n93). 
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n'était  condamné  qu'à  un  mois  de  prison,  parce  qu'il  avait 
déclaré  de  qui  il  en  tenait  les  exemplaires  (Lille,  3  mai  1793). 
Moins  heureux  fut  cet  imprimeur,  Douaisien  dorig-ine, 
nommé  Descamps,  qui,  malgré  ses  bons  services  à  l'armée 
et  ses  antécédents  révolutionnaires,  fut  renvové  pour  des 
publications  où  il  rendait  hommage  à  Louis  XVI,  restaura- 
teur de  la  liberté,  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris.  Il  fut,  malgré  son  appel  aux  sympathies  de  la  Société 
populaire  de  Douai',  condamné  à  mort  et  exécuté  le  2  flo- 
réal an  II  (21  avril  1794)-. 

Des  cas  ovi,  en  maint  autre  lieu,  on  aurait  vu  un  attentat 
des  plus  horribles  contre  la  Révolution  elle-même,  étaient, 
à  raison  du  défaut  d'intention,  suivis  d'acquittement.  Ainsi 
à  Lille  une  servante  est  accusée  d'avoir  donné,  et  le  fds 
d'un  fermier,  d'avoir  porté  une  cocarde  violette,  parsemée 
de  fleurs  de  lis  blanches  :  le  fait  est  déclaré  constant;  mais, 
attendu  que  l'une  en  la  donnant,  l'autre  en  la  portant 
n'étaient  pas  convaincus  d'avoir  agi  dans  une  intention 
contre-révolutionnaire,  ils  sont  acquittés  (4  mai  1793).  Un 
autre  est  accusé  d'avoir  dit  que  les  Autrichiens  viendraient 
bientôt  à  Lille,  qu'ils  rétabliraient  les  anciens  curés  et  que 
les  nouveaux  seraient  hachés  :  il  en  est  convaincu  ;  mais, 
attendu  qu'il  n'est  pas  constant  que  ces  propos  caractérisent 
un  crime  contre-révolutionnaire,  il  est  acquitté  (6  mai  1793). 
A  Avesnes,  Ch.  Baudin,  fourrier  de  cavalerie,  est  accusé 
d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  rétablir  la  royauté  :  il  est 
jug-é  que  ces  propos  ont  bien  ce  caractère,  et  que  Baudin 
les  a  tenus  :  mais  attendu  qu'il  n'est  pas  convaincu  de  les 
avoir  tenus  avec  intention  de  provoquer  au  rétablissement 
de  la  royauté,  il  est  acquitté  (17  mai  1793).  A  Douai, 
Pierre  Lenoir,  accusé  d'avoir  dit  :  On  a  beau  faire  et  dire, 
je  respecte  toujours  mon  roi;  oui,  f....  mon  roi,  celui  qiCon 


1.  Voy.  son  placard  el  son  mémoire.  Il  invoque  une  leUre  de  Carnol 
qui,  <(  ami  de  la  liberlé  indéfinie  de  la  presse,  s'étonne  qu'on  l'ait  arrêté 
pour  cela  ■>  (Recueil  Plouvain,  I,  n"  19),  p.  o9. 

2.  Voy.  Vllist.  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  III,  p.  299. 
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a  fait  mourir  (en  faisant  un  g-este  de  ses  mains  vers  son 
cou).  Le  tribunal  déclare  que  le  propos  a  été  tenu  par 
Lenoir,  mais  «  que  ledit  Lenoir  n'est  pas  convaincu  d'avoir 
tenu  ce  discours  dans  l'intention  de  provoquer  le  rétablis- 
sement de  la  royauté  »,  et  en  conséquence  Lenoir  est 
acquitté  et  mis  en  liberté  (26  juin  1793)*.  Autre  exemple  : 
J. -Louis  Renaud,  caporal  au  1"'"  régiment  de  l'Oise,  et 
L.  Paillard,  tambour,  sont  accusés  d'avoir  tenu  ce  propos  : 

Vive  le  roi!  vive  la  reine!  m pour  la  Réjniblique!  Vive 

Custine!  et  nous  voulons  destine.  Je  suh  royaliste  et  nous 
nous  en  f...  Le  tribunal  déclare  que  le  propos  est  constant, 
mais  (ju'il  n'est  pas  prouvé  que  L.  Renaud  l'ait  prononcé, 
ni  bue  Paillard  en  ait  été  complice  pour  s'être  opposé  à 
l'arrestation  de  son  camarade  :  ils  sont  tous  deux  acquittés 
(1"  octobre  1793). 

Notons  encore  deux  cas  où  le  tribunal  était  en  présence 
de  deux  outrages  flagrants  aux  insignes  de  la  liberté  et  de 
la  nation  elle-même.  Dans  le  village  d'Eck,  «  la  cocarde 
nationale  fut  attachée  à  la  tète  d'un  àne  »  qui,  «  ainsi  décoré, 
a  été  amené  et  conduit,  tant  auprès  du  corps  de  garde, 
qu'en  patrouille  et  sur  la  place  du  village  ».  Le  fait  fut 
déclaré  constant,  et  quatre  individus,  convaincus  de  l'avoir 
commis;  mais  sur  l'intention  contre-révolutionnaire,  il  y 
eut  partage  entre  les  juges;  et  il  fut  décidé  que  l'on  consul- 
terait la  Convention  pour  savoir  si,  dans  les  jugements  de 
délits  contre-révolutionnaires,  l'avis  le  plus  doux  devait 
prévaloir  (11  août  1793).  La  Convention,  par  un  décret  en 
date  du  3  octobre,  ayant  réglé  la  procédure  en  cas  de  par- 
tage, on  appela  de  Lille  un  nouveau  juge  qui  dit  que  les 
accusés  n'avaient  pas  agi  méchamment,  et  ils  furent 
acquittés  (14  brumaire  an  II).  A  Faumont,  un  arbre  de  la 
liberté  fut  abattu  par  un  nommé  Villette,  obéissant  à  l'or- 
di-e  d'un  laboureur,  nommé  d'Orchy.  —  Pour  un  fait  pareil 
dont  l'auteur  était  inconnu,  soixante-trois  innocents,  sous 

1.  Tribunal  criminel  et  révolutionnaire  du  Nord,  an  II-III,  1"  section. 
On  y  retrouvera  ces  jugements  divers  à  leur  date. 
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le  proconsiilat  de  Maignel,  étaient  exécutés  à  Bedoiii  et  le 
village  livré  aux  flammes.  —  Le  fait  était  constant,  avoué, 
et  le  conseil  général  du  déparlement  du  Nord,  formé  en 
comité  de  sûreté,  avait  déclaré  le  délit  contre-révolution- 
naire :  la  punition  était  inévitable;  mais  il  y  eut  partage  sur 
la  nature  de  la  peine  :  deux  jug-es  condamnaient  l'accusé 
[)rincipal,  d'Orcliy,  celui  (|ui  avait  donné  l'ordre,  à  la  dépor- 
tation à  vie;  deux  autres,  à  vingt  ans  de  déportation.  Pour 
Villelte,  on  s'accordait  à  en  réduire  la  durée  à  dix  ans. 
Cette  fois,  le  nouveau  jug-e  appelé  pour  départager  opina 
pour  l'avis  le  plus  sévère,  et  d'Orchy  fut  condamné  à  la 
déportation  à  vie  (27  germinal  an  II,  IG  avril  1794). 

Il  faut  signaler  aussi  à  l'honneur  du  tribunal  criminel  du 
Nord,  en  un  temps  où  les  généraux  comme  Custine,  et  bien- 
tôt Houcbard,  étaient  dénoncés  par  les  représentants  et  en- 
voyés à  la  guillotine,  son  jugement  sur  Lazare  Hoche,  alors 
adjudant  général.  Les  citoyens  Lotourneur,  Cochon  et  Del- 
brcl,  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  l'avaient 
fait  arrêter  pour  avoir  dit,  dans  son  indignation  de  soldat 
contre  cette  tutelle  toujours  hautaine  et  quelquefois  inepte  : 
«  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  que  Cobourg  commandât 
toutes  nos  armées,  parce  qu'ils  seraient  traités  avec  plus  de 
douceur  que  par  ces  messieurs-là  ».  Le  tribunal  ayant  con- 
staté des  diversités  dans  les  rapports  et  dans  les  impres- 
sions des  témoins,  considérant  «  que  dans  cette  variété  de 
témoignages  il  est  de  la  justice  de  se  décider  pour  l'ac- 
cusé, surtout  lorsque,  comme  au  cas  présent,  cet  accusé  a 
fait  preuve  de  patriotisme  et  de  valeur  »,  déclare  que  le 
délit  n'est  pas  constant  et  en  conséquence  acquitte  Lazare 
Iloche  de  l'accusation  intentée  contre  lui  (20  août  4793). 

Il  y  eut  pourtant,  dans  la  période  ambulatoire  du  tribu- 
nal, un  jugement  où  il  eût  été  bien  désirable  qu'il  sût  faire 
|)révaloir,  contre  les  rigueurs  de  la  justice  révolutionnaire 
et  la  pression  du  représentant  en  mission,  l'esprit  d'équité 
dont  il  était  généralement  animé  :  c'est  celui  de  Jos.  Lal- 
LiER,  secrétaire -greffier  de  la  municipalité  de  Cambrai. 
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Lallier,  ancien  homme  d'affaires  de  M.  Leroidville,  ex-sei- 
g-neur  de  Noyelle,  était  resté  en  rapport  avec  lui  et,  bien 
loin  de  garder,  comme  quelques  autres,  les  revenus  des 
biens  qu'il  avait  à  gérer,  il  lui  en  rendait  un  compte  fidèle. 
Il  fut  dénoncé,  et  l'on  trouva  dans  une  cachette,  derrière 
un  trumeau,  toute  une  correspondance  qui  constatait  ce 
que  l'on  appelait  son  crime  \  Aussiitôt  le  représentant  Lau- 
rent mande  à  Cambrai  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord,  voulant  que  ce  grand  coupable,  d'autant  plus  cri- 
minel à  ses  yeux  qu'il  jouissait  dans  la  ville  de  plus  de  con- 
sidération, fût  jugé  sur  les  lieux  pour  l'exemple.  Le  tri- 
bunal s'y  refusa  d'abord,  il  le  faut  dire,  et  trouva  quelque 
raison  d'incompétence.  Mais  le  représentant  insiste,  «  passe 
sur  l'incompétence  qui  lui  a  été  proposée  par  le  tribunal 
de  Douai,  dit  l'arrêté,  et,  convaincu  qu'il  faut  abréger  le 
moment  d'une  justice  éclatante  en  écartant  les  formes  qui 
pourraient  le  traîner  en  longueur,...  requiert  et  autorise  au 
besoin  ledit  tribunal  à  juger  révolutionnairement  sous  les 
vingt-quatre  heures  »  (8  brumaire  an  II,  29  octobre  1793). 
Le  tribunal  obéit  : 

Vu  le  réquisitoire.... 

Ouï  Lallier  à  l'audience  les  8  et  9  brumaire  an  II,  son  conseil 
(c'était  son  collègue  Maximilien  Farez)  et  l'accusateur  public; 

Attendu  qu'il  résulte  : 

1"  Qu'il  a  correspondu  avec  des  émigrés  contre-révolution- 
naires; 

2°  Qu'il  a  facilité  l'émigration  des  uns  et  donné  et  fait  passer 
des  secours  en  argent  aux  autres; 

3°  Qu'il  a  servi  leurs  projets  liberticides  en  recelant  tout  ou 
partie  de  leurs  lettres,  papiers,  meubles  et  effets,  argent  et 
argenterie,  et  en  s'employant  à  induire  en  erreur  les  corps 
aduiinistratifs  pour  en  obtenir  des  décisions  que  des  faits  dont 
il  avait  connaissance  auraient  infailliblement  écartées; 

Déclare  les  manœuvres  et  intelligences  avec  l'ennemi  établies. 

Et  il  le  condamne  à  la  peine  de  mort  (9  brumaire  an  II, 
30  octobre  1793). 

1.  Voy.  l'abbé  Thénard,  Souvenirs  du  règne  de  lu  Terreur  à  Cambrai, 
p.  134-136. 

V.  -  6 
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Cola  ne  suflîl  pas  à  Le  Bon,  qui  justement  était  envoyé 
pour  la  deuxième  fois  en  mission  dans  le  Pas-de-Calais 
le  jour  où  commençait  le  procès  de  Lallier  (8  brumaire, 
29  octobre  1793).  S'autorisant  d'un  décret  postérieur,  il  fit, 
de  concert  avec  Laurent,  un  arrêté  qui  ordonnait  au  tri- 
bunal de  reprendre  l'afîaire  et  de  juger  révolutionnaire- 
ment  ceux  qu'on  appelait  les  complices  du  condamné  '. 

L'acte  d'accusation  comprenait  Philippe  Curelr,  con- 
cieree  du  château  de  ?soyelle,  et  neuf  autres,  hommes  ou 
femmes,  notamment  la  veuve  de  Lallier.  Philippe  Cureur 
fut  convaincu  de  complicité  avec  Lallier  et  condamné;  les 
neuf  autres  soustraits  par  un  acquittement  à  la  rage  du 
proconsul.  Mais  la  leçon  ne  devait  pas  être  perdue,  et  quand 
on  voulut  sévir  à  Cambrai,  quoique  la  ville  fût  du  départe- 
ment du  Nord,  on  sut  lui  trouver  au  dehors  un  autre  tri- 
bunal ".  Nous  n'aurons  que  trop  à  y  revenir. 

1.  Liberté,  égalité.  A  Arras,  5  pluviôse  an  II.  «  Nous,  représentants  du 
peuple,  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  vu  le  décret  du  22  nivôse  d'après 
lequel  les  représentants  du  peuple  auprès  des  armées  ont,  en  vertu  de 
leurs  pouvoirs  illimités  et  dans  des  cas  particuliers,  la  faculté  d'attribuer 
aux  tribunaux  criminels  la  connaissance  des  crimes  de  contre-révolution, 
quoique  du  ressort  du  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Paris; 

Considérant  que  le  jugement  et  l'exécution  de  Lallier,  secrétaire-gref- 
fier de  la  commune  de  Cambrai,  ont  inspiré  aux  malveillants  et  aux  traî- 
tres une  terreur  salutaire  sur  la  frontière  du  Nord,  et  que  le  jugement  de 
ses  complices  et  l'exemple  frappant  qui  peut  en  être  la  suite  doivent 
naturellement  produire  le  même  elTet; 

Considérant  que  le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  précé- 
demment saisi  de  cette  alTaire  en  vertu  de  notre  autorisation,  n'en  a 
suspendu  l'instruction  qu'à  cause  des  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  nos 
pouvoirs  et  sur  sa  compétence  à  cet  égard,  et  qu'il  est  instant  qu'il  en 
reprenne  la  suite; 

Attribuons  expressément  au  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
la  connaissance  et  le  jugement  des  crimes  de  complicité  avec  Lallier  déjà 
jugé  et  condamné  à  mort  par  le  même  tribunal; 

Ordonnons  en  conséquence  que  l'instruction  du  procès  sera  reprise  et 
continuée  avec  la  plus  grande  activité  et  qu'à  cet  elTet,  et  même  pour  les 
jugements  qui  seront  à  prononcer,  le  tribunal  se  transportera  à  Cambrai 
comme  nous  l'y  avons  autorisé; 

Ordonnons  en  outre  que  l'accusateur  public  nous  rendra  compte  exac- 
tement du  progrès  et  de  l'état  de  l'instruction  dont  il  s'agit. 

Signé  :  Laurent  et  Le  Bas,  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

2.  Depuis  le  jugement  de  Lallier,  le  tribunal  criminel  du  départemeiu 
du  Nord  cesse  de  prendre  le  titre  de  tribunal  criminel  et  lévolutionnaire. 
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L'aiïaire  Lallior  touchait  à  la  question  des  émigrés  :  c'est 
une  de  celles  qui  devaient  se  présenter  le  plus  souvent  dans 
le  département  du  Nord,  eu  égard  au  voisinage  et  au  facile 
accueil  de  la  Belgique,  et  aussi  en  raison  du  mouvement 
même  de  la  guerre.  Tel  malheureux,  émigré  en  Belgique, 
était  censé  rentré  en  France,  si  la  ville  ou  le  village  où  il 
avait  cherché  un  refuge,  était  occupé  par  les  Français,  sans 
qu'il  en  émigràt  dans  un  délai  de  vingt  jours.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs exemples  consignés  au  registre  des  arrêts  du  tri- 
hunal  criminel  de  Douai.  Christo[)he  Nisse,  prêtre,  ci- 
devant  religieux  de  Phalempin,  émigré,  ayant  été  arrêté 
en  la  ville  de  Comines  sous  des  habits  de  femme,  fut 
condamné  à  mort,  à  Lille,  sur  la  constatation  de  son 
identité  (6  juillet  1793)  \  Ce  n'était  même  pas  le  tribunal, 
c'était  le  directoire  du  district  qui  avait  à  statuer  sur  les 
exceptions  présentées.  Cependant  quand  il  y  avait  quelque 
doute  dans  l'application  de  la  loi,  le  tribunal  ne  manqua 
pas  de  le  faire  valoir  ^  Ces  procédures  se  prolongèrent 
bien  au  delà  du  temps  de  la  Terreur  :  et  ce  sont  les  causes 
qui  tiennent  le  plus  de  place  dans  le  registre  des  arrêts  du 
tribunal  en  l'an  III,  en  l'an  IV '. 

Dans  le  jugement  des   complices  de  Lallier  et  dans  ceux  qui  suivent,  il 
s'appelle  tribunal  criminel  jugeant  révolutionnairement. 

1.  Trois  autres  émigrés  :  L.  Deltombe,  Arnoul  Delasalle  et  Ch.  Lefebvre, 
subirent  le  même  sort  à  Douai,  les  23  et  21  prairial  an  II  (11  et  15  juin  1194). 

2.  Voy.,  sur  plusieurs  difncultés  légales,  des  jugements  du  13  floréal 
an  III  {aifaires  Bertaut,  Lallemant  et  Hensy;  affaire  V.  Delbauve  et  con- 
sorts). On  trouve  même  en  l'an  IV  une  condamnation  à  mort  pour  l'un 
des  cas  où  la  rigueur  de  la  loi  avait  le  caractère  le  plus  révoltant.  Un 
ancien  procureur  au  parlement  de  Flandre,  depuis  greftier  du  juge  de 
paix,  Aimé  François  Grivillier,  né  à  Douai,  avait  quitté  cette  ville  le 
n  septembre  1792  pour  se  retirer  en  Belgique.  Après  divers  changements 
de  résidence,  il  était  venu  se  fixer  à  Tournai  et  il  continua  d"y  demeurer 
quand  la  ville  fut  occupée  par  les  Français.  Il  ignorait  qu'une  loi  le  frap- 
pait comme  émigré  rentré,  s'il  n'avait  quitté  la  ville  devenue  française 
devant  le  délai  de  deux  décades.  Son  ignorance  ne  lui  servit  pas 
d'excuse.  Il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le  9  ventôse  an  IV  (27  fé- 
vrier 1796).  Outre  le  jugement  inscrit  au  registre,  plusieurs  pièces  rela- 
tives à  ce  procès  et  notamment  deux  interrogatoires  de  l'accusé  se  trou- 
vent au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  Douai.  Voy.,  sur  le  tribunal  criminel 
du  Nord,  la  note  IX,  aux  Appendices. 


CHAPITRE  XXXV 


JOSEPH    LE    BON    A    ARRAS 


Antécédents  de  Joseph  Le  Bon. 

Par  le  procès  de  Lallier  nous  avons  été  conduits  à  Cam- 
brai, et  par  le  procès  dirigé  contre  ses  complices  nous 
avons  rencontré  Joseph  Le  Bon.  C'est  en  lui  que  se  per- 
sonnifie vraiment  la  Terreur  dans  le  nord  de  la  France. 

La  correspondance  de  Joseph  Le  Bon  avec  sa  femme  a 
été,  il  y  a  quelques  années,  publiée  par  son  fils  \  Cette 
publication,  entreprise  dans  une  pensée  de  réhabilitation, 
fait  plus  d'honneur  à  la  piété  vlu  fils  qu'à  sa  prudence.  Il  y 
a  des  mémoires  qui  gag-neraient  beaucoup  à  ne  pas  être 
évoquées.  Ce  n'est  pas  d'après  ses  relations  de  famille 
qu'il  faut  juger  un  homme  public,  c'est  par  ses  actes,  et 
l'on  trouvera  un  portrait  moins  flatté,  mais  plus  fidèle  de 
ce  tyran  du  nord  de  la  France  dans  les  Souvenirs  du  règne 
de  la  Terreur  à  Cmnbrai^  par  M.  l'abbé  Thénard  (1860),  et 
surtout  dans  YHistoire  de  Joseph  Le  Don  et  des  tribunaux 
révolutionnaires  dWrras  et  de  Cambrai,  par  M.  A.-J.  Paris  ^ 

i.  Joseph  Le  Bon  dans  sa  vie  -privée  et  dans  sa  carrière  politique,  par  son 
fils  Emile  Le  Bon,  juge  au  tribunal  de  l'e  instance  de  Chalon-sur-Saôn*". 
Paris,  1861. 

2.  2'  édit.,  Arras,  186i. 
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Ce  dernier  auteur  ne  rejette  pas  systématiquement  (et  de 
quel  droit  l'eiit-il  fait?)  les  traits  odieux  attestés  par  des 
contemporains,  mais  il  s'appuie  surtout  des  actes  officiels; 
il  recueille  les  paroles  des  amis  de  Le  Bon  et  de  Le  Bon 
lui-même,  et  avec  cela  il  en  dit  assez  pour  donner  de  la 
vraisemblance  à  ce  qu'on  lit  dans  les  écrits  les  plus  agres- 
sifs, publiés  au  temps  de  son  procès'. 

Joseph  Le  Bon,  né  à  Arras  le  25  septembre  1763,  d'un 
père  orig-inaire  de  Saint-Pol,  entra  dans  l'Oratoire  et  fut 
ordonné  prêtre  à  Noël  de  l'an  1789  par  l'évêque  d'Autun, 
Ïalleyrand-Périgord  ^  Il  ne  tarda  point  à  rompre  avec  ceux 
de  son  ordre  pour  s'affdier  aux  clubs.  Elu  curé  constitu- 
tionnel de  Neuville-Yitasse  près  d'Arras,  il  prétendit  chasser 
de  son  église  l'ancien  curé  que  la  loi  y  tolérait  encore,  et  ne 
pardonna  jamais  au  jug-e  de  paix  Magnier  de  l'avoir,  pour 
ce  fait-là,  condamné  à  l'amende. 

Un  peu  après,  il  avait  été  nommé,  par  un  assez  étrange 

1.  Idées  des  horreurs  des  prisons  d' Arras  ou  les  Crimes  de  Joseph  Le  Bon 
et  de  ses  agents  (an  II);  une  autre  édilion  de  cet  ouvrage  porte  ce  titre 
modifié,  avec  les  noms  des  auteurs  :  les  Angoisses  de  la  mort  ou  Idées  des 
horreurs  des  prisons  d' Arras,  par  Poirier  et  Montgey,de  Dunkerque  (lo  ther- 
midor an  II);  une  édition  du  même  titre  parut  le  mois  suivant,  29  fruc- 
tidor. On  en  retrouve  la  reproduction  dans  VHistoire  des  Prisons,  t.  III, 
p.  301  et  suiv.  ; —  Atrocités  commises  envers  les  citoyennes  détenues  dans  la 
maison  d'arrêt  dite  la  Providence  à  Arras,  par  Joseph  Le  Bon  et  ses  adhé- 
rents, pour  servir  de  suite  aux  Angoisses  de  la  mort  ou  Idées  des  prisons 
d'Arras,  par  les  citoyens  Monlgey  et  Poirier  (de  Dunkerque),  Paris, 
7  nivôse,  3^  année  républicaine.  Reproduit  dans  les  Mémoires  sur  les  pri- 
sons, t.  II;  —  Développement  des  formes  acerbes  de  Joseph  Le  Bon,  repré- 
sentant du  peuple,  etc.  Ajoutez  la  notice  de  Nougaret  lui-même  dans  son 
Histoire  des  prisons  (t.  IV,  p.  293-302)  et  surtout  les  Secrets  de  Joseph  Le 
Bon  et  de  ses  complices,  par  Guffroy,  représentant  du  peuple  à  la  Convention 
nationale,  ouvrage  passionné,  mais  précieux  par  les  pièces  nombreuses 
qu'il  a  conservées,  le  Procès  de  Joseph  Le  Bon,  recueilli  par  la  citoyenne 
Varié  (Amiens,  2  vol.  in-8"),  et  la  note  X,  aux  Appendices. 

2.  L'Oratoire  fournil  plus  d'un  sectateur  des  idées  nouvelles.  Didier 
Thirion,  député  de  la  Moselle,  qui  en  est  sorti,  dit  dans  une  adresse  à  ses 
collègues  :  «  J'entrai  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire,  oit  je  suis  resté 
trois  ans;  j'y  ai  professé  les  belles-lettres.  »  Il  décrit  la  vie  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  engagés  dans  le  sacerdoce.  C'était  la  réalisation  de  la  de- 
vise :  liberté,  égalité,  fraternité.  —  «  Voilà,  ajoute-t-il,  ce  qui  caractérisait 
ce  que  nous  appelions  entre  nous  les  carabins  de  l'Oratoire;  c'était  comme 
qui  dirait  les  Montagnards  de  la  Révolution.  »  (Bibl.  nalioiiale,  LeSSIoS.)  — 
L'Oratoire  a  été  de  nos  jours  bien  purifié  de  ces  souillures. 
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cumul,  vicaire  de  Saint-Vaast  à  Arras,  et  il  négligeait  déjà 
son  village  pour  cette  ville  où  il  aspirait  à  devenir  un  per- 
sonnage. Pour  son  malheur  et  pour  celui  des  autres,  il  y 
réussit.  Nommé  premier  suppléant  aux  élections  de  la 
Convention  nationale,  puis  maire  d' Arras,  puis  procureur 
général  syndic,  et  un  peu  après  membre  du  directoire  du 
déparlement,  il  acheva  de  se  dépouiller  de  son  caractère  de 
prêtre  en  épousant,  le  49  octobre  1192,  une  de  ses  cou- 
sines. Le  31  mai  parut  le  surprendre.  Il  proposa  une  adresse 
qui  demandait  la  dissolution  de  la  Convention  ;  mais  ce 
projet  étant  rejeté,  on  en  fit  une  où  l'on  exaltait  la  majes- 
tueuse insurrection  du  31  mai,  et  il  fut  un  de  ceux  que  l'on 
chargea  de  la  porter  à  l'Assemblée.  Bientôt  il  y  alla  siéger 
lui-même.  Un  décret  du  14  juin  excluait  de  la  Convention 
et  remplaçait  par  leurs  suppléants  les  députés  qui,  ayant 
quitté  leur  poste  après  le  31  mai,  n'y  seraient  pas  rentrés 
le  n  juin,  à  la  suite  d'un  double  appel  nominal.  De  ce 
nombre,  il  y  en  eut  cinq  du  Pas-de-Calais;  Le  Bon,  sup- 
pléant, fut  un  de  ceux  qui  furent  appelés  aux  sièges  rendus 
vacants  (2  juillet  1793)  \ 

Nous  ne  le  suivrons  pas  à  la  Convention,  où  il  parait 
d'abord  se  tenir  sur  la  réserve,  comme  nouvel  arrivant,  et 
ne  croyant  pas  d'ailleurs  à  la  longue  durée  de  l'Assemblée. 
Le  Bon  ne  se  montra  vraiment  ce  qu'il  était  que  dans  ses 
missions;  et,  du  reste,  c'est  là  que  se  passa  presque  tout 
entière  sa  carrière  de  représentant.  Le  9  août  1793,  il  débuta 
par  être  adjoint  à  Dumont,  en  remplacement  de  Chabot, 
dans  la  mission  du  département  de  la  Somme.  Après  un 
certain  nombre  d'arrestations  opérées,  il  était  allé  passer 
quelques  jours  en  famille  à  Saint-Pol,  quand  une  émeute 
éclata  aux  environs  de  Pernes,  à  l'occasion  de  la  levée  en 
masse.  Le  mouvement  se  dissipa  aux  approches  du  général 
Ferrand;  mais  trois  cents  paysans  qui  avaient  fui  n'en 
furent  pas  moins  arrêtés  comme  complices  des  rebelles,  et 

1.  A.-J.  Paris,  llisl.  de  Joseph  Le  Bon,  t.  I,  p.  1-90. 
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Le  Bon,  chargé  d'instruire  |iar  les  deux  représentants  en 
mission  près  de  l'armée  du  Nord',  cria  bien  haut  que 
c'était  une  nouvelle  Vendée  (avec  ce  mot-là  on  se  croyait 
tout  permis);  qu'il  fallait  l'étouffer  dans  ses  origines  :  «  La 
guillotine  attend  son  gibier  »,  écrivait-il  à  ses  deux  collèg-ues. 
Treize  malheureux  furent  exécutés  (5  septembre  1793)  ^ 

Ce  fut  le  8  brumrjre  an  II  (29  octobre  1793)  que  Le  Bon 
reçut  sa  mission  spéciale  pour  le  Pas-de-Calais. 

II 

Mission  de  Le  Bon  dans  le  Pas-de-Calais. 

Le  Pas-de-Calais  avait  eu  sa  justice  révolutionnaire  avant 
lui;  le  tribunal  criminel  du  département  avait  jugé  révolu- 
lionnairement,  ayant  pour  président  Herman  et  pour  accu- 
sateur public  Demuliez.  flerman  laissa  bientôt  la  place  à 
Beug'uiet,  pour  aller  figurer  lui-même  sur  un  plus  g'rand 
théâtre  (28  septembre  1793)  :  c'est  lui  que  nous  avons  fait 
connaître  déjà  comme  président  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.  Même  avec  Herman,  le  tribunal  criminel  du  Pas- 
de-Calais  ne  s'était  pas  encore  signalé  par  trop  de  rigueur, 
lorsque  Le  Bon  arriva  ^. 

M.  Paris  a  fait  remarquer  avec  raison  que  si  le  péril  pu- 
blic avait  jamais  pu  être  une  excuse  à  la  violence,  ce  pré- 
texte faisait  complètement  défaut  alors.  Le  Quesnoi,  Condé 
et  Valenciennes  venaient  de  succomber;  mais  Ilouchard 
avait  vaincu  à  Hondschoote  (8  septembre  1793)  et  délivré 
Dunkerque;  Jourdan  avait  gagné  la  bataille  de  Wattignies 
(16  octobre)  et  débloqué  Maubeuge.  La  mission  du  repré- 
sentant d'ailleurs  n'était  autre  que  «  d'étouffer  le  fédéra- 

1.  26  août.  Arch.  nat.,  AF  II,  149,  aoùl,  pièce  103;  cf.  pièce  117. 

2.  Procès  de  Jos.  Le  Bon.  Résume  du  président  du  tribunal  criminel  de  la 
Somme,  t.  IF,  p.  27.  Voy.  aussi,  dans  les  pièces  j usl'ificatives  de  GiiITroy,  une 
pièce,  intitulée  Guide  pour  découvrir  les  traces  des  insurrections  factices 
dans  les  défjartenieîits  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  signée  par  Baudet 
adjudant  de  place  de  Saint-Venant  (n°  27'),  et  Paris,  t.  1,  p.  91-112. 

3.  Paris,  I,  p.  100-105. 
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lisme  »  ;  or,  où  trouver  le  fédéralisme  dans  le  Pas-de-Calais? 
Le  Bon,  d'ailleurs,  devait  bien  connaître  son  pays,  et,  en 
fait  de  fédéralisme,  on  aurait  pu  lui  dire  :  «  Connais-toi  toi- 
même  ».  Il  n'en  voulut  pas  moins  signaler  son  zèle  par  des 
destitutions  et  par  un  surcroit  de  rigueur  dans  les  arresta- 
tions. Les  femmes  qu'à  titre  de  suspectes  on  avait  cru  suf- 
fisant de  iiarder  chez  elles  dans  Arras  eurent  leur  maison 
d'arrêt  (13  brumaire  an  II)  ^  ;  et  Le  Bon  parcourut  le  dépar- 
tement, faisant  surtout  rechercher  les  fonctionnaires  soup- 
çonnés de  modéran lisme  ou  quiconque  payait  de  gros  im- 
pôts. 

Son  activité  fiévreuse  eut  bientôt  une  haute  approbation. 

Comme  par  une  sorte  de  défiance  en  lui-même,  il  avait 
voulu  prendre  l'avis  du  Comité  de  salut  public;  le  Comité 
lui  répondit  : 

Le  Comité  de  salut  public  applaudit  aux  mesures  que  vous 
avez  prises.  Il  vous  observe  que  les  autorisations  que  vous 
demandez  seraient  surabondantes.  Toutes  ces  mesures  vous 
sont  non  seulement  permises,  mais  commandées  par  votre  mis- 
sion. Rien  ne  doit  faire  obstacle  à  votre  marche  révolution- 
naire; abandonnez-vous  à  votre  énergie,  vos  pouvoirs  sont 
illimités;  tout  ce  que  vous  jugez  convenable  au  salut  de  la 
chose  publique,  vous  pouvez,  vous  devez  le  faire  sur-le-champ  *. 

Et  il  étendait  sa  mission  aux  départements  voisins 
(23  brumaire,  3  novembre  1793). 

Le  Bon  avait  donc  carte  blanche  et  il  en  profita.  Le  légis- 
lateur n'avait  pas  imaginé  encore  d'envoyer  les  prêtres  au 
régiment;  mais  ce  que  la  loi  ne  faisait  pas.  Le  Bon,  ce 
prêtre  défroqué,  jugea  piquant  de  le  faire.  Par  un  arrêté  du 
29  brumaire  (19  novembre),  il  envoya  les  prêtres  âgés  de 
moins  de  vingt-cinq  ans  à  leurs  bataillons.  Le  7  frimaire 
(27  novembre),  il  étendit  les  pouvoirs  du  Comité  révolu- 
tionnaire d'Aire  jusque  sur  les  communes  du  district  de 


1.  Les  Secrets,  etc.,  Pièces  jusUficalives,  n"  1. 

2.  Paris,  t.  I,  p.  110-128. 
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Saint-Omer;  le  IG  (6  décembre),  il  réorg-anisa  les  autorités 
(le  Calais  .  Le  8  nivôse  (28  décembre),  le  curé  d'Aire  qui, 
sans  doute,  avait  osé  célébrer  la  fête  de  Noël,  prévenu  de 
((  tentatives  fanatiques  »  dans  sa  commune,  fut  jeté  en 
prison  '. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'emprisonner  :  les  maisons  de 
détention  regorgaient  de  prévenus.  Il  fallait  les  défjorrjer, 
comme  disait  un  autre  :  il  y  pourvut.  Le  tribunal  criminel 
du  Pas-de-Calais  reçut  le  nom  de  tribunal  criminel  et  révo- 
lutionnaire; il  devint  permanent  et  il  fut  autorisé  à  jug-er 
révolutionnairement  tous  les  délits  contre  la  chose  publi- 
que, de  quelque  nature  qu'ils  fussent  (29  brumaire,  19  no- 
vembre 1793)  :  changement  considérable.  Le  tribunal  cri- 
minel ne  pouvait  juger  sans  jury  que  les  cas  d'émigration 
et  la  provocation  au  rétablissement  de  la  royauté.  Désor- 
mais le  jugement  sans  jury  fut  la  règle.  Dès  qu'un  acte 
était  censé  contraire  à  la  chose  publique,  les  g-aranties  de 
la  justice  ordinaire  n'existaient  plus  pour  l'accusé  ". 

Une  triste  affaire  montra  que,  loin  de  supprimer  le  jury 
pour  les  délits  communs,  on  aurait  bien  fait  de  l'étendre 
aux  émigrés. 

Une  troupe  de  onze  Auvergnats,  chaudronniers  et  rémou- 
leurs, qui  allaient  de  village  en  village  exercer  leur  métier, 
étant  entrés,  sans  trop  y  prendre  garde,  peut-être,  en  Bel- 
gique, furent  arrêtés  à  Arras,  au  retour,  et  condamnés  et 
exécutés  tous  les  onze  comme  émigrés  rentrés.  C'est  une 
de  ces  applications  monstrueuses  d'une  loi  détestable  dont 
il  ne  faut  pas  du  reste  charger  Le  Bon.  Il  travaillait  alors, 
selon  son  expression,  à  Boulogne  et  à  Calais  ^  et  il  se 


1.  Arch.  nat.,  AFIl,  131,  dos.  Jos.  Le  Bon,  aux  dates. 

2.  Paris,  t.I,  p.  138. 

3.  ..  Je  garde  le  silence  depuis  quelques  jours.  Dites  :  tant  mieux,  c'est 
que  Joseph  Le  Bon  travaille  fort;  oui,  je  vous  assure,  j'y  vais  d'une  jolie 
manière.  Il  ne  se  passe  pas  vingt-quatre  heures  que  je  ne  dépêche  au 
tribunal  révolutionnaire  à  Arras  deux  ou  trois  gibiers  de  guillotine.  » 
Le  Bon  au  Comité  de  salut  public,  0  frimaire  (26  novembre  1193).  (Berriat 
Saint-Prix,  dans  le  Cabinet  historique,  t.  X,  p.  122.) 
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montra  assez  mécontent  de  celle  cxéciilion  quand  il  la  con- 
nut. Ce  lui  fut  une  occasion  de  tracer  aux  juges  cette  règle 
de  conduite  : 

Considérant  que  parmi  les  prévenus  de  délits  contre  la 
République  il  importe  surtout  de  faire  tomber  les  têtes  des 
riches  reconnus  coupables,  —  arrête  que  le  tribunal  criminel 
établi  à  Arras  jugera  d'abord  révolutionnairement  les  prévenus 
distingués  par  leurs  talents  ou  leurs  richesses  et  que  les  autres 
seront  ajournés  jusqu'après  le  jugement  des  premiers  '. 

Arrêté  qui  reçut  immédiatement  son  application  dans 
la  personne  du  chanoine  Advisard,  accusé  d'émigration. 
On  n'imaginerait  pas  toutes  les  roueries  employées  pour 
convaincre  d'émigration  un  homme  qui  s'était  borné  à  aller 
do  Tours  à  Cambrai  -. 

Le  Bon,  à  l'origine,  se  vantait  fort  de  la  marche  de  son 
tribunal.  Il  écrivait  de  Calais  le  12  frimaire  (2  décembre) 
au  (jomité  de  salut  public  : 

Depuis  le  1"  frimaire,  le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais 
juge  sans  relâche  et  révolutionnairement  tous  les  délits  contre 
la  chose  publique  ;  une  douzaine  de  têtes  sont  déjà  tombées  sous 
le  tranchant  de  la  guillotine  permanente.  De  mon  côté,  je  ne 
laisse  pas  chômer  les  juges.  J'ai  déjà  fait  traduire  devant  eux 
une  cinquantaine  de  prévaricateurs,  d'agents  d'émigrés,  de  cor- 
respondants de  ces  derniers  ^. 

Il  avait  trouvé  un  moyen  de  lui  donner  de  la  besogne  en 
cette  matière.  Les  lettres  écrites  à  l'étranger  avaient  été 
interceptées.  Cinquante  mille  étaient  tombées  aux  mains  de 
Le  Bon.  La  plupart  ne  portaient  pas  de  signature  :  on  se 
liait  peu  à  la  discrétion  de  la  poste.  Mais  cela  n'embarras- 
sait pas  notre  homme,  et  il  fait  part  de  son  procédé  au 
Comité  de  salut  [)ublic  : 

Mes  oOOOO  lettres  n"ont  pas  été  sans  fruit  dans  cette  contrée. 
J'ai  découvert  les  auteurs  de  celles  même  non  signées.  Tous  les 

1.  Procès  de  Le  Bon,  t.  II,  p.  129 

2.  Voy.  le  résumé  de  ce  procès  dans  .M.  Paris,  t.  I,  p.  151. 
'i.  Guirrov.  n"  7. 
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individus  suspects,  mâles  et  femelles,  tant  domestiques,  etc. ,  etc. , 
sont  appelés  par  le  procureur  syndic  du  district  et  écrivent  sous 
sa  dictée.  Je  compare  les  diverses  écritures,  et  j'agis  en  consé- 
quence \ 

Terrible  expert!  —  Le  tri])unal  n'avait  pourtant  pas 
suivi  la  marche  ascendante  que  Le  Bon  avait  espérée.  Du 
21  frimaire  au  10  nivôse  an  II,  il  n'avait  prononcé  qu'une 
seule  condamnation  à  mort  pour  cri  de  :  \^ioe  le  roi!  le 
plus  souvent,  pour  les  paroles  inciviques,  il  s'en  tenait, 
comme  le  tribunal  criminel  du  Nord,  à  la  déportation.  Le 
Bon  et  son  digne  collègue  Duquesnoy  épanchcrenl  leurs 
plaintes  au  sein  du  Comité  de  salut  public  : 

Nous  sommes  inondés,  lui  écrivaient-ils,  d'un  tas  de  vau- 
riens civils  et  militaires  que  nous  avons  envoyés  à  Arras.pour 
y  subir  la  peine  de  leurs  crimes  contre  la  République.  Nos 
arrêtés,  non  contredits  par  vous,  autorisent  le  tribunal  cri- 
minel du  Pas-de-Calais  à  expédier  ces  scélérats  révolutionnai- 
rement.  Mais  votre  silence  fait  trembler  le  susdit  tribunal;  il 
renvoie  nos  coquins  à  des  jurés  d'accusation  qui  vont  les  inno- 
center à  tort  et  à  travers.  Parlez  donc;  confirmez  nos  arrêtés, 
ou  nous  allons  faire  pleuvoir  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris.  Toutefois  observez  qu'il  en  coûtera  moins  ici,  et  que 
l'exemple  sera  utile  à  l'armée  ^. 

Revenu  dans  Arras  après  une  visite  du  département,  et 
voyant  que  Laurent,  représentant  en  mission  près  l'armée 
du  Nord,  avait  fait  mettre  en  liberté  plusieurs  suspects,  il 
écrivit  au  Comité  de  salut  public,  lui  exprimant  le  désir 
d'être  rappelé  à  Paris,  bien  qu'il  dût  laisser  beaucoup  k 
faire.  Il  se  mettait  pourtant  à  la  disposition  du  Comité  pour 
une  mission  nouvelle  (17  nivôse,  6  janvier  1794);  et 
Duquesnoy,  son  compère,  ajoutait  un  post-scriptum  à  sa 
letlrc  : 

La  présence  de  notre  collègue  est,  comme  je  vous  l'ai  mar- 
(pié,  indispensable  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 

1.  Les  i^eci'efs  de  Jos.  Le  Bon,  Pièces  justificatives,  n"  7,  p.  10;  Paris, 
p.  142. 

2.  Paris,  t.  I,  p.  loi. 


92  ■  LES   REPRÉSENTANTS   EN    MISSION 

de-Calais  pour  achever  d'y  détruire  le  fanatisme  auquel  il  a 
porté  des  coups  terribles  et  qu'il  terrassera  tout  à  fait  si  vous 
le  laissez  à  même  de  lui  porter  le  dernier  coup. 

Nous  avons  à  nous  plaindre  des  élargissements  considérables 
([uc  noire  collègue  Ysoré  et  Laurent  ont  ordonnés.  Ce  n'était  pas 
la  peine  que  j'aie  dans  le  temps  sué  sang  et  eau  pour  délivrer  le 
dépai-tcment  du  Nord  des  scélérats  qui  cherchaient  à  nous 
perdre  pour  les  voir  aujourd'hui  tous  en  liberté  et  conspirer 
contre  les  patriotes  *. 

Le  (iomité  n'était  pas  en  humeur  do  renier  Le  Bon. 
C'était  le  moment  où  la  Convention  décrétait  le  gouverne- 
ment révohilionnaire  (14  frimaire.  4  décembre  4793)  et 
dési:;iiait  cin(}uant('-huit  re})résentants  du  peu])le  pour  aller 
l'établir  dans  les  déparlements  (9  nivôse,  29  décembre). 
Le  Hon  ne  pouvait  être  ou])lié,  il  fut  nommé  pour  les  dépar- 
lements du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  '. 

Le  Bon  commença  par  recomposer  d'hommes  à  lui  les 
différents  conseils  d'Arras  :  district,  conmiune,  comité  de 
surveillance.  Il  réglementa  le  ])onnel  rouge,  poursuivant, 
dans  leur  sans-culollisme  simulé,  disait-il,  le  riche  et 
l'égoïste,  qui  «  désiionoraicnt  ce  signe  auguste  par  des  orne- 
ments de  l'ancien  régime"'  ».  Le  bonnet  rouge  avait  encore 
ce  privilège,  refusé  au  chapeau,  qu'on  le  pouvait  ])orler 
partout;  ainsi  l'avait  décidé  la  municipalité  d'Arras  : 

Considérant  que  le  bonnet  rouge  étant  reconnu  pour  le 
signe  de  la  liberté,  il  perdrait  cet  attribut  si  l'on  n'était  pas 
libre  de  le  porter  et  d'en  rester  couvert  partout,  même  au  spec- 
tacle ^. 

Du  reste,  si  Le  Bon  avait  pu  avoir  encore  quelques  scru- 
pules dans  l'exercice  de  son  pouvoir,  le  Comité  de  salut 
public  les  aurait  (lissi[)és  par  la  circulaire  (|u'il  adressa  aux 


1.  riiifTroy,  les  Hecrets  de  Joseph  Le  Boa,  p.  2",  el  Paris,  l.  I,  p.  159. 

•1.  Voy.  sa  proclamation,  24  nivôse  (i:i  .janvier  ■ITOi).  Arch.  nat.,  AF  H, 
131,  pièce  22. 

3.  Arras,  28  nivôse,  ibid.,  pièce  24,  el  Procès  de  Joseph  Le  lion,  t.  î' 
p.  125. 

■i.  4  germinal  (24  mars  1704),  Paris.  I.  1,  p.  171. 
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rcpréscntaiils  du  [)euple  dans  les  départemenls,  circulaire 
citée  plus  haut  (4  pluviôse,  23  janvier  1794)  \ 

Ce  qui  est  le  plus  en  saillie  dans  la  dictaturo  de  Le  lîoii, 
c'est  sa  rage  d'apostat  contre  tout  ce  qui  lui  rappelait  son 
ancienne  profession.  J'ai  dit  qu'au  début  de  sa  mission,  il 
avait  envoyé  les  jeunes  prêtres  au  régiment.  Pour  les 
vieux  prêtres  détenus  au  Yivier  et  au  couvent  des  Capu- 
cins, il  leur  avait,  par  un  arrêté  plein  d'injures,  fait  retirer 
le  bois  qu'ils  s'étaient  procuré  pour  adoucir  les  rigueurs 
de  leur  prison  p(!ndant  l'hiver  : 

Instruit  par  la  voix  publique  qu'il  existe,  à  Arras,  dans  cer- 
taines maisons  dites  de  réclusion,  des  quantités  considérables 
de  bois  destiné  à  chaufFer  séparément  ce  ramas  de  sac...  impos- 
teurs qui  ont  fait  tous  les  maux  de  la  France;  —  considérant 
qu'un  chaulfoir  commun  suffit  pour  la  prétraille  récluse  et 
({ue  l'on  ne  doit  brûler,  en  cette  circonstance  surtout,  que  les 
matières  les  plus  économiques,  etc.  -. 

Ils  avaient  de  fidèles  serviteurs  qui  partageaient  leur 
captivité  pour  l'adoucir.  Un  j)areil  dévouement  excita  sa 
fureur.  Joseph  Lebon,  porte  l'arrêté, 

Indigné  que  des  individus  aient  été  assez  vils  pour  se  priver 
de  la  liberté  afin  de  servir  plus  particulièrement  de  pareils 
êtres,  arrête  ce  qui  suit  :  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  dis- 
trict d'Arras  fera  sortir  des  maisons  de  réclusion  tous  les  soi- 
disant  domestiques  particuliers,  mâles  et  femelles,  qui  peuvent 
s'y  être  introfluits. 

Et  il  les  faisait  emprisonner  ailleurs  eux-mêmes  comme 
suspects  '\ 

1.  T.  I,  p.  4y.  —  Parmi  las  actes  de  Le  Bon  pour  celte  époque,  citons 
les  arrêtés  suivants  :  G  pluviôse  (26  janvier  nOi),  les  noljles  suspendus 
(le  tout  emploi;  17  pluviôse  (3  février),  les  administrateurs  des  districts 
adresseront  la  liste  de  tous  les  ci-devant  nobles;  on  ne  leur  demande 
pas  si  ces  personnes  se  sont  montrées  inciviques,  mais  si  elles  se  sont 
montrées  civiques.  (Arch.  nat.,  AF  H,  131,  aux  dates.) 

2.  Calais,  21  brumaire  an  II.  Lci-  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  Pièces  justifica- 
tives, n"  5;  Procès,  t.  II,  p.  117  et  suiv.  ;  Paris,  t.  I,  p.  120. 

3.  Procès,  t.  H,  p.  119,  et  Paris,  t.  I,  p.  n.'j.  Les  prisons  étaient  une 
source  de  [(rofit  pour  le  trésor,  avec  les  théories  de  Le  Bon.  Un  détenu  est 
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La  célébration  du  dimanclic  élail  un  autre  crime  de  lèse- 
nation  qu'il  ne  tolérait  pas  davantai^e  *.  Apprenant  que 
les  habitants  d'Achicourt  s'abstenaient  le  dimanche  d'aller 
an  marché  et  revêtaient  des  habits  de  fête,  il  leur  envoya 
Tordre  de  se  réunir  tous  en  un  certain  lieu,  il  alla  les  prê- 
cher lui-même  et  leur  infligea,  par  forme  d'amende,  de 
loger  et  nourrir  quatre-vingts  hommes  de  la  garde  natio- 
nale jusqu'à  son  retour,  et  il  leur  laissait  la  déclaration 
suivante,  aussi  brutale  qu'insensée  : 

Déclare  que  le  1'^''  ci-devant  dimanche  où  les  femmes,  bau- 
dets et  provisions  d'Achicourt  manqueront  de  se  trouver  en 
abondance  au  marché  d'Arras,  les  maisons  des  membres  du 
conseil  général  seront  rasées  comme  celles  d'ennemis  du  peuple  ; 
charge  ledit  Comité  de  faire  arrêter  et  conduire  à  Arras  en 
arrestation  toute  femme  ou  fille  d'Achicourt  qui  se  parera  en- 
core les  ci-devant  dimanches,  à  moins  que  ces  dimanches  ne 
tombent  un  décadi  (14  pluviôse  ^j. 

Notons  pourtant  que  sa  haine  du  dimanche  n'allait  pas 
jusqu'à  lui  faire  épargner  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  voulu 
célébrer  avec  lui  autrefois,  et  ses  ressentiments  à  cet  égard 
ne  lui  faisaient  pas  craindre  d'évoquer  des  souvenirs 
importuns.  Il  usa  de  ses  pouvoirs  pour  faire  emprisonner 
comme  suspects,  ceux  de  ses  anciens  paroissiens  qui  avaient 


privé  de  ses  biens;  s'il  meurt  en  prison,  ses  biens  sont  à  l'Etat.  Le  16  plu- 
viôse an  II,  Le  Bon  écrit  à  l'agent  national  près  le  district  de  Boulogne  : 

«  Pâté,  ex-curé  de  Sempy,  est  mort,  et  n'a  pas  attendu  le  fer  de  la  guil- 
lotine; mais  vécût-il  encore,  il  était  reclus  et  partant  ses  biens  sont  à  la 
République. 

«  Je  le  requiers  de  me  mander  ce  que  tu  auras  fait  pour  assurer  lesdits 
biens  à  la  nation.  »  (Arch.  nat.,  AF  II,  131,  dossier  Le  Bon,  pièce  51.)  Il 
y  a  encore  de  lui  une  lettre  à  propos  de  ces  biens,  ■-  accjuis  d'ailleurs  à  la 
République,  comme  ceux  de  ses  confrères  ».  (Cambrai,  4  prairial.) 

1.  «  Tout  domestique,  valet  de  chambre  et  autre  ouvrier,  qui  chômera 
d'autre  jour  que  les  décadis,  sera  mis  en  arrestation  comme  suspect. 

«  Les  municipalités  qui  n'exécuteront  pas  le  présent  arrêté  seront  elles- 
mêmes  considérées  comme  suspectes  et  traitées  comme  telles.  »  (30  ven- 
tôse, 20  mars  ITJi.  Arch.  nat.,  AFII,  131,  dossier  44,  pièce  72;  et  le  pla- 
card, pièce  73.) 

2.  Archives  départementales,  citées  par  .M.  Paris,  t.  I,  ii.  177;  cf.  Procès, 
t.  II,  p.  134,  et  Hist.  des  prisons,  t.  IV,  p.  30L 
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refusé  daller  à  sa  messe.  Il  y  procéda  par  arrêté;  et  la 
pièce  porte  dans  son  style  même  le  cachet  de  son  authen- 
ticité : 

Au  nom  du  peuple  français,  Joseph  Le  Bon  charge  les  offi- 
ciers municipaux  de  Neuville-la-Liberté  de  faire  arrêter  et  con- 
duire à  Ârras,  au  département,  tous  ceux,  mâles  et  femelUi^, 
qui,  eu  9^  et  93,  n'ont  pas  assisté  aux  messes  des  prêtres  cons- 
titutionnels, sottise  nécessaire  en  ce  temps-là  '. 

Il  V  procéda  aussi  lui-même.  Un  de  nos  auteurs  dit  qu'il 
parcourut  les  environs  de  Bapaume  avec  un  détachement 
do  hussards  pour  y  faire  arrêter  sous  ses  yeux  les  paysans 
qui  n'avaient  pas  été  à  sa  messe  -. 

Le  Bon,  je  l'ai  dit,  avait  transformé  le  trihunal  criminel 
du  Pas-de-Calais  en  tribunal  révolutionnaire,  mis  en 
réquisition  permanente  et  jugeant  sans  jury;  mais  son 
arrêté  n'avait  pas  encore  reçu  la  sanction  du  Comité  de 
salut  public.  Il  insista  pour  l'avoir,  et  il  l'eut  avec  une 
déclaration  de  principes  qui  l'autorisait  à  tout  faire  : 

11  est  des  circonstances  où  l'humanité  consiste  à  prendre  des 
mesures  extraordinairement  promptes.  L'innocence  ne  peut 
être  trop  tôt  absoute:  le  crime,  trop  tôt  puni. 

Mais  Le  Bon  n'avait  pas  sollicité  cette  conhrmation  pour 
en  rester  là.  Son  tribunal,  tel  qu'il  l'avait  institué,  ne  le 
satisfaisait  pas  encore.  C'étaient  les  juges  qui  faisaient 
tout.  Or  ces  juges  gardaient,  dans  l'examen  des  causes, 
les  habitudes  d'anciens  magistrats  (il  n'y  avait  eu,  rappe- 
lons-le, qu'une  seule  condamnation  à  mort  en  nivôse);  et 
quand  ils  siégeaient,  non  plus  comme  tribunal  révolution- 
naire, mais  comme  tribunal  criminel,  avec  le  double  con- 
cours du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  jugement,  les 
chances  d'acquittement  étaient  bien  plus  grandes  encore. 
On  l'avait  vu  dans  l'affaire  de  M.  de  Béthune.  Ce  n'est 


1.  Vrocès,  t.  II,  p.  1-20:  cf.  t.  I,  p.  206;  Hlsl.  des  prisons,  t.  II,  p.  207. 

2.  Les  Angoisses  de  la  mort,  etc.,  p.  45. 
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<]uo  par  la  plus  indigne  violation  du  droit,  par  les  plus 
méprisables  subterfuges  qu'acquitté,  par  le  jury,  du  fait 
de  complicité  d'émigration,  on  avait  trouvé  le  moyen  de 
le  reprendre  et  de  le  faire  condamner  comme  émigré 
(24  pluviôse  an  II,  12  février  1794)  :  escamotage  sanglant 
dont  Le  Bon  ne  manqua  pas  de  se  faire  honneur  auprès 
du  Comité  de  salut  public  '  : 

Hier,  lui  écrit-il  à  la  date  du  25  pluviôse,  le  ci-devant  comte 
de  Béthune-Penin  paraissait  ici  comme  complice  d'émigrés.... 
Quoique  son  raccourcissement  parût  certain  d'après  les  pièces, 
les  jurés  campagnards  ne  purent  se  décider  à  voter  contre  un 
si  riche  coupable....  Imaginez-vous  mon  indignation!  Je  fais 
arrêter  le  défenseur  officieux.  Je  requiers  l'apport  subit  à  l'ad- 
ministration de  toutes  les  pièces;  en  moins  de  six  heures, 
Béthune  fut  déclaré  émigré,  jugé  et  raccourci  aux  flambeaux, 
aux  cris  de  Vive  la  République!  L'aristocratie  eut  un  rabat-joie 
et  le  patriotisme,  qui  avait  frémi  de  rage  le  matin,  le  soir 
frémit  d'allégresse  ^. 

Le  Bon  ne  voulut  plus  s'exposer  à  ces  surprises  et  se 
condamner  à  ces  luttes;  il  résolut  d'avoir  dans  Arras  un 
tribunal  semblable  à  celui  de  Paris.  Il  y  fît  rentrer  des 
jurés  :  des  jurés  prononçant  la  culpabilité  et  ne  laissant 
plus  aux  juges  que  l'application  de  la  peine,  mais  des  jurés 
dont  il  fût  sur,  comme  Fouquier-Tinville  l'était  des  siens 
à  Paris,  àe.^  jurés  solides]  et  il  en  trouva  dans  les  clubs 
d'Arras.  Ce  jour  même  (23  pluviôse,  13  février  1794),  il 
publia  cet  arrêté  : 

Considérant  que  qui  veut  la  lin  veut  les  moyens;  considé- 
rant que,  depuis  plusieurs  mois,   le  représentant  du  peuple, 

1.  Voy.  Paris,  t.  I,  p.  190-201.  Le  Bon  avait  fait  enlever  les  registres 
d'où  M.  de  Béthune  eût  pu  tirer  la  preuve  de  sa  résidence.  Le  président 
du  tribunal  criminel  de  la  Somme,  dans  son  résumé,  produit  un  acte  du 
maire  et  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Sleenwoorde  qui 
l'atteste.  {Procès,  t.  II,  p.  li'J.) 

2.  Voy.  cette  lettre  dans  les  Secrets  de  Jos.  Le  bon,  Pièces  justificatives, 
n°  30.  Elle  est  citée  aussi  par  le  président  de  la  cour  criminelle  de  la 
Somme  dans  son  résumé,  Procès,  t.  II,  p.  33.  Dans  le  cours  des  débats, 
Le  Bon  n'avait  pas  compris  (ju'on  lui  en  fit  un  crime  :  «  Il  y  a  eu  de  la  pré- 
cipitation, précipitation  louée  alors,  dit-il,  et  blâmée  à  présent  :  est-ce  ma 
faute,  si  les  temps  sont  changés?  »  {Procès,  t.  I,  p.  85;  cf.  p.  ni.) 


en.  XXXV.  —  JOSEPH  le  bon  a  arras  97 

avec  l'approbation  du  Comité  de  salut  public,  a  autorisé  le  tri- 
bunal criminel  du  Pas-de-Calais  h  .juger  révolutionnairement 
tous  les  prévenus  de  délits  contre  la  Nation; 

Considérant  que,  sans  jurés,  ledit  tribunal  ne  peut  souvent 
prononcer  que  la  simple  réclusion  des  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  la  Patrie; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'avec  des  jurés  ordinaires  la 
cbose  publique  est  à  chaque  instant  compromise,  et  que  l'inex- 
périence, la  faiblesse,  l'incivisme  même  de  plusieurs  d'entre 
eux  encourage  le  coupable  espoir  des  contre-révolutionnaires; 

Considérant  enfin  qu'en  paraissant  devant  le  tribunal,  l'in- 
nocence et  le  patriotisme  doivent  être  assurés  de  sortir  victo- 
rieux, et  les  conspirateurs  et  leurs  agents  de  toute  espèce  ne 
voir  que  la  foudre  nationale  prête  à  les  écraser; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc.  K 

Le  jury  était  rétabli;  il  devait  être  pris  au  nombre  de 
douze  sur  une  liste  de  soixante  noms,  dressée  d'avance,  et 
voter  à  haute  voix.  Suivait  la  liste  des  soixante  noms  sur 
lesquels  M.  A.-J.  Paris  a  recueilli  de  curieuses  notes  bio- 
graphiques ^ 

En  même  temps  que  le  tribunal  était  ainsi  réorg-anisé, 
les  deux  représentants  inséparables,  Saint-Just  et  Le  Bas, 
lui  préparaient  de  la  pâture.  Par  un  arrêté  du  16  pluviôse 
an  II  (4  février  1794),  que  nous  avons  eu  l'occasion  de 
citer,  ils  ordonnaient  que  tous  les  ci-devant  nobles  qui  se 
trouvaient  dans  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du 
Nord,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  seraient  mis  en  arresta- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures  ^.  —  Suspects  par  droit 
de  naissance.  —  Cet  arrêté  reçut  une  application  rigou- 

1.  Les  Secrets  de  Joseph  Le  Bon,  Appendice  n"  30;  Procès,  t.  II,  p.  57,  et 
Paris,  t.  I,  p.  202.  —  On  voit  qu'il  ne  se  souciait  guère  de  recourir  aux 
formes  de  la  loi  sur  les  tribunaux  militaires,  présentée  alors  à  la  Con- 
vention :  «  Avez-vous  lu,  écrivait-il  le  19  pluviôse  au  Comité  de  salut 
public,  la  fameuse  loi  sur  les  tribunaux  militaires  dont  le  Comité  de  la 
guerre  vient  de  présenter  les  articles?  Pour  moi,  je  l'avoue,  je  tremble 
devant  les  décrets  de  dix  pages.  Les  prisons  s'engorgent  et  cette  loi  volu- 
mineuse ne  me  paroît  guère  propre  à  les  vider.  »  {Les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon, 
n"  31,  et  Paris,  t.  I,  p.  181.) 

2.  Voy.  t.  I.p.  207-216. 

3.  Arch.  nat.,  AF  H,  131,  dossier  45,  pièces  l-lo  (autant  d'expédilionsh 
Paris,  ibid.,  p.  217,  et  ci-dessus,  t.  III,  p.  38o. 

V.  -  7 
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reusc  :  môme  les  nobles  qui  s'étaient  jetés  dans  les  voies 
lie  la  révolution  furent  arrêtés  ;  les  roturières  qui  avaient 
épousé  (les  nobles,  arrêtées,  —  à  l'exception  d'une  cousine 
de  Le  Bon.  Ces  arrestations  provoquèrent  des  réclamations 
universelles  et  Le  Bon  ne  s'en  tira  qu'en  faisant  écrire  sur 
la  porte  de  son  cabinet  :  «  Ceux  qui  entreront  ici  pour 
solliciter  l'élargissement  des  détenus  n'en  sortiront  que 
pour  être  mis  eux-mêmes  en  arrestation  ».  —  «  Je  ne  me 
sentais  pas  le  cœur  assez  ferme,  dit-il,  dans  sa  défense, 
pour  résister  aux  pleurs  des  femmes,  des  mères  qui 
venaient  me  demander  ce  qu'il  m'était  impossible  de  leur 
accorder  :  c'était  une  barrière  que  j'élevais  contre  ma 
propre  sensibilité  '  »  ;  et  encore  :  «  J'étais  obligé  de  m'armer 
de  cette  dureté  affectée  pour  caclier  la  tendresse  qui  me 
parlait  en  leur  faveur  ». 

L'bomme  tendre  et  sensible  s'indignait  de  voir  l'émotion 
que  l'arrêté  de  ses  deux  collègues  avait  produite  dans  les 
campagnes,  parmi  les  populations  que  ces  familles  chari- 
tables soutenaient  et  faisaient  vivre.  11  écrivait  au  Comité 
de  salut  public  (3  ventôse,  21  février  1794)  : 

Rien  ne  prouve  davantage  la  nécessité  de  la  mesure  prise  par 
Saint-Just  et  Le  Bas  contre  les  ci-devant  nobles,  que  ce  dont  je 
suis  témoin  chaque  jour  :  des  bandes  de  femmes  de  campa- 
gnards éplorées  viennent  réclamer  leurs  ci-devant  seigneurs 
ou  fermiers  que,  d'un  côté,  la  misère,  de  l'autre,  des  largesses 
perfides  font  désigner  sous  le  nom  de  pères  du  peuple.  Pères 
du  peuple!  les  oppresseurs  de  l'humanité!  Pères  du  peuple!.... 
Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion.  Le  Comité  de  salut  public 
sent  combien  il  est  indécent,  après  quatre  années  de  travaux 
révolutionnaires,  de  voir  des  communes  entières  regretter  des 
maîtres  pour  un  morceau  de  pain  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  un  conflit  ayant  éclaté  entre  Le  Bon 
et  Florent  Guiot,  qui  était  en  mission  à  Lille,  Le  Bon 
demanda  qu'on  le  déchargeât  du  département  du  Nord.  On 


1.  Procès,  t.  I,  p.  360  et  286;  cf.  les  Secrets  de  Jus.  Le  Bon,  p.  208. 

2.  Ibid.,  p.  219,  220. 


CH.   XXXV.   —  JOSEPH   LE   BON   A   ARIIAS  99 

lui  répondit  en  le  relevant,  en  même  temps,  de  sa  mission 
dans  le  Pas-de-Calais. 

Il  revint  à  Paris.  C'était  le  moment  où  Saint-Just  et 
Robespierre  voulaient  frapper  tout  à  la  fois  les  enragés 
et  les  nouveaux  modérés,  Hébert  et  Danton.  Le  Bon  était 
un  auxiliaire  qui  répondait  trop  bien  à  leurs  vues  pour 
qu'ils  se  privassent  de  ses  services.  On  lui  donna  une  nou- 
velle mission  dans  le  Pas-de-Calais,  avec  pouvoir  de  suivre 
les  opérations  commencées  dans  les  départements  voisins 
(H  ventôse,  1"  mars  1794);  et  il  revint  plus  fortement 
trempé  pour  son  œuvre  d'extermination  *. 

III 

Nouvelle  mission  de  Le  Bon. 

Dès  son  retour,  il  fait  dresser  partout  la  liste  des  prin- 
cipaux contribuables,  —  autres  suspects.  Son  arrêté  en 
déterminait  la  proportion  :  dix  dans  les  communes  de  six 
cents  âmes  et  au-dessous;  quinze  dans  les  communes  de 
six  cents  à  deux  mille  âmes,  etc.  (14  ventôse,  4  mars  1794)  '\ 
—  «  Je  n'ai  point  persécuté  tous  les  riches,  tous  les  nobles, 
tous  les  prêtres,  dit-il  dans  sa  défense.  J'en  ai  même  cou- 
vert de  mes  ailes  ^  »  Sub  umhra  alarum  tuarum  j)rotege 
me!  Quel  ange,  quel  chérubin!  —  Mais  voici  ce  qu'il  écri- 
vait à  cette  même  date  au  Comité  de  surveillance  : 

L'ex-président  Madré  est  riche;  il  a  des  talents.  Le  Comité  de 
surveillance  voudra  donc  bien  me  faire  part  des  preuves  de 

1.  Paris,  t.  I,  p.  223. 

2.  Les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  191,  et  Procès,  t.  II,  p.  130.  Il  ajoute  à 
cet  ordre  : 

«  Nota.  D'après  ce  que  m'a  dit  le  personnage  renvoyé  il  n'y  a  qu'un  ins- 
tant au  Comité,  il  paraît  qu'il  a  une  façon  de  penser  qu'il  craint  de 
manifester.  Or,  un  tel  homme  qui  craint  de  manifester  sa  façon  de 
penser,  pense  apparemment  mal  et  devient  dangereux.  Mettez-le  où  vous 
voudrez  jusqu'à  nouvel  ordre.  »  [Les  Secrets  de  Joseph  Le  Bon,  Pièces  jus- 
tificatives, n°  2S.) 

3.  Procès,  t.  I,  p.  167. 
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civisme  qu'il  a  données  pour  n'être  point  mis  en  arrestation 
comme  les  autres  individus  de  sa  classe.  J'attends  demain  ces 
renseignements  (1-4  ventôse  an  II). 

Il  ordonne  l'arreslalion  des  femmes  de  suspects.  Pour- 
quoi? Est-ce  pour  les  rejoindre  à  leurs  maris?  Loin  de  là  : 

Ne  laissons  pas,  écrit-il,  muUipUer  les  ennemis  de  la  liberté. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  présent,  les 
districts  du  département  du  Pas-de-Calais  auront  pris  des 
mesures  pour  séparer  les  femmes  suspectes  des  hommes  sus- 
pects '. 

Les  prisons  d'Arras  surabondaient  de  détenus,  malgré  les 
succursales  qu'on  leur  avait  données.  Saint-Vaast  était 
réservé  aux  condamnés  par  jugement  des  tribunaux  crimi- 
nels ou  militaires.  Les  Baudets  était  la  maison  de  justice. 
U Abbatiale  servait  de  maison  d'arrêt  pour  les  condamnés 
civils,  et  les  Orphelines  pour  les  militaires.  Le  Bon  assigna 
d'autres  maisons  aux  suspects  :  «  Quant  aux  gens  suspects, 
les  mâles,  dit-il  dans  son  langage  bestial,  seront  enfermés 
à  la  maison  dite  l'IIôtel-Dieu,  et  les  femelles  à  la  maison 
dite  la  Providence  ».  Si  le  local  était  insuffisant  pour  les 
mâles,  on  devait  les  envoyer  aux  Capucins,  dont  la  popu- 
lation serait  alors  reversée  sur  le  Yivier  (17  ventôse, 
7  mars  1794)  ^ 

Avant  de  procéder  à  ces  changements,  il  fit  une  grande 
revue  des  prisonniers.  C'est  un  spectacle  que  le  proconsul, 
grand  amateur  de  mises  en  scène,  voulait  donner  à  ses 
adhérents.  Sous  prétexte  d'épuration,  il  les  fit  comparaître 
devant  la  Société  populaire.  Ils  y  étaient  amenés  entourés 
d'un  appareil  militaire  imposant.  Là,  juchés  sur  une 
estrade  de  dix  ou  quinze  pieds  de  haut,  ils  étaient  exposés 
aux  accusations  ou  aux  injures  de  la  foule,  et  subissaient 
un  premier  jugement  ".  «  Un  jour,  dit  l'auteur  de  ce  récit, 

1.  10  vcnlôse,  Arch.  nal.,AFlI,  131,  pièce  04;  les  Secrets  de  Jos.  Le  lion. 
Pièces  juslificatives,  n°  29,  et  Paris,  t.  I,  p.  225. 

2.  Paris,  t.  I,  p.  227. 

3.  Les  Anf/oisses  de  la  mort,  etc.,  p.  13  et  suiv. 
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témoin  au  procès  de  Le  Bon,  nous  entendons  battre  la 
caisse,  la  maison  d'arrêt  est  entourée;  des  troupes  entrent 
dans  la  cour;  on  nous  fait  descendre  et  conduire  au  pas 
de  charge  avec  la  plus  grande  infamie  à  la  Société  popu- 
laire. On  entre  un  à  un;  on  nous  faisait  monter  sur  un 
fauteuil  de  plus  de  quinze  pieds  de  hauteur.  Là,  dans  cette 
Société  populaire,  qui  avait  l'air  d'une  caverne  de  voleurs 
et  d'égorgeurs,  chaque  individu,  ou  plutôt  chaque  scélérat 
qui  la  composait  nous  accablait  d'injures  dégoûtantes; 
et  Le  Bon,  déchaîné  comme  un  diable,  enchérissait  sur 
eux  \  » 

Un  autre  témoin,  après  avoir  raconté  ce  même  appareil 
de  la  comparution  et  ces  mêmes  avanies  de  la  foule, 
nous  montre  Le  Bon  procédant  à  l'interrogatoire,  non  pas 
seulement  de  l'accusé,  mais  des  assistants  sur  l'accusé  : 
Est-il  noble,  agent  d'émigré,  riche,  a-t-il  des  talents? 
A  quoi  ils  répondaient  suivant  leur  fantaisie.  «  Quant  à 
moi,  continue- t-il,  je  fus  dénoncé  par  le  nommé  Jouy 
en  ces  termes  :  «  Moi  j'ai  connu  ce  jeune  homme  au 
«  collège.  Il  avait  déjà  des  princi])es  royalistes  »;  et  j'en- 
tendis l'accusé  [Le  Bon]  dire  à  Danel,  qui  écrivait  sur  un 
registre  et  qui  demandait  ce  qu'il  mettrait  :  «  Écrivez 
«  royaliste  "  ». 

Les  femmes  eurent  leur  tour  après  les  hommes.  «  A  celles 
qui  réunissaient  à  la  jeunesse  la  candeur  de  l'innocence, 
on  reprochait  de  n'avoir  pas  fréquenté  ces  bals  dont  le 
désordre  écartait  tout  ce  qui  avait  des  mœurs  ^  »  Une 
jeune  fille,  mise  en  arrestation  pour  avoir  demandé  la 
liberté  de  son  père,  confirme,  au  procès  de  Le  Bon,  cette 
assertion  par  son  témoignage  :  «  Je  comparus,  dit-elle,  à 
mon  tour  sur  l'estrade  de  la  Société  populaire.  Là,  on  me 
reprocha  de  n'avoir  pas  été  danser  avec  les  patriotes  au 
temple    de  la   Raison.  Je  répondis  que  je  ne  l'avais   pu 

1.  Procès,  t.  I,  p.  23o. 

2.  Procès,  l.  I,  p.  207. 

3.  Les  Angoisses  de  la  mort,  etc.,  ibid. 
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puisque  j'étais  en  arrestation  depuis  ces  bals;  mais  on  cria  : 
.1  VAhbaije!  et  l'on  me  reconduisit  en  prison  ^  » 

Après  cette  épuration  prétendue,  il  y  eut  une  visite 
générale  des  maisons  de  détention.  Le  Bon  voulait  faire 
enlever  aux  prévenus  leur  argent,  cette  monnaie  d'ancien 
régime,  plus  que  suspecte  d'aristocratie  devant  les  assi- 
gnats; et  les  assignats  étaient  suspects  aussi  entre  leurs 
mains  :  on  devait  donc  les  prendre  avec  le  reste  ^.  L'as- 
semblée du  district  ne  s'en  tint  pas  là;  toujours  empres- 
sée à  renchérir  servilement  sur  ses  ordres  %  elle  arrêta 
que  six  de  ses  membres  et  six  de  la  commune  se  rendraient 
aux  prisons  «  à  l'effet  de  saisir  tout  l'argent,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  assignats,  tout  or,  argenterie  et  bijoux,  des- 
quels objets  il  sera  dressé  procès-verbal,  ainsi  que  du 
linge  consistant  en  draps,  chemises,  bas,  serviettes,  sur 
l'emploi  desquels  il  sera  statué  »;  on  leur  en  laissait  à 
chacun  dans  une  proportion  uniforme  et  d'ailleurs  sufli- 
sante  ^ 

Cette  perquisition  se  fit  avec  un  appareil  imposant.  «  Le 
8  mars  ^  1794  (vieux  style),  disent  nos  deux  prisonniers 
détenus  à  l'Abbatiale,  vers  les  trois  heures  de  l'après- 
dîner,  nous  entendîmes  le  son  répété  de  la  trompette  et 
le  bruit  de  la  caisse;  nous  ne  savions  à  quoi  en  attribuer 

1.  Procès,  t.  I,  p.  2H. 

2.  Voici  l'arrêté  qu'il  prit  à  cet  effet  le  18  ventôse  (8  mars  1794)  : 

«  Les  gens  détenus  comme  suspects  n'ont  plus  aucun  besoin.  La  Répu- 
blique les  nourrit  frugalement.  Partant,  qu'on  ne  leur  laisse  aucune 
somme  et  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  e.xact  de  toutes  celles  qu'on 
trouvera  chez  eux  pour  leur  être  rendues,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
élargis  par  le  Comité  de  sûreté  générale  ou  pour  être,  dans  l'autre 
cas,  versées  dans  le  trésor  public.  {Atrocités  commises  envers  les  citoyennes 
ci-deva7it  détenues  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Providence  à  Arras,  par 
Poirier  (7  nivôse,  3«  année),  p.  531.) 

3.  Le  Bon  le  dit  de  tous  ces  fonctionnaires  dans  son  procès,  1. 1,  p.  230; 
et  c'est  vrai;  mais  c'est  comme  tels  qu'il  les  avait  choisis. 

4.  Paris,  l.  I,  p.  231. 

5.  L'édition  originale  (Idées  sur  les  hojreurs  des  prisons  d'Arras)  et  les  réim- 
pressions (Anr/oisses  de  la  mort,  etc.)  portent  le  8  février  :  mais  il  faut  lire 
le  8  mars  (18  ventôse).  C'est  en  effet  le  18  ventôse,  au  témoignage  de  ces 
mêmes  livres,  que  furent  pris  l'arrêté  de  Joseph  Le  Bon  et  celui  du  dis- 
trict, par  suite  desquels  eut  lieu  la  visite  des  prisons. 
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la  cause,  lorsque,  tout  à  coup,  nous  fûmes  surpris  d'ap- 
prendre qu'une  troupe  de  chasseurs  et  de  gardes  natio- 
naux étaient  aux  portes  de  notre  prison.  Yers  les  cinq 
heures  du  soir,  nous  entendîmes  des  évolutions  militaires 
en  face  de  la  maison;  les  portes  s'ouvrirent,  et  on  com- 
manda à  la  troupe  de  charger  ses  armes.  Des  affidés  de 
Le  Bon  présidaient  cet  appareil  militaire  ;  nous  étions  tous 
dans  nos  chambres,  regardant  d'un  œil  inquiet  ces  prépa- 
ratifs effrayants.  Nous  vîmes  cette  horde  se  concerter  à  la 
muette,  et  tout  à  coup  on  nous  intima  cet  ordre  terrible  : 
«  Que  les  hommes  passent  d'un  côté  et  les  femmes  de 
«  l'autre!...  »  Alors  la  troupe  se  divisa  en  deux  pelotons, 
l'un  pour  garder  les  hommes,  et  l'autre  pour  empêcher 
les  femmes  de  les  approcher  '.  » 

Au  déploiement  de  cet  appareil  militaire  et  aux  formes 
de  cette  visite  inattendue,  les  prisonniers  croyaient  qu'on 
venait  renouveler  sur  eux  les  massacres  des  prisons.  On 
se  contenta  de  les  fouiller,  et  nos  auteurs  disent  avec 
quelle  indécence  à  l'égard  des  femmes.  Mais  ce  n'était  pas 
assez  de  leur  personne.  On  les  retint  dans  les  cours;  et 
Lefetz,  posant  des  gardes  aux  issues  :  «  Sentinelles!  dit-il, 
si  un  de  ces  b...  avance  pour  entrer,  f...-lui  la  bayonnette 
au  travers  du  ventre  ^  »  —  Ces  honnêtes  gens  voulaient 
fouiller  les  chambres  et  y  enlever  tout  ce  qu'ils  y  pour- 
raient trouver  de  provisions.  Ils  en  trouvèrent  assez  pour 
faire  bombance  toute  la  nuit,  laissant  les  malheureux  pri- 
sonniers morfondus  dans  la  cour.  Le  lendemain,  la  visite 
recommença  à  la  même  heure,  dans  les  mêmes  formes. 
On  prit  les  boucles,  les  montres,  les  vêtements  même, 
avec  un  simulacre  d'inventaire,  et  des  scellés  sur  un  mau- 
vais panier.  De  là  on  passa  à  l'Hôtel-Dieu,  et  ce  fut  là  que 
les  femmes,  plus  facilement  isolées,  furent  exposées  aux 
outrages  les  plus  révoltants  ^ 

1.  Hisf.  des  prisons,  t.  III,  p.  318. 

2.  l/jul.,  p.  319. 

3.  Ibid.,  p.  323. 
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C'est  à  la  suite  de  cette  visite  qu'elles  furent,  des 
diverses  prisons,  transférées  à  la  Providence,  selon  l'arrêté 
du  proconsul. 

Ce  qu'était  la  Providence,  et  ce  qu'elle  devint  sous  ce 
régime,  on  le  sait  par  un  récit  spécial  publié  pour  faire 
suite  aux  Horreurs  des  prisons  d'Arras,  sous  un  titre  non 
moins  énergique  :  les  Atrocités  commises  sur  les  citoi/ennes 
détenues  à  la  maison  d''arrêt  dite  la  Providence  -par  Joseph 
Le  Bon  et  ses  adhérents  ^  Il  y  avait  à  la  tête  de  cette 
maison  deux  mégères  :  la  directrice,  veuve  Lemaire,  et 
la  sous-directrice,  Catherine  Lallart,  qui,  avec  des  nuances 
de  caractère,  l'une  plus  fîère,  l'autre  plus  brutale,  se  le 
disputaient  en  scélératesse.  Les  travaux  les  plus  rebutants 
étaient  imposés  aux  détenues,  la  plupart  élevées  dans 
l'aisance;  et  si  elles  tombaient  malades,  l'infirmerie  n'était 
qu'un  lieu  de  dérision  :  «  Si  elles  savaient  ce  qui  les  attend, 
disaient  les  deux  g-eôlières,  comme  pour  justifier  cet 
abandon,  elles  ne  prendraient  pas  tant  de  soin  de  leur 
santé  ».  Et  ces  deux  misérables  en  eussent  hâté  volontiers 
le  moment.  Quand  on  en  appelait  quelqu'une  pour  le  tri- 
bunal :  «  Allons,  venez,  lui  criaient-elles;  dépêchez,  vous 
vous  faites  bien  attendre?  —  Faut-il  un  petit  paquet?  — 
Non,  non,  vous  n'avez  plus  besoin  de  rien.  »  —  «  Plus  il 
y  a  de  monde  dans  le  sac,  plus  nous  rions  »,  disaient-elles 
encore.  La  directrice  avait  même  un  mot  pour  cette  rede- 
vance que  sa  maison  payait,  de  temps  à  autre,  au  tribunal  : 
«  Je  crois  qu'aujourd'hui  je  cracherai  du  sang-  ^  ».  Et  que 
dire  de  la  fang-e  oii  ces  femmes  se  vautraient  avec  des 
satellites  de  Le  Bon,  ou  de  leur  abominable  connivence  à 
leurs  propositions  malhonnêtes!  Elles  étaient,  disent  les 
deux  prisonniers  d'Arras,  «  exercées  de  toute  manière  à 
servir  les  caprices  de  Le  Bon  et  de  ses  infâmes  coopéra- 


1.  Par  Poirier,  1  nivôse,  3"  année  républicaine,  donné  en  Appendice 
dans  les  Mémoires  su7'  les  prisons,  t.  II,  p.  499. 

2.  Les  Af)-ocil<'s,  etc.,  dans  les  Mémoires  sur  les  p7'isons,  t.  H,  p.  o06,  et 
les  Angoisses  de  la  mort,  etc.,  p.  i8-3i. 


Cfl.   XXXV.   —   JOSEPH   LE   BON    A   ARRAS  lOo 

leurs  *  ».  Ils  comptaient  ])ien  aussi  sur  un  autre  moyen 
de  persuasion,  la  guillotine.  Mais  les  femmes,  de  simples 
jeunes  filles,  montrèrent  qu'elles  savaient  la  braver. 

IV 

Le  tribunal  révolutionnaire  d'Arras. 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  où  on  allait  faire 
marcher  la  guillotine  ;  car  jusqu'ici  le  tribunal  révolution- 
naire n'avait  pour  ainsi  dire  rien  fait,  au  jugement  du 
moins  de  Le  Bon.  Du  3  juillet  1793  au  17  ventôse  an  II 
(7  mars  1794),  il  avait  prononcé  quarante-sept  condamna- 
tions à  mort  dont  dix-sept  d'émigrés,  ces  dernières  sans 
débat,  sur  la  notification  du  département,  et  quarante  et 
un  acquittements  ^  A  partir  du  17  ventôse  s'ouvre  une 
période  nouvelle  où  les  exécutions  se  multiplient  et  Le  Bon 
y  a  l'œil  et  la  main  : 

Le  greffier  du  tribunal  révolutionnaire  séant  à  Arras,  dit-il 
dans  un  arrêté  du  16  ventôse,  est  très  expressément  requis 
d'envoyer,  jour  par  jour,  au  représentant  du  peuple,  l'état  des 
jugements  rendus  par  ledit  tribunal;  et  dans  le  cas  où  ledit  tri- 
bunal passerait  un  jour  sans  juger,  l'état  négatif  aura  lieu  aussi 
exactement  '. 

Et  le  décadi,  jour  sacré!  ne  devait  pas  faire  exception. 

Considérant  que  les  conspirateurs  ne  se  reposent  pas  le 
décadi,  arrête  que  le  tribunal  sera  aussi  actif  qu'eux  (23  ven- 
tôse, 13  mars  112A  ''). 

Pour  hâter  ce  travail  préparatoire,  les  juges  se  l'étaient 
réparti  par  groupes  de  districts  :  1"  Arras  et  Bapaume  ; 
2"  Boulogne,  Montrcuil  et  Saint-Pol;  3"  Calais,  Saint-Omer 


1.  Hist.  desjirisons,  l.  IV,  p.  323. 

2.  Paris,  t.  I,  p.  237. 

3.  Procès,  t.  Il,  p.  133. 

4.  Paris,  t.  I,  p.  258. 
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el  ]î(''tliiinc.  Dans  les  vingl-qiuilre  lioiiies,  cliaciin  faisait 
son  rapport  et  le  tribnnal  se  réunissait  à  dix  licuros  pour 
le  jugement.  Les  exécutions  suivaient  de  près,  L'écliafaud, 
dressé  jusque-là  place  de  la  Liberté  (petite  place),  fut  trans- 
porté place  de  la  Révolution  (de  la  Comédie).  Il  y  avait 
une  galerie  pour  les  spectateurs  et  une  buvette  où  ils  trou- 
vaient à  se  rafraîchir  '. 

^1.  A.-J.  Paris  a  donné  la  nomenclature  de  ces  condam- 
nations, qu'il  suit  jour  par  jour;  nous  ne  ferons  ici  que 
relever  quelques  traits  de  ce  tableau  '. 

La  série  commence  par  Mme  de  Modène,  sœur  du 
comte  de  Béthune  (19  ventôse,  9  mars  1794),  On  avait 
trouvé  dans  le  portefeuille  de  M,  de  Béthune  une  lettre, 
sans  date  et  sans  signature,  dans  laquelle  on  l'engageait 
«  à  faire  émigrer  ses  chevaux  de  carrosse  » ,  et  Mme  de  Mo- 
dène avait  dit  des  jeunes  gens  de  Pénin  qui  avaient  exigé 
qu'un  de  leurs  camarades,  malade,  rejoignit  son  bataillon  : 
u  Ce  sont  donc  des  lionceaux  ces  jeunes  gens  de  Pénin!  » 
Il  n'en  fallut  pas  davantage,  l'acte  d'accusation  en  fait  foi 
et  Le  Bon  lui-même  en  témoigne  : 

Avant-hier,  écrit-il  au  Comité  de  salut  public,  la  sœur  du 
ci-devant  comte  de  Béthune  a  éternué  dans  le  sac  :  elle  était 
prévenue  d'avoir  conseillé  Fémigration  des  chevaux  et  d'avoir 
traité  de  lionceaux  des  patriotes  (22  ventôse,  12  mars  1794  ^). 

Parmi  les  motifs  de  condamnation  à  mort  on  trouve 
fréquemment  le  fait  d'avoir  eu  en  sa  possession  des 
feuilles  contre-révolutionnaires,  ou  bien  encore  de  faux 
assignats.  Qui  était  sûr  de  n'avoir  pas  chez  soi  quelque 
vieux  journal  ou  de  n'avoir  pas  reçu,  sans  les  reconnaître, 
quelques  faux  assig-nats?  Mais  c'était  un  moyen  de  faire 
condamner  ceux  qu'on  voulait  perdre  :  témoin  le  procès  de 

i.  Paris,  t.  I,  p.  239. 

2.  Voyez  aussi  sur  les  brutalités  des  agents  inférieurs  à  l'égard  de 
ceux  qui,  appelés  au  tribunal,  étaient  déjà  à  leurs  yeux  comme  une  proie, 
les  Horreurs  des  prisons  (VArras.  (Hist.  des  prisons,  t.  III,  p.  340  et  suiv.) 

3.  Procès,  t.  II,  p.  77-79,  et  Hist.  de  Jos.  Lebon,  t.  I,  p.  241. 
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M.  Lallart  de  Berlette.  Acquitté  pour  le  fait  des  assignats, 
il  fut  repris,  par  ordre  de  Le  Bon,  mis  en  jugement  pour 
diverses  brochures  trouvées  chez  lui  dans  l'intervalle  et 
condamné  comme  traître,  trois  jours  après  son  ac(juit- 
tement  (29  ventôse,  19  mars  1794)  K 

On  a  vu  la  prédilection  de  Le  Bon  pour  les  riches,  pour 
les  nobles  %  à  plus  forte  raison  quand  ils  étaient  officiers 
de  l'ancien  régime  :  témoin  le  comte  de  Montgon,  qui 
depuis  1784  avait  commandé  en  second  la  citadelle 
d'Arras,  «  bon  gros  aristocrate,  bien  dodu  »,  dit-il,  avec 
un  ricanement  de  cannibale,  aux  sans-culottes  du  club  : 
«  belle  tête  à  guillotiner  ». 

Le  Bon  se  donna  le  plaisir  d'assister  au  jugement  et  à 
l'exécution  (13  germinal,  2  avril  1794)  :  «  Je  vis,  dit  un 
témoin  au  procès  de  Le  Bon,  l'accusé  y  applaudir  des  pieds 
et  des  mains  en  mettant  son  chapeau  au  bout  de  son  sabre. 
Il  était  aisé  de  voir  sa  joie  »  ;  et  Le  Bon  en  convint  :  «  Si  je 
n'avais  pas  éprouvé  de  joie  de  la  destruction  des  contre- 
révolutionnaires,  répondit-il,  j'aurais  été  hors  d'état  de 
les  poursuivre  ^  ». 

Sa  haine  pour  les  nobles,  et  les  prêtres  eut  l'occasion 
de  se  satisfaire  alors  sur  ce  qu'il  y  avait  de  plus  éminent 
en  Artois  dans  la  noblesse  et  le  clergé. 

Les  états  d'Artois  s'étaient  élevés,  au  commencement 
de  1789,  contre  la  forme  adoptée  pour  les  élections  aux 
Etats  généraux;  ceux  des  nobles  qui  avaient  siégé  aux 
états  de  la  province  avaient  protesté,  par  un  acte  du 
29  avril  1789,  en  faveur  des  privilèges  qui  leur  donnaient 
le  pas  sur  le  reste  de  la  noblesse  du  pays.  Tout  cela  s'était 

1.  Entre  autres  le  Manifeste  du  duc  de  Bnmswick,  que  la  République 
elle-même  avait  répandu  à  profusion,  voulant  qu'il  fût  dans  toutes  les 
mains  pour  surexciter  tous  les  cœurs.  (Voy.  Procès,  t.  I,  p.  179,  et  t.  II, 
p.  61;  Paris,  t.  I,  p.  252  et  suiv.) 

2.  «  Si  je  parus  poursuivre  plus  vivement  les  riches,  dit  Le  Bon  dans 
son  procès,  c'est  qu'il  y  en  avait  plus  de  coupables,  et  il  était  naturel 
que  sur  vingt  il  y  en  eût  dix-neuf  de  riches,  plus  exposés  que  d'autres  à 
enfreindre  les  lois  qui  leur  ont  tant  ôté.  »  {Procès,  t.  I,  p.  189.) 

3.  Procès,  t.  I,  p.  213. 
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dissipé  (levant  l'Assemblée  nationale.  Mais  il  restait  ((iiel- 
ques  membres  de  cette  noblesse  des  états  :  le  comte  de 
Lal'nay  de  Caucourt,  le  comte  de  Marles,  Lesergeant  d'IIen- 
DECOURï,  le  baron  de  Wasservas  d'Aplikcourt,  le  baron 
d'Aix  de  Remy,  le  vicomte  de  Coupigny  de  Nourœul,  et  M.  de 
Thieulaine.  Le  Bon  les  fit  mettre  en  jugement  pour  cette 
protestation,  et,  du  même  coup,  Joseph  Blanquart,  ancien 
avocat  au  conseil  d'Artois,  depuis  administrateur  du  dis- 
trict en  1791;  c'était  lui  qui  l'avait  rédigée.  Le  jury  com- 
mença par  condamner  ce  dernier  comme  <(  provocateur  à 
l'anéantissement  de  la  souveraineté  du  peuple  »,  etc.;  puis 
il  passa  aux  nobles  des  états.  On  n'avait  à  leur  reprocher 
que  celte  protestation  qui  n'était  pas  un  crime  alors,  et 
qui,  en  eùt-elle  été  un,  était  couverte  par  l'amnistie  du 
14  septembre  1791.  Mais  le  Comité  de  salut  public  avait 
depuis  longtemps  levé  tout  scrupule  de  Le  Bon  sur  cette 
exception,  en  lui  écrivant  :  «  L'amnistie  prononcée  lors  de 
la  constitution  capétienne  et  invoquée  par  tous  les  scélé- 
rats est  un  crime  qui  n'en  peut  couvrir  d'autres  ».  Les 
accusés,  excepté  deux,  MM.  de  Coupigny  et  de  Thieulaine, 
pour  lesquels  le  fait  ne  parut  pas  constant,  furent  condam 
nés  et  exécutés  (16  germinal,  5  avril)  '. 

Une  protestation  d'une  autre  nature  avait  été  signée  le 
21  décembre  d790  par  le  chapitre  d'Arras  contre  l'arrêté 
du  département  qui  lui  ordonnait  de  se  dissoudre  et  contre 
la  constitution  civile  du  clergé.  Trente-six  sur  quarante 
avaient  signé  cet  acte,  aussi  remarquable  par  l'élévation 
des  sentiments  que  par  la  fermeté  du  langage.  Six  de  ceux 
qui  avaient  survécu,  et  que  l'on  détenait  dans  les  prisons 
d'Arras,  furent  envoyés  à  l'échafaud  le  14  germinal 
(3  avril  1794)  \ 

La  vieillesse  n'était  pas  une  excuse,  au  contraire,  Dom 
Ansart,   religieux   de  Saint-Vaast,    âgé  de  quatre-vingt- 


1.  Procès,  t.  II,  p.  96-100,  et  Paris,  Ilist.  de  Jos.  Le  Don,  t.  I,  p.  286-292. 

2.  Procès,  t.  II,  p.  104-106. 
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quatre  ans,  était  accusé  d'avoir  conservé  soig-neusement 
des  écrits  incendiaires  et  refusé  opiniâtrement  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi.  «  Il  ne  faut  pas,  dit  Le  Bon,  se 
laisser  gagner  par  la  pitié.  Plus  Ansart  est  vieux  et  plus 
son  aristocratie  est  enracinée  '.  »  Et  Ansart  fut  livré  au 
bourreau  (26  germinal,  15  avril). 

Plusieurs  cultivateurs  figurent  aussi  sur  la  liste  funèbre 
et  de  préférence  les  cultivateurs  «  à  grosses  bottes  »,  c'est- 
à-dire  les  plus  riches;  mais  ils  eurent  pour  compagnons 
des  pauvres  aussi,  des  journaliers,  des  artisans,  par  exem- 
ple, un  cordonnier,  nommé  Dhenin,  qui  avait  fourni  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie  treize  paires  de  souliers  dont  la 
semelle  était  fourrée  de  papiers  collés  ensemble.  «  Dhenin, 
dit  M.  A.-J.  Paris,  convaincu  d'avoir  conspiré  contre  le 
gouvernement  révolutionnaire  en  cherchant  à  entraver  la 
marche  des  troupes  républicaines  (loi  du  29  septem- 
bre 1793),  fut  guillotiné".  » 

V 

Extension  du  tribunal  révolutionnaire  d'Arras. 

La  répartition  du  travail  préparatoire  par  groupe  de 
districts  rendait  plus  prompte  la  mise  en  jugement.  Pour 
hâter,  dans  une  proportion  équivalente,  les  jugements 
eux-mêmes.  Le  Bon  résolut  de  diviser  le  tribunal  en  deux 
sections.  Toute  cette  série  de  réformes  transporte  d'admi- 


1.  Paris,  Hist.  de  Jos.  Le  Bon,  t.  II,  p.  2,  et  le  Procès,  t.  I,  p.  47. 

2.  T.  I,  p.  258.  —  Voici  la  loi  du  29  septembre  1793  :  «  La  Convention 
nationale  déclare  que  ceux  qui  ont  fabriqué  les  souliers  que  la  section 
des  droits  de  l'homme  est  venue  dénoncer,  ainsi  que  ceux  qui  les  ont  reçus 
pourle  compte  de  la  République,  sont  renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  y  être  poursuivis  et  jugés  comme  conspirateurs.  Elle  déclare  en 
outre  que,  sous  le  nom  de  conspirateurs,  sont  compris  tous  les  agents, 
préposés  ou  autres  administrateurs  infidèles  qui  sont  ou  ont  été  chargés 
des  approvisionnements  et  fournitures  de  la  République,  en  quoi  qu'ils 
puissent  consister.  » —  Quand  on  songe  aux  misères  de  nos  soldats  laissés 
sans  chaussures  dans  leurs  dures  campagnes,  on  comprend  la  sévérité 
de  la  loi;  mais  la  guillotine  était  de  trop. 
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ralion  Darllic,  un  de  ses  plus  fougueux  acolylcs.  II  écrit  à 
Le  Bas  : 

Le  Bon  est  revenu  de  Paris,  lrans[)()rté  d'une  sainte  fureur 
contre  l'inertie,  qui  entravait  les  mesures  révolutionnaires.  Tout 
de  suite  un  jury  terrible,  à  l'instar  de  celui  de  Paris,  a  été 
adapté  au  triliunal  révolutionnaire.  Ce  jury  est  composé  de 
soixante  h...  à  poil  (il  en  était).  —  Un  arrêté  vigoureux  a  fait 
claquemurer  les  femmes  aristocrates  dont  les  maris  sont  in- 
carcérés et  les  maris  dont  les  femmes  le  sont.  Une  perquisition 
a  été  faite  à  la  citadelle  de  Doullens  par  une  commission  ardente 
de  sept  patriotes  (j'étais  du  noml)re).  —  La  guillotine  depuis  ce 
moment  ne  désempare  pas  :  les  ducs,  les  marquis,  les  comtes  et 
l)arons,  mâles  et  femelles,  tombent  comme  grêle.  Nous  venons 
d'arrêter  que  nous  dresserions  l'acte  d'accusation  de  tous  les 
gros  aristocrates  d'Arras  d'abord,  et  ensuite  des  autres  endroits 
du  département.  Le  tribunal  ne  peut  plus  y  suffire.  Aussi  Le 
Bon  vient-il  d'y  adjoindre  une  2°  section. 

Le  Bon  n'est  occupé  qu'à  rédiger  des  actes  d'accusation  ;  et 
nous,  à  cinq  et  à  six,  à  interroger,  faire  des  visites  domici- 
liaires dans  lesquelles  nous  faisons  toujours  des  découvertes 
précieuses;  nous  ne  dormons  plus. 

Suit  une  attaque  contre  GufTroy,  qui  lournait  au  niodé- 
rantisme  : 

Guffroy  a  révolté  tous  les  patriotes  contre  lui  :  il  doit  être 
rayé  de  la  Société.  Ses  numéros  et  la  lettre  à  Dubois  sont  abo- 
niinaldes.  Il  enfde  le  chemin  de  la  guillotine.  —  Le  fameux 
Wallart,  président  du  district  de  Saint-Pol,  vient  d'être  sus- 
pendu et  mis  en  état  d'arrestation  par  Le  Bon.Capron,Lavocat, 
Henri  Thellier  père  et  fils,  Amort,  Auge,  Joana,  Eusèbe,  Her- 
man,  etc.,  etc.,  etc.,  ont  été  arrêtés  il  y  a  quelques  jours  par  le 
Comité  de  surveillance  de  Saint-Pol.  Il  n'y  en  a  pas  un  de  ces 
coquins-là  qui  n'ait  mérité  d'éternuer  dans  la  besace.  Tu  ima- 
gines bien  qu'il  a  fallu  donner  quelques  coups  de  fouet.  Je  lance 
d'ici  nos  sans-culottes  et  leur  mets  le  feu  sous  le  ventre.  Le 
Rim  et  sa  femme  t'embrassent  et  ta  femme.  Je  t'embrasse  '.  » 

Tendres  amis! 

Le  Bon,  devant  l'encombremonl  de  ses  prisons,  avait 
sollicité  l'envoi  d'une  partie  de  ses  suspects  à  Chantilly. 

1.  Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  n"  83,  p.  274,  216. 
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Il  ne  l'avait  pas  obtenu;  il  s'en  réjouissait  maintenant, 
pensant  qu'avec  son  double  tribunal  il  pourrait  les  expé- 
dier lui-même  : 

Au  surplus,  écrivait-il  au  Comité  de  salut  public  relative- 
ment à  ce  refus,  les  aristocrates  de  ces  environs  ont  fait  tant  de 
mal,  ils  sont  tellement  connus,  ils  ont  sur  leur  compte  de  si 
fortes  charges,  que  la  guillotine,  si  elle  continue  son  même  train, 
en  débarrassera  peu  à  peu  nos  maisons  d'arrêt  (4  germinal, 
24  mars  1794)  ^ 

Aussi  ne  craignait-il  pas  d'ajouter  à  l'encombrement  par 
les  arrestations  les  plus  arbitraires.  Un  jour  (c'était  un 
dimanche!)  Le  Bon  rencontre  une  jeune  fille  dont  la  toi- 
lette le  choque.  «  Qui  es-tu?  lui  dit-il;  où  vas-tu  si  propre- 
ment habillée? —  Qu'est-ce  que  cela  vous  fait?  »  lui  répond 
la  jeune  fille,  qui  peut-être  ne  le  connaissait  pas.  x\ussitôt 
on  l'arrête;  on  la  conduit  au  Comité  de  surveillance,  on  la 
fouille,  on  l'envoie  à  la  prison  des  Baudets.  Le  père,  la 
mère  sont  arrêtés,  écroués  dans  des  prisons  différentes. 
Deux  mois  après,  comme  Le  Bon  était  à  Cambrai,  ses  agents 
lui  écrivent  :  «  Nous  pensons  que  tu  pourrais  rendre  la 
liberté  à  cette  famille;  nous  attendons  ta  décision  ».  Et 
Le  Bon  répond  :  «  Le  père  et  la  mère  seront  mis  en  liberté  ; 
quant  à  la  fille,  je  ne  peux  encore  prononcer  S).  Il  y  avait 


1.  Paris,  t.  I,  p.  261. 

2.  Paris,  t.  I,  p.  313;  cf.  Procès,  t.  I,  p.  265  :  Déposition  de  la  mère. 
Noiigaret  a  donc  tort  de  dire  que  tous  les  trois  furent  condamnés  et 
exécutés.  {Hist.  des  prisons,  t.  IV,  p.  300.)  —  Plus  on  avait  de  prisonniers, 
plus  on  en  voulait  avoir;  —  il  est  vrai  qu'on  savait  maintenant  s'en  débar- 
rasser bien  vite.  Demuliez,  accusateur  public,  et  Darthé,  administrateur 
du  département,  délégués  par  Jos.  Le  Bon,  dans  un  arrêté  précédé  de  longs 
considérants,  «  somment,  au  nom  de  la  patrie,  tous  les  bons  citoyens  de 
venir  faire  leurs  déclarations  et  donner  tous  les  renseignements  qu'ils 
peuvent  avoir  sur  les  trahisons,  les  conspirations  ourdies  depuis  l'ori- 
gine de  la  Révolution  et  sur  leurs  auteurs,  ou  complices,  les  modérés.  « 
(Boulogne,  20  germinal  an  II.  Arch.  nat.,  AF  II,  131,  dossier  44,  à  la  date.) 
—  Le  Bon  veillait  de  loin  sur  ses  détenus;  il  écrit  le  8  germinal  :  «  L'agent 
national  du  district  de  Bapaume  dira  s'il  est  vrai  que  Doudan  et  Lefebvre, 
ex-maire,  se  promènent  le  jour  et  ne  sont  en  arrestation  que  la  nuit;  il 
dira  aussi  en  vertu  de  quelle  loi  cette  manœuvre  existe.  «  (Arch.  nat.,  AF 
II,  131,  dossier  44.) 
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iloiibl»'  sacrilège  en  etîol  :  obsorvalioii  du  diniancho, 
manque  de  respect  envers  le  représeulant! 

Dans  les  poursuites  et  les  exécutions,  ce  n'était  pas  seu- 
lement l'amour  des  principes,  le  zèle  de  la  république, 
ou  la  haine  de  la  religion,  qui  dirigeaient  ces  liommes, 
c'étaient  aussi  des  ressentiments  personnels,  des  ven- 
geances privées.  La  famille  des  ïhellier,  à  Saint-Pol,  en 
est  la  preuve. 

Saint-Pol  avait  le  li'iste  privilège  d'être  la  ville  origi- 
naire de  Le  Bas  et  de  Le  Bon.  Une  des  familles  les  plus 
considérables  du  pays  était  celle  des  Thellier.  Bernard- 
François-Guillaume  Tbellier,  sieur  de  Poncheville,  était,  à 
Tépoque  de  la  Révolution,  subdélégué  de  l'intendance  de 
Flandre  et  d'Artois  et  procureur  général  de  la  sénéchaus- 
sée de  Saint-Pol;  son  fils,  J.-B.  Bernard,  avocat,  l'un  des 
échevins  de  la  ville  à  la  fin  de  1788,  était  l'un  de  ceux  qui 
furent,  le  9  avril  suivant,  délégués  pour  rédiger  les  cahiers 
du  ressort  et  nommer  les  députés  du  tiers  état  de  la  province 
aux  États  généraux.  J.-B.  Bernard  Thellier  s'était  signalé 
par  son  courage  à  lutter  contre  les  entraînements  de  la 
foule  dans  les  émeutes;  il  ne  se  signala  pas  moins  par 
sa  fermeté  à  défendre  sa  foi  dans  le  schisme  qui  fut  la 
conséquence  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Aussi 
avait-il  soulevé  les  colères  des  révolutionnaires;  et  un  de 
ses  confrères,  le  fameux  Le  Bas,  refusa  un  jour  de  plaider 
contre  lui,  demandant  son  exclusion  du  tribunal,  ce  qu'il 
ne  put  obtenir,  malgré  l'appui  d'IIerman,  juge  alors  à 
Saint-Pol  et  depuis  président  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.  Mais,  après  le  21  janvier,  l'horreur  que  le  jeune 
avocat  témoigna  pour  le  régicide  le  fit  arrêter.  Il  s'évada 
de  la  prison  au  milieu  d'émouvantes  péripéties  qu'il  a 
racontées  lui-même,  et  gagna  la  frontière  *  :  il  y  eut  plus 
d'un  émigré  de  cette  sorte.  Il  vint  à  Valenciennes  quand 

1.  Ses  lettres  ont  été  publiées  par  son  petit-fils,  M.  Thellier  de  Ponche- 
ville, député  de  Valenciennes,  sous  le  titre  :  Vieux  papiers  et  souvenirs  de 
famille,  1788;  les  Lettres  de  mon  c/rand-père,  n89-17!J3.  Valenciennes,  IHTô. 
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la  ville  fut  occupée  par  les  Autrichiens,  et  nous  l'y  retrou- 
verons plus  tard. 

Co  fut  le  commencement  de  la  persécution  qui  atteignit 
toute  sa  famille.  Son  père  fut  arrêté  comme  «  le  chef  des 
aristocrates  »  de  Saint- Pol,  conduit  à  Arras;  vieux  et  ma- 
lade, il  échappa  à  la  guillotine  par  la  mort  (juillet  1793).  Un 
de  ses  frères  avait  émigré;  trois  autres  (l'un  d'eux,  jeune 
écolier  de  dix-sept  ans)  furent  arrêtés  à  leur  tour  et  conduits 
à  la  citadelle  de  DouUens.  Leur  mère,  d'abord  laissée  libre, 
fut  arrêtée  à  Saint-Pol,  le  8  brumaire,  comme  mère  d'émi- 
grés, ainsi  que  sa  fille,  comme  sœur  d'émigrés,  et  l'une  et 
l'autre  transférées  à  Arras.  C'est  à  ce  titre  et  pour  corres- 
respondances  avec  des  fils,  avec  des  frères,  «  ennemis  du 
dehors  »,  qu'elles  comparurent  devant  le  tribunal  d' Arras 
et  furent  condamnées  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés 
(21  germinal,  10  avril  1794)  *.  Avec  elles  périt  François 
Petain,  concierge  de  la  prison  de  Saint-Pol,  au  temps  où 
J.-B. -Bernard  Thellier  do  Poncheville  s'en  était  échappé. 
Il  avait  été  accusé  sur  ce  fait  et  acquitté  pour  la  raison  que 
la  prison  était  en  mauvais  état  et  que  depuis  longtemps  il 
avait  demandé  qu'on  y  fît  des  réparations  urgentes;  mais 
c'était  un  ancien  serviteur  de  la  maison  des  Thellier.  Le 
Bon  y  soupçonna  de  la  complaisance,  et,  sans  s'arrêter  au 
bénéfice  de  l'acquittement,  il  le  fit  reprendre  et  l'envoya 
avec  la  mère  et  la  sœur  du  fugitif  à  l'échafaud  -.  Des  trois 
autres  frères,  le  plus  jeune  fut  enrôlé  dans  l'armée;  les 
deux  autres,  qui,  après  avoir  réclamé  en  vain  leur  libéra- 

1.  Les  Archives  nationales  n'ont  au  carton  des  tribunaux  révokilionnaires 
pour  le  Pas-de-Calais  (BB^,  cart.  14)  rien  que  celte  mention  : 

«  Le  tribunal  criminel  révolutionnaire  du  Pas-de-Calais  a  condamne  à 
mort  Marie-Eléonore-Josëphe  Mayeu,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  veuve 
de  Guillaume-François-Bernard  Thellier,  demeurant  à  St-Pol,  et  Marie- 
Joséphine-Bernardine-Adélaïde  Thellier,  leur  fille,  célibataire,  pour  conspi- 
ration contre  la  Nation  française  et  sa  liberté,  et  intelligence  et  corres- 
pondance avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République. 
Du  31  germinal  an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
«  Le  Serre,  greffier  dudit  tribunal.  » 

2.  Paris,  t.  I,  p.  303-305. 

V.—  8 
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tion,  s'étaient  évadés,  furont  repris  comme  ils  cherchaient 
à  gagner  la  frontière,  envoyés  à  Cambrai  et  condanmés 
à  mort  comme  convaincus  d'émigration,  le  1"  messidor 
(lî)  juin  1791-).  Dans  Finlervalle,  trois  autres  Thellier, 
Hubert  Thellier  de  Courval,  ex-arg entier  de  réchcvinage, 
Louis  Thellier,  sa  suMir,  femme  d'Éloi  de  Corbehem,  ex- 
lieutenant général  de  Ja  sénéchaussée,  et  Henri  Thellier 
de  la  Neuville,  avocat,  périrent  aussi  sur  l'échafaud  d'Ar- 
ras,  le  18  floréal  (7  mai  1794).  Darthé,  l'un  des  séides  de 
Le  Bon,  Darthé,  combattu  par  les  Thellier  aux  élections 
munici})ales  de  1792,  prenait  alors  sa  revanche.  «  Il  n'v  a 
pas  un  de  ces  coquins-là,  écrivait-il  après  leur  arrestation, 
qui  n'ait  mérité  d'éternuer  dans  la  besace  '.  »  Le  Bon  était 
allé  plus  loin  :  il  avait  ordonné  l'arrestation  de  trois  autres 
membres  de  la  même  famille,  —  dont  deux  étaient  morts  '! 

Un  des  procès  qui,  dans  le  mois  sanglant  de  g'erminal, 
émurent  le  plus  la  population  artésienne,  est  celui  de 
Mme  veuve  Bataille  et  de  ses  prétendus  complices. 

Mme  veuve  Bataille  était  une  femme  charitable,  qui 
recueillait  les  aumônes  pour  les  distribuer.  Elle  en  fît 
passer  quelque  chose  à  un  prêtre  émigré.  De  plus,  elle 
avait  reçu  des  cotisations  pour  racheter,  sous  un  prête-nom, 
l'église  Saint-Géry.  Le  prête-nom,  gagné,  repassa  son 
marché  à  des  patriotes,  l'atTaire  s'ébruita,  le  marché  fut 
déclaré  nul.  Mais  Mme  Bataille  et  tous  ceux  qui  étaient 
portés  sur  son  registre,  comme  lui  ayant  donné  de  l'argent, 
furent  mis  en  accusation.  Y  avait-il  complicité,  y  avait-il 
crime  dans  l'action  principale  aux  termes  mêmes  des  lois 
révolutionnaires?  La  défense  de  faire  passer  de  l'argent 
aux  prêtres  déportés  ne  pouvait  s'appliquer  aux  faits  anté- 
rieurs à  la  loi  du  17  septembre  1793,  et  le  registre  en 
question  s'arrêtait  au  mois  d'août.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Mme  Bataille  voulut  tout  prendre  sur  elle.  Les  autres 
n'avaient  fait  que  lui  remettre  de  l'arg-ent;  elle  seule,  et  à 

d.   Vieux  papieis,  p.  124. 
2.  Ibid.,  p.  d2C. 
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leur  insu,  en  avait  fait  passer  quelque  chose  à  un  prêtre 
émigré  :  puisque  c'était  un  crime,  elle  livrait  sa  tête. 

Une  seule  tête  ne  suffisait  pas.  Le  Bon  mit  dans  cette 
affaire  un  acharnement  tout  particulier.  Le  22  germinal 
(11  avril  1794),  il  prit  un  arrêté  par  lequel,  après  de  nom- 
breux considérants  qui  sont  autant  de  chefs  d'accusation,  il 
ordonne  «  que  tous  les  individus  mâles  et  femelles  sus- 
mentionnés seront  traduits  devant  le  tribunal  révolution- 
naire »  ,  et  arrête  en  outre  que  le  présent  sera  lu  aux 
jurés  immédiatement  après  l'acte  d'accusation  \  C'était 
leur  dicter  la  sentence  :  sur  vingt-quatre  accusés,  vingt 
furent  condamnés. 

«  La  précipitation  de  cette  prétendue  procédure  fut  telle, 
disent  les  deux  auteurs  contemporains  déjà  cités,  que  plu- 
sieurs de  ces  vingt  victimes  furent  immolées  sans  interro- 
gatoire préalable,  sans  être  entendues,  et  ce,  parce  qu'elles 
se  trouvaient  inscrites  sur  une  liste  de  charité  comme 
ayant  donnés  3  livres.  Telle  fut,  entre  autres,  la  citoyenne 
Toursel,  femme  d'un  médecin,  délaissant  neuf  enfants  en 
bas  âge  ^  » 

<'  L'exécution  des  condamnés,  ajoute  M.  A.-J.  Paris,  fut 
aussi  précipitée  que  les  débats...  En  moins  de  cinq  heures, 
accusateur  public,  jurés,  juges  et  bourreau  avaient  ter- 
miné leur  besogne  ^.  »  Et  Le  Bon  n'était  pas  satisfait  :  car, 
parmi  les  quatre  acquittés,  était  l'avocat  Dauchez,  au  prix 


1.  Procès,  t.  II,  p.  69-73;  cf.  p.  47,  et  GufTroy,  les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon. 
p.  33.  Duquesnoy  écrit  à  ce  popos,  en  P.-S  (Arras,  23  germinal)  : 

«  Notre  collègue  Le  Bon  fait  jouer  ici  la  guillotine  tous  les  jours  sur  le 
col  des  aristocrates.  Après-demain,  on  en  jugera  trente-trois.  Vive  laRépii- 
blique!  »  (Arch.  nat.,  AF  II,  136,  germinal,  pièce  286.) 

2.  Hist.  des  prisons,  t.  III,  p.  343. 

3.  Hist.  de  Jos.  Le  Bon,  t.  I,  p.  368.  [Dans  le  procès  de  Le  Bon,  Alexan- 
dre Morgan,  homme  de  loi,  demeurant  à  Amiens,  dit  «  qu'après  l'exécu- 
tion des  infortunés  compris  dans  cette  affaire,  le  bourreau  se  plut  à 
arranger  publiquement  les  cadavres  nuds,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dans 
les  positions  les  plus  horribles.  Il  accuse  Le  Bon  de  n'avoir  point  sévi 
contre  ces  atrocités,  mais  au  contraire  d'avoir  admis  leur  auteur  à  sa 
table.  »  L'accusé  nie  qu'il  ait  eu  connaissance  de  ce  fait.  {Procès,  t.  I, 
p.  .56;  cf.  les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  175.) 


116  LES   REPRÉSENTANTS   EN    MISSION 

(lu(|U('l  il  eùl  peut-être  relâché  tous  les  autres.  Son  irrita- 
tion à  ce  i>iopos  est  attestée  par  de  nombreux  témoins  *  et 
elle  est,  en  quelque  sorte,  avouée  par  lui-même,  lorsqu'il 
répond,  dans  son  procès,  sur  ce  grief  :  «  Quant  à  la  con- 
damnation de  ce  tas  de  dévoles  (c'est  là  toute  la  pitié  qu'il 
montre  pour  ses  victimes),  elle  m'étonna  moi-même,  et  je 
ne  fus  surpris  de  l'acquitlement  de  Dauchez  que  compara- 
tivement à  cela  ■.  » 

C'est  au  milieu  de  ces  exécutions  que  parut  le  décret 
bien  connu  déjà  du  27  germinal,  aux  termes  duquel  tous 
les  prévenus  de  conspiration  devaient  être  traduits  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ^  La  nouvelle  en  jiar- 
vint  à  Arras  le  29,  au  moment  où  le  tribunal  allait  entrer  en 
séance;  et  plus  d'un  de  ses  membres,  le  président  Beugniet, 
l'accusateur  public  Demuliez,  son  substitut  Peltier,  à  qui 
ces  fonctions  commençaient  à  être  fort  à  charge,  s'en 
réjouirent.  Mais  Le  Bon  se  refusait  à  croire  que  le  Comité 
de  salut  public  voulût  fermer  son  tribunal.  II  en  suspendit 
pourtant  les  séances;  en  même  temps  il  écrivait  à  Le  Bas, 
et  Daillet,  maire  d' Arras,  à  Robespierre,  pour  leur  deman- 
der si  la  mesure  regardait  Arras  et,  dans  ce  cas,  la  com- 
battre : 

Voici  mes  motifs,  disait  Daillet.  Nous  ne  faisons  grâce  à  per- 
sonne. Nous  frappons  à  coup  sûr,  parce  que  nous  connaissons 
la  moralité  de  chaque  individu  et  que  nous  sommes  convaincus 
que  si  les  aristocrates  n'ont  pas  pris  une  part  active  et  osten- 
sible dans  les  dernières  conspirations,  ils  n'en  ont  pas  moins 
appelé  chaque  jour  la  contre-révolution  dans  leur  cœur  et  par 
leurs  vœux,  et  qu'ils  ont  concouru,  chacun  selon  leurs  moyens 
personnels,  à  renverser  la  Répuhlique  :  au  lieu  que  toutes  ces 


1.  Entre  autres  par  Gabriel  Leblomi.  un  des  jurés.  (Procès,  t.  I,  p.  6i  et 
120.) 

2.  Procès,  t.  I,  p.  319  ;  cf.  p.  53  et,  t.  Il,  p.  47  et  05. 

3.  Le  Bon  apprécie  fort  bien  cette  loi  :  «  On  s'imagine  peut-être,  dit-il 
dans  son  procès,  que  cette  loi  fut  faite  pour  les  soustraire  (les  accusés) 
au  supplice  :  c'était  au  contraire  afin  qu'il  n'en  échappât  aucun.  Lisez 
altenlivemenl  le  rapport  du  27  germinal,  vous  le  verrez  d'une  manière 
frappante.  »  (Procès,  t.  I,  p.  249.) 
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connaissances  locales  échapperont  à  un  juré  éloigné.  Je  t'en- 
gage à  examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  utile  de  nous  conserver 
noire  tribunal  révolutionnaire  avec  ses  attributions.  Je  t'em- 
brasse (29  germinal,  18  avril  1794)  '. 

Cette  lettre  était  faite  pour  toucher  Robespierre.  Le 
décret  du  27  germinal  était  l'œuvre  de  Saint-Just,  qui 
trouvait  que  la  justice  révolutionnaire  s'énervait  en  pro- 
vince. Mais  quand  on  y  avait  des  hommes  comme  Le  Bon, 
l'argument  tombait  de  lui-même.  Le  tribunal  d'Arras  fut 
maintenu  (30  germinal)  -.  Seulement  Le  Bon  n'y  voulut  pas 
garder  désormais  ceux  qui  avaient  manifesté  quelque  joie 
de  le  voir  fmir  :  tels  étaient  le  président  Beugniet,  qui,  tout 
en  appliquant  les  lois,  les  trouvait  trop  sévères,  et  l'accusa- 
teur public  Demuliez,  qui,  naguère,  pressé  de  marcher  plus 
vite  :  «  Donne-moi  des  règles  et  des  lois,  répondait-il,  j'irai 
aussi  vite  que  tu  voudras.  —  Des  règles!  reprit  Le  Bon, 
est-ce  qu'il  en  faut  en  révolution?  On  fait  un  acte  d'accu- 
sation et  puis  on  va  ^  »  Il  n'allait  plus  à  son  gré,  non 
plus  que  le  substitut  Peltier,  ni  le  juré  Gabriel  Leblond 
qui,  tout  récemment,  las  du  rôle  servile  et  sanglant  qu'on 
lui  faisait  jouer,  avait  contribué  à  faire  acquitter  quatre  des 
prétendus  complices  de  Mme  Bataille.  —  Et  ils  en  avaient 
condamné  vingt,  elle   comprise  !  —  Le  Bon  les  suspendit 

1.  Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  n"  84,  p.  27<3.  C'est  évidemment  par 
une  faute  d'impression  que  cette  lettre  est  mise  dans  le  livre  de  M.  A.  J. 
Paris  sous  la  date  du  21. 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  131 ,  Horéal,  pièce  87.  A  la  date  du  3  floréal  (21  avril  1794), 
Le  Bon,  par  manière  de  remerciement  au  Comité  de  salut  public,  lui 
écrit  :  «  Votre  arrêté  pour  continuer  les  fonctions  du  tribunal  révolution- 
naire, séant  en  cette  commune,  a  été  un  coup  de  foudre  pour  l'intrigue,  le 
modérantisme  et  l'aristocratie.  La  loi  générale  qui  appelle  à  Paris  les 
conspirateurs,  de  tous  les  points  de  la  République,  avait  été  ici  interprétée 
par  quelques  scélérats  comme  une  improbation  des  actes  du  tribunal  et 
de.  la  célérité  de  ses  jugements;  mais  le  courrier,  le  bienheureux  cour- 
rier est  arrivé.  Tout  ce  peuple  l'attendait  avec  impatience.  J'ouvre  le 
paquet,  je  lis  l'arrêté  :  mille  cris  de  réjouissance  s'élèvent  et  le  patriotisme 
reprend  une  force  nouvelle.  »  (Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  n"  79, 
p.  268.) 

3.  Les  Secrets  de  Jos.  Lebon,  p.  179.  Voyez  les  nombreux  arrêtés  de 
Le  Bon,  en  germinal,  floréal  et  prairial,  tendant  surtout  aux  perquisitions, 
aux  arrestations.  (Arch.  nat.,  AF  II,  131,  dossier  44,  pièce  14.) 
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ik'  leurs  fonctions.  Le  comité  de  surveillance  ci  le  trihuiial 
furent  réort;anisés.  Daillet  remplaça  Bcu^nict  comme  pré- 
sident, et  Dartlié  prit  la  place  de  Demuliez  comme  accu- 
sateur public*.  Le  jury,  cette  cheville  ouvrière  du  tribunal, 
fut  remonté  aussi  et  renforcé  d'hommes  résolus;  et  le  tri- 
bunal ainsi  reconstitué  s'empressa  de  regagner  le  temps 
qui  avait  été  perdu  à  ces  remaniements  -, 

Dans  la  plupart  des  condamnations  qu'il  prononça,  ce 
sont  encore  les  mômes  griefs  :  des  lettres  arrêtées  à  la 
poste;  des  brochures  contre-révolutionnaires  (quelques- 
unes  de  deux  ou  trois  ans  de  date!)  trouvées  dans  quelque 
coin  d'un  grenier.  Cinq  personnes  furent  condamnées  le 
23  floréal  pour  ces  motifs.  Par  compensation,  un  certain 
Laisné,  ci -devant  vicaire  épiscopal  de  l'évèque  du  dépar- 
tement, accusé  d'avoir,  en  sa  qualité  de  commissaire  du 
district  de  Sainl-Omer,  volé  des  meubles  chez  la  veuve 
d'un  condamné  à  mort,  mais  signalé  avant  l'audience  par 
les  Terribles  comme  un  patriote  à  absoudre,  fut  acquitté  ^. 

Entre  tant  de  procès  qui  se  ressemblent,  il  en  est  un 
pourtant  qui  se  distingue  par  le  motif  vraiment  unique 
sur  lequel  il  se  fonda,  c'est  le  procès  intenté  à  toute  une 
famille  :  Louis-Auguste  de  la  Yiefville,  sa  fille  Isabelle, 
âgée  de  vingt-deux  ans  et  mariée  à  M.  Eugène  de  Béthuae, 
de  plus  une  lingère,  Marguerite  Fariî^aux,  et  une  l)onne 
d'enfants,  Caroline  Pitre,  qui  faisaient  partie  de  leur  ser- 
vice. L'acte  d'accusation  porte  que  des  pièces 


\.  Le  Bon  fait  allusion  h  ces  destiliitions  cl  à  ces  nominations  dans  la 
iellre  citée  plus  haut;  il  insiste  pour  qu'on  n'appelle  point  Daillet  à  Paris  : 
«  Nous  allons  bien,  nous  irons  mieux.  Mais  encore  une  fois,  je  vous  le 
répète,  ne  détachez  aucune  partie  de  ce  faisceau  terrible,  formé  pour  la 
ruine  des  aristocrates  et  de  leurs  hypocrites  amis.  »  [Papiers,  etc.,  p.  269.) 

2.  Paris,  Hist.  de  Jos.  Le  Bon,  t.  Il,  p.  5-lo.  —  Bollel,  représentant, 
chargé  de  l'organisation  de  la  cavalerie  à  l'armée  du  Nord,  écrit  de  Douai 
(10  lloréal),  au  citoyen  Guiïroy.  —  Il  lui  fait  passer  copie  d'une  lettre  que 
lui  adresse  Leblond,  et  annonce  que  la  terreur  règne  tellement  dans  la 
ville  d'Arras,  que  tout  le  monde  tremble.  (Arch.  nat.,  \V  II,  carton  137, 
floréal,  pièce  66.) 

3.  Paris,  t.  II,  p.  17. 
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11  résulte  que  les  nommés  Louis-Auguste  et  Françoise  La 
Viefville  ont  appris  et  conservé  très  soigneusement  un  perro- 
quet qui  répétait:  Vive  V  empereur  !  vive  le  roi!  vivent  nos  -prê- 
tres et  vivent  les  nobles!  et  que  les  nommées  Caroline  Pitre 
et  Marguerite  Farinaux  qui,  comme  attachées  à  la  maison  des- 
dits La  Viefville,  avaient  connaissance  que  ce  perroquet  exis- 
tait, ne  l'ont  pas  déclaré  ou  plutôt  tué;  en  conséquence,  ledit 
substitut  déclare  accuser  lesdits  Louis  La  Viefville,  Françoise 
La  Viefville,  Caroline  Pitre  et  Marguerite  Farinaux  d'être  des 
traîtres  à  la  patrie,  des  ennemis  résistant  au  gouvernement 
républicain,  et  d'avoir  cherché  à  provoquer  le  rétablissement 
de  la  royauté  :  Louis  et  Françoise  La  Viefville,  en  ayant  instruit 
et  conservé  très  soigneusement  un  perroquet  qui  répétait  très 
souvent  ces  mots  :  Vive  V Empereur!  vive  le  roi!  vivent  nos  prê- 
tres ei  vivent  les  nobles!  et  Caroline  Pitre  et  Marguerite  Fari- 
naux, en  étant  les  complices  desdits  Louis  et  Françoise  La  Vief- 
ville en  n'ayant  pas  déclaré  que  ce  perroquet  existait  dans  la 
maison  de  ces  derniers.  —  Fait  à  Arras,  le  3  floréal  an  II.  — 
Caubrière  *. 

Le  corps  du  délit  était  parlant.  On  voulut  lui  faire  jouer 
le  rôle  de  témoin  à  charge;  et,  sur  l'ordre  du  tribunal,  un 
gendarme  apporta  le  perroquet.  Mais  toutes  les  agaceries 
des  jurés  et  des  juges  ne  purent  lui  faire  crier  :  «  Vive  le 
roi!  »  On  avait  beau  lui  dire  :  «  Jacot,  crie  donc  :  Vive  le 
roi!  »  il  resta  muet,  ou  se  mit  à  siffler. 

Il  criait  bien  pourtant  Vive  l'empereur  !ei  Vive  le  roi!  d'ha- 
bitude. C'était  un  reste  de  sa  première  éducation.  M.  de  la 
Viefville  l'avait  jadis  rapporté  de  Bruxelles  dans  un  voyage. 
Mais  on  ne  pouvait  admettre  cette  excuse.  M.  de  la  Vief- 
ville, Mme  de  Béthune  et  Marguerite  Farinaux  n'en  furent 
pas  moins  convaincus  d'être  les  auteurs  ou  complices  de 
la  conspiration  ourdie  contrôle  peuple  français  et  sa  liberté; 
des  ennemis  résistant  au  gouvernement  révolutionnaire  et 
républicain;  «  ayant,  par  les  soins  qu'ils  ont  pris  d'ensei- 
gner à  un  perroquet  à  proférer  les  mots  odieux  de  :  Vive  le 
roi!  vive  l'Empereur!  vivent  les  prêtres  et  vivent  les  nobles! 
provoqué  au  rétablissement  de  la  royauté  et  delà  tyrannie  ». 

1.  Paris,  t.  II,  p.  21,  22. 
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—  Pour  donner  quelque  fondement  un  peu  plus  solide  ù  la 
condamnation,  on  avait,  à  l'audience,  imaginé  un  autre 
grief,  celui  d'émigration;  mais  l'imputation  était  fausse, 
si  bien  fausse  qu'elle  n'était  pas  nouvelle  et  que  l'accusa- 
Icur  public  n'avait  pas  osé  la  produire  dans  son  acte.  Elle 
n'en  ligure  pas  moins,  avec  le  perroquet,  dans  les  motifs 
de  la  sentence.  La  bonne  d'enfant,  seule,  fut  acquittée; 
mais  on  la  retint  en  prison  comme  suspecte. 

Quant  au  perroquet  pour  lequel  ces  trois  têtes  tombaient 
sur  l'écbafaud,  il  fut,  malgré  les  termes  violents  du  réqui- 
sitoire, traité  avec  plus  d'indulgence.  Mme  Le  Bon  le  reçut 
pour  lui  apprendre  à  crier  :  Vive  la  Nation!  ^ 

Avec  ce  procès  où  le  ridicule  le  dispute  à  l'odieux,  men- 
tionnons une  exécution  qui  se  révèle  par  un  trait  révoltant. 
Le  Bon,  dans  son  zèle  frénétique,  prenait  volontiers  tous 
les  rôles  :  il  arrêtait  lui-même,  il  assistait  aux  jugements, 
il  venait  voir  tomber  les  têtes  sur  l'échafaud.  Un  jour  qu'on 
y  avait  fait  monter  M.  de  Vielfort,  ancien  membre  de  la 
noblesse  aux  Etats  d'Artois,  comme  il  était  déjà  attaché  à 
la  planche  fatale.  Le  Bon  parut  au  balcon  de  la  Comédie  et, 
suspendant  d'un  signe  l'exécution,  il  donna  lecture  d'une 
gazette  qui  parlait  d'un  succès  des  armées  françaises  ;  puis, 
apostrophant  le  patient  :  «  Va,  scélérat,  dit-il,  apprendre  à 
tes  pareils  les  nouvelles  de  nos  victoires  »;  et  l'exécution 
suivit  son  cours  ^ 

L'œuvre  du  tribunal  faillit  être  encore  une  fois  arrêtée. 

Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  de  Le 
Bon  à  Arras,  de  Maignet  k  x-^vignon  et  de  plusieurs  autres, 
avait  pu  reconnaître  que  le  décret  de  germinal,  où  Saint- 
Just  n'avait  vu    que  l'avantage   d'une   justice   unique   et 


\.  Paris,  t.  II,  p.  22,  23;  cf.  les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  229. 

2.  Paris,  t.  II,  p.  32.  —  Cf.  les  dépositions  de  Lavignc,  de  Lefebvre,  Procès, 
t.  I,  p.  290,  299,  340.  —  Le  Bon,  dans  son  procès,  veut  qu'on  n'y  voie  que 
l'excès  de  son  patriotisme.  «  Il  rapporte  ensuite  l'exemple  du  vainqueur 
de  Curiace,  qui,  emporte  par  l'amour  de  la  patrie,  poignarda  sa  sœur  qui 
pleurait  l'amant  qu'il  venait  d'immoler.  »  (Procès,  t.  I,  p.  03;  cf.,  t.  II, 
p.  113.) 
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implacable,  avait,  dans  la  pratique,  plus  d'un  inconvénient. 
Il  avait  autorisé  des  exceptions.  Pour  leur  donner  un  carac- 
tère de  lég-alité,  il  préparait  un  décret  destiné  à  régler  la 
compétence  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  des 
tribunaux  criminels  de  province,  et,  en  attendant,  il  avait, 
par  une  circulaire,  ordonné  la  suspension  provisoire  des 
commissions  en  exercice.  Le  Bon  la  tint  secrète  et  il  écrivit 
au  Comité  pour  savoir  si  elle  concernait  le  tribunal 
d'Arras,  si  le  Comité  voulait  décidément  l'exposer,  lui  et 
les  siens,  «  aux  poignards  »,  avouant  assez  naïvement  que 
c'était  son  seul  refuge  contre  la  baine  publique  '. 

Il  reçut  du  Comité  un  arrêté  spécial  qui  confirma  son 
tribunal  ;  et  il  n'y  eut  de  tout  cela  pour  Arras  qu'un  cbô- 
mage  de  trois  jours  -. 

Il  fut  suivi  d'une  nouvelle  recrudescence  dans  les  opé- 
rations odieuses  de  cette  justice.  Pillain  Desmaretz  avait 
dit  un  jour  en  parlant  des  accusés  :  «  Celui-là  sortira  parce 
qu'il  n'a  rien.  Si  celle  de  ce  matin  n'avait  eu  rien,  elle  ne 
serait  pas  guillotinée;  on  ne  guillotine  pas  les  pauvres.  » 
Cela  sentait  terriblement  l'aristocrate,  et  l'homme  qui  n'a 
pas  foi  en  l'incorruptibilité.  Il  fut  guillotiné  ^  Mais  l'empire 
de  Le  Bon  ne  se  bornait  pas  au  Pas-de-Calais.  Le  Nord  lui 
aA' ait  été  soumis  aussi  par  l'arrêté  du  9  nivôse  ;  et  celui  du 
11  ventôse,  qui  renouvelait  ses  pouvoirs  dans  le  Pas-de- 
Calais,  l'autorisait  à  suivre  ses  opérations  dans  les  dépar- 
tements environnants.  Le  moment  était  venu  pour  lui 
d'aborder  le  département  du  Nord. 


1.  Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  n"  80,  p.  271. 

2.  Paris,  t.  II,  p.  39.  —  22  floréal.  «  Le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  la  Commission  révolutionnaire,  établie  à  Arras  par  le  représentant 
du  peuple  Joseph  Le  Bon,  est  maintenue  et  continuera  ses  travaux.  » 

Signé  Carxot,  Collot  d'Herbois.  (Arch.  nal.,  AF  II,  22,  dossier  69, 
pièce  89.) 

3.  Paris,  t.  II,  p.  44. 


CHAPITRE  XXXVÏ 

JOSEPH    LE     BON    A    CAMBRAI 


Arrivée  de  Le  Bon  à  Cambrai. 

La  campagne  de  1794  venait  de  s'ouvrir.  Pichegru, 
d'après  le  plan  de  Garnot,  devait  se  porter  en  avant,  lais- 
sant Valenciennes,  Condé  et  Le  Quesnoi  occupés  par 
l'ennemi.  Il  importait  au  moins  d'être  assuré  que  l'ennemi 
de  son  côté  n'avancerait  pas;  que  Cambrai  l'arrêterait  au 
besoin  :  et  la  ville  était  animée  des  meilleures  dispositions. 
Elle  avait  montré,  après  la  prise  do  Valenciennes,  qu'elle 
était  décidée  à  se  défendre  jusqu'à  l'extrémité.  Mais  on 
n'admettait  pas  à  la  Convention  qu'une  ville  put  jamais 
être  contrainte  et  céder  à  la  force.  On  avait  donc,  pour 
expliquer  les  échecs  de  l'année  précédente,  imaginé  un 
vaste  complot  dont  Pitt  et  Cobourg  étaient  l'âme  et  dans 
lequel  on  ne  craig-nait  pas  de  faire  entrer  ces  populations 
qui  avaient  soutenu  des  bombardements  pendant  quarante 
jours  et  n'avaient  ouvert  leurs  portes  que  quand  des  brè- 
ches plus  larges  étaient  ouvertes  dans  leurs  remparts  \ 
En  conséquence,  pour  garder  Cambrai  (la  capitulation  de 


1.  Voyez  le  rapport  de  Barère  à  )a  Convention  dans  la  séance  du 
1"''  août  1793,  Moniteur  du  7  août,  t.  XVII,  p.  325,  et  les  pièces  envoyées  de 
Cambrai  par  les  commissaires  Cochoact  Briez,  séance  du  6  août,  Moniteur 
.du  8,  p.  331.  Nous  en  avons  dit  quelque  chose  ci-dessus,  t.  IV,  p.  120  et  suiv. 
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Landrccies  venait  d'inaugurer  fâcheusement  la  campagne), 
Saint-Just  et  Le  Bas,  envoyés  à  l'armée  du  Nord,  n'imagi- 
nèrent pas  de  meilleure  garantie  que  d'y  établir  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  tel  que  Le  Bon  savait  le  pratiquer. 
Ils  lui  écrivirent  de  Réunion-sur-Oise  (Guise)  : 

Il  est  indispensable,  cher  collègue,  que  tu  te  rendes  sur-le- 
champ  à  Cambrai  pour  y  surveiller  les  manœuvres  de  l'aristo- 
cratie en  faveur  de  l'ennemi.  Nous  t'invitons  à  emmener  avec 
toi  cinq  des  patriotes  les  plus  vigoureux  du  jury  et  du  tribunal 
d'Arras  et  à  annoncer  dans  Cambrai  une  résolution  inébran- 
lable de  ne  laisser  impuni  aucun  crime  contre  la  Révolu- 
tion, etc.  '. 

Cette  délégation,  comme  le  remarque  justement  M.  A.-J. 
Paris,  était  radicalement  illégale  :  «  Si  le  Comité  de  salut 
public  n'avait  pu,  sans  violer  le  décret  du  27  germinal, 
maintenir  à  Arras  un  tribunal  révolutionnaire  déjà  exis- 
tant, combien  plus  était-il  interdit  à  deux  représentants  en 
mission  d'ordonner  la  création  d'une  commission  nouvelle 
à  Cambrai  -?  »  Mais  Saint-Just  n'y  regardait  pas  de  si  près 
et  Le  Bon  n'était  pas  homme  à  en  avoir  plus  de  scrupules. 

Avant  de  s'éloigner  d'Arras,  il  voulut  se  débarrasser 
d'anciens  instruments  qui  lui  étaient  devenus  suspects, 
depuis  qu'ils  s'étaient  montrés  moins  décidés  à  le  servir 
jusqu'au  bout  ^  Il  ordonna  que  les  frères  Leblond,  l'un 
adjudant  général  de  l'armée  du  Nord,  l'autre  ex-membre  du 


1.  Hist.  de  Jos.  Le  Bon,  t.  II,  p.  oi.  C'est  sur  quoi  insisle  le  président  du 
tribunal  criminel  de  la  Somme,  dans  son  résume  des  débals,  au  procès  de 
Le  Bon.  [Procès,  t.  II,  p.  22.) 

2.  Paris,  t.  IL  p.  5L 

3.  Avant  de  s'attaquera  eux,  il  s'était  assuré  l'appui  de  la  Société  popu- 
laire. Il  les  avait,  selon  un  témoin,  représentés  comme  attentant  à  sa  vie, 
et,  s'adressant  au  peuple,  lui  avait  demandé  :  «  Me  soutiendrez-vous?  »  — 
Le  Bon,  dans  son  procès,  voulut  esquiver  cette  allégation  par  les  voies 
détournées  qui  lui  sont  familières.  Il  répondit  qu'il  y  avait  des  divisions 
à  Arras  :  les  terribles  et  les  modérés;  qu'après  le  jugement  de  Camille 
Desmoulins  il  avait  cru  aussi  devoir  poursuivre  les  modérés.  Il  était  donc 
allé  consulter  la  Société  populaire  et  lui  avait  dit  :  «  La  loi  me  fait  un 
devoir  de  les  poursuivre.  Je  ne  me  sens  pas  assez  fort.  Me  soutiendrez- 
vous  moi-même?  »  {Procès,  l.  I,  p.  52.) 
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Comilé  do  survoillanco,  Dcmuliez,  cx-accusatcur  public,  cl 
Beiigniot,  ex-président  du  tribunal  révolutionnaire  séant 
en  la  commune  d'Arras,  «  prévenus  d'intrigues  pour  sauver 
Taristocratie,  etc.  »,  fussent  provisoirement  conduits  au 
Comité  de  sûreté  générale  à  Paris,  pour  être  détenus  à  sa 
diligence,  «  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permissent 
au  représentant  Le  Bon  d'acbever  l'instruction  déjà  com- 
mencée à  leur  cbarge  »  (45  floréal,  4  mai  1794). 

Cette  mesure  de  sûreté,  que  Le  Bon  croyait  babile  de 
prendre  à  Arras,  était  ce  qui  le  devait  perdre  à  Paris  : 

Le  trop  d'attention  que  l'on  prend  au  danger 
Fait  le  plus  souvent  qu'on  y  tombe. 

Le  Bon  tira  donc  d'Arras  quelques  vigoureux  patriotes  : 
Daillet,  qu'il  fit  président  du  nouveau  tribunal,  Dartbé,  et 
Caubrière,  accusateur  public,  un  greffier,  une  douzaine  de 
jurés,  et  il  partit,  emmenant  avec  lui  le  complément  indis- 
pensable de  son  tribunal,  le  bourreau  '. 

«  Je  vais  faire  à  Cambrai  une  fricassée  de  tètes  »,  dit-il 
à  son  départ.  Le  mot  est-il  vrai?  Du  moins  ne  rend-il  que 
trop  bien  ce  qu'il  allait  faire  -. 

On  ne  connaissait  encore  Le  Bon  à  Cambrai  que  par 
l'insistance  qu'il  avait  mise  à  y  faire  venir  le  tribunal  cri- 
minel du  Nord  pour  juger,  après  Lallier,  dix  ou  douze 
personnes  supposées  ses  complices  :  en  quoi  le  tribunal  du 
Nord  n'avait  guère  répondu  à  ses  vœux.  Les  juges  qu'il 
amenait  étaient  de  tout  autre  nature.  Un  jour  donc  (16  flo- 


1.  Paris,  t.  II,  p.  55. 

2.  Sur  la  Terreur  à  Cambrai,  avant  l'arrivée  de  Le  Bon,  voy.  le  livre  de 
M.  l'abbé  Thénard,  chanoine  honoraire  de  Cambrai  :  Quelques  souvenirs 
de  la  Terreur  à  Cambrai  (1860).  Les  troubles  causés  par  la  famine,  les 
émeutes  contre  les  accapareurs,  les  suites  fatales  de  la  constitution  civile 
du  clergé,  les  prêtres  fidèles,  exilés,  déportés,  les  rues  défanatisées  ou,  si 
l'on  veni,  débaptisées,  les  églises  fermées,  puis  vendues,  démolies,  boi- 
series, peintures  précieuses,  brûlées,  etc.,  sont  chose  qu'on  trouve  à  peu 
près  partout.  Cambrai  avait  failli  avoir  ses  massacres  des  prisons.  Des 
coupe-téles  y  arrivèrent  après  les  journées  de  septembre.  Les  prisonniers 
ne  durent  leur  salut  qu'à  l'énergie  du  geôlier  qui  refusa  d'ouvrir. 
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réal,  5  mai  1794),  «  on  vit  arriver  à  Cambrai  une  troupe 
d'hommes  à  cheval,  le  chapeau  empanaché,  des  pistolets  à 
la  ceinture,  le  sabre  au  côté  '  »  :  c'était  Le  Bon  et  son  tri- 
bunal; comme,  selon  le  vœu  de  Saint-Just,  il  devait  être 
tout  à  la  fois  civil  et  militaire,  on  avait  cru  que  les  plu- 
mages, les  pistolets  et  le  sabre  n'y  gâteraient  rien.  Les 
femmes  s'étaient  mises  sur  leur  porte  pour  voir  passer  cette 
cavalcade.  Le  Bon  lit  arrêter  et  conduire  au  poste  toutes 
celles  qui  ne  portaient  pas  la  cocarde  nationale,  et  il  en  fit 
un  ordre,  avec  obligation  pour  chacun  de  s'en  faire  l'exé- 
cuteur :  «  Tout  citoyen  qui  voit  un  individu  sans  cocarde 
doit  l'arrêter  sur-le-champ  »,  Il  faut  lire  dans  le  Procès 
de  Le  Bon  et  dans  le  livre  de  M.  Paris,  qui  en  a  si  bien 
tiré  parti,  les  scènes  qu'il  fit  au  directoire  de  la  commune  à 
l'occasion  de  cristaux  de  lustre,  pris  pour  fleurs  do  lis,  ou 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  écrite  sur  le  revers 
d'une  vieille  carte  d'Angleterre.  Les  armes  d'Angleterre 
gravées  sur  cette  carte  faillirent  faire  arrêter  tout  le  direc- 
toire du  district,  comme  partisans  de  Pitt  et  de  Cobourg'  '; 
Martin  et  Martine,  ces  deux  personnages  qui,  de  temps 
immémorial,  battent  l'heure  à  l'horloge  de  l'hôtel  de  ville, 
n'échappèrent  à  la  proscription  du  représentant  que  sur 


1.  A.-J.  Paris,  Histoire  de  Joseph  Le  Bon,  t.  II,  p.  66;  cf.  GulTroy,  les 
Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  226.—  «  Le  16  floréal,  dit  Faret,  un  des  témoins, 
le  16  floréal,  j'étais  alors  agent  national  du  district,  une  demi-douzaine 
d'individus  à  moustaches,  pantalons,  plumets  au  chapeau,  pistolets  à  la 
ceinture,  traînant  des  sabres  de  longueur,  vinrent  apporter  l'ordre  de 
mettre  à  la  disposition  du  représentant  une  maison  toute  meublée  pour 
une  douzaine  de  personnes  :  «  Il  y  en  a  ici  une  soixantaine  à  guillotiner, 
«  c'est  l'histoire  d'un  déjeuner  »,  disaient-ils.  »  [Procès,  t.  I,  p.  219.) 

2.  Dépositions  de  Farel,  de  Guérard,  de  Faille  et  de  Mahieu,  Procès, 
t.  I,  p.  219,  232,  233  et  258,  et  Paris,  t.  II,  p.  69.  —  Il  écrit  à  Saint-Just  et 
à  Le  Bas  (11  floréal)  :  »  Je  suis  arrivé  à  Cambrai,  hier  le  soir,  accompagné 
de  vingt  braves  que  j'ai  amenés  avec  moi.  J'ai  vu  les  autorités  constituées 
et  la  Société  populaire.  Je  ne  m'expliquerai  point  sur  elle  en  ce  moment. 
J'espère  faire  le  bien  à  Cambrai  et  y  inspirer  la  terreur  civique.  Au- 
jourd'hui je  ferai  assembler  tout  le  peuple  et  je  lui  parlerai,  en  masse, 
le  langage  de  la  vérité  et  de  la  raison.  Le  tribunal  va  de  suite  entrer 
en  activité  et  fera  justice  de  tous  les  traîtres.  »  {Papiers  trouvés  chez 
Robespierre,  n»  78b,  p.  267,  et  Saladin,  Rapport  au  nom  de  la  commission 
des  vingt  et  un,  n°  60,  p.  237.) 
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l'assurance  qu'ils  n'avaient  jamais  quitté  leur  clocher  pour 
aller  aux  processions.  Une  maison  avait  été  préparée  pour 
Le  Bon  et  ses  compagnons  :  représentant,  juges,  jurés  et 
bourreau,  couchaient  sous  le  même  toit,  mangeaient  à  la 
même  table  \  Ils  ne  lardèrent  point  à  se  mettre  à  l'œuvre. 
Dès  son  arrivée,  Le  Bon  avait  ordonné  d'arrêter  tous 
les  pères,  mères,  grands  pères,  grand'mères,  fils  et  filles, 
maris  ou  femmes  d'émigrés,  —  ci-devant  nobles;  —  les 
individus  non  domiciliés  habitant  Cambrai  et  non  chargés 
de  mission.  Mais  il  y  avait  pour  Le  Bon  bien  d'autres 
causes  d'arrestation  encore,  sans  parler  des  crimes  de  lèse- 
majesté  à  l'égard  de  sa  personne.  Jamais  l'infatuation  du 
pouvoir  ne  tourna  à  ce  point  tête  de  tyran.  Il  parcourait 
les  rues  dans  son  costume  extravagant,  suivi  de  quinze 
ou  vingt  officiers,  habillés  à  peu  près  de  la  même  sorte, 
large  pantalon  et  carmagnole,  grands  plumets,  sabre  traî- 
nant et  pistolets  à  la  ceinture;  et,  pour  lui,  le  sabre 
n'était  pas  seulement  le  signe  inoffensif  du  comman- 
dement :  il  faillit  en  donner  dans  le  ventre  à  un  conscrit 
qui  avait  porté  armes,  au  lieu  de  présenter  armes  sur  son 
passage  ".  Il  se  croyait  appelé  à  régénérer  le  peuple  de 
Cambrai.  Il  voulait  y  supprimer  la  misère,  y  restaurer  les 
mœurs  ^  Il  remontait  en  chaire  pour  enseigner  le  culte  de 


1.  Cf.  Histoire  des  prisons,  t.  IV,  p.  297. 

2.  Les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  214,  226;  et  Thénard,  p.  225,  230,  241. 

3.  Voyez  la  lettre  qu'il  adresse  le  18  floréal  (7  mai),  à  Saint-Just  ou  à 
Le  Bas  :  «  La  guillotine  s'élève  en  ce  moment  sur  la  grande  place.  Demain, 
j'espère,  le  tribunal  sera  en  pleine  activité.  Cambrai  voit  encore  grand 
nombre  de  mendiants  dans  son  sein;  ce  spectacle  fait  douter  si  la  révo- 
lution existe,  et  les  aristocrates  tirent  bon  parti  des  secours  qu'ils  don- 
nent et  que  la  nation  seule  doit  accorder.  Un  arrêté  remédiera  demain  à 
cet  inconvénient. 

«  Le  théâtre,  au  lieu  d'être  un  foyer  brûlant  de  patriotisme  et  l'école 
des  vertus,  parait  plongé  dans  l'obscénité  et  l'insignifiance  des  pièces  de 
l'ancien  régime.  Au  moment  où  tout  doit  embraser  les  citoyens  d'amour 
pour  la  liberté,  on  les  appelle  à  la  représentation  des  Fourberies  de 
Scapin,  etc.  Gela  n'arrivera  plus.  »  (Thénard,  p.  175.)  —  Et  encore  le  19  flo- 
réal (8  mai)  :  «  Le  discours  contre  le  fanatisme  a  produit  l'effet  que  j'en 
attendais.  La  salle  regorgeait  d'auditeurs  et  je  pense  qu'ils  en  sont  sortis 
furieux  contre  les  anciens  marchands  d'impostures.  Les  sans-culottes  se 
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la  Raison;  il  prêchait  même  au  théâtre,  entre  les  pièces;  il 
avait  prétendu  réformer  le  théâtre  :  avec  sa  troupe  do 
jurés  et  de  juges,  il  avait  amené  à  Cambrai  une  troupe 
d'acteurs,  qui  s'appelait  «  troupe  révolutionnaire  ».  Pour  le 
peuple,  le  spectacle  était  gratuit,  presque  obligatoire,  puis- 
qu'il y  enseignait,  et  il  ne  fallait  pas  qu'on  parût  dédaigner 
ses  enseignements,  ou  prêter  peu  d'attention  à  sa  per- 
sonne :  «  Un  jour  »,  dit  un  témoin,  nommé  Leroi,  dans 
son  procès,  «  il  y  arrive  :  toutes  les  places  étaient  prises.  Il 
entre  dans  une  loge,  se  place  derrière  des  femmes  qui,  ne 
le  voyant  ou  ne  le  connaissant  point,  ne  changèrent  pas 
de  place.  Il  sort,  s'élance  en  furieux  sur  le  théâtre;  là,  en 
tirant  son  grand  sabre,  et  faisant  des  bonds,  des  sauts  : 
«  Voyez  ces  muscadines  qui  ne  daigneront  pas  se  déranger 
«  pour  un  représentant  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  ;  et 
«  si  jadis  un  prince  était  venu,  tout  le  monde  lui  aurait 
((  fait  place,  tandis  qu'elles  ne  se  bougeront  pas  pour  moi, 
((  représentant,  qui  suis  plus  qu'un  roi.  »  Il  finit  sa 
tirade,  en  menaçant  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  la  salle. 
Plusieurs  femmes  se  trouvèrent  mal  de  frayeur,  et  il  y 
en  eut  qui  accouchèrent  la  nuit  suivante  ' .    »  Par  mal- 

décidenl;  ils  s'enhardissent  en  se  sentant  appuyés.  Patience  et  ça  ira  d'une 
jolie  manière.  Les  dénonciations  commencent  et  donnent  lieu  à  des 
arrestations  nouvelles.  »  (Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  n°  "8^,  p.  267.) 
1.  Procès,  t.  I,  p.  308.  Sur  les  contorsions  théâtrales  et  le  grand  sabre 
de  Jos.  Le  Bon,  voyez  encore,  ibid.,  p.  276.  —  «  Gantante  eo  ne  neces- 
saria  quidem  causa  excedere  Iheatro  licitum  erat.  Itaque  et  enixœ  quœdam 
in  spectaculis  dicuntur...  Quam  autem  trépide  anxieque  certaverit  quanta 
adversariorum  œmulatione,  quo  metu  judicum,  vix  credi  potest,  etc.  " 
(Suet.,  Nero,  23.)  —  Voyez  encore  ce  qu'en  rapporte,  en  termes  plus  éner- 
giques, le  malheureux  directeur  du  spectacle  d'Arras  qu'il  avait  «  mis 
en  réquisition  »,  avec  sa  troupe,  pour  le  suivre  à  Cambrai  :  «  Il  en  chassa 
les  meilleurs  artistes,  dit-il,  et  rendit  mon  spectacle  désert  par  les  scènes 
qu'il  faisait  tous  les  jours.  Tantôt  il  s'élançait  sur  le  théâtre  au  milieu 
d'une  pièce  et,  tirant  son  grand  sabre,  il  faisait  trembler  jusqu'aux  enfants 
[s'il  n'avait  fait  que  peur  aux  enfants!];  tantôt  il  se  mettait  en  furie  de 
ce  que  des  femmes  respectables  ne  se  déplaçaient  point  à  son  arrivée  : 
«Voyez  ces  muscadines  »,  disait-il,  «  autrefois  on  se  précipitait  au- 
«  devant  du  premier  prince  qui  paraissait  pour  lui  ofTrir  sa  place,  et  ces 
«  b...  ses-là  ne  se  dérangeront  pas  pour  le  représentant  de  vingt-cinq 
«  millions  d'hommes.  Tonnerre  de  Dieu!  je  les  ferai  f...  en  arrestation 
«  pour  leur  apprendre  le  respect  qu'elles  me  doivent.  »  Je  devais,  ajoute 
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heur,  il  no  dovail  pas  s'en  tenir  à  ces  farces  de  tréteaux. 
Mais  au  moment  d'installer  ses  jnrés  et  ses  juges  il  faillit 
encore  être  arrêté  dans  sa  marche.  Le  décret,  annoncé 
par  la  circulaire  qui  l'avait  tant  troublé,  venait  de  paraître 
(19  floréal,  8  mai  1794).  La  Convention  admettait  des 
exceptions  à  celui  du  27  g-erminal,  mais  des  exceptions 
dont  elle  seule  était  juge.  Les  tribunaux  et  commissions 
révolutionnaires ,  établis  dans  les  départements  par  les 
arrêtés  des  représentants  du  peuple,  étaient  supprimés,  et 
il  n'en  pouvait  être  institué  d'autres  à  l'avenir  que  par 
décrets  de  la  Convention.  Seulement  le  Comité  de  salut 
public  pouvait  conserver  ceux  qu'il  jugerait  utiles,  et  auto- 
riser certains  tribunaux  criminels  à  juger  révolutionnairc- 
ment  dans  un  arrondissement  déterminé. 

Que  devenait,  avec  ce  décret,  le  tribunal  que  Saint-Just 
avait  chargé  Le  Bon  de  fonder  à  Cambrai?  Il  périssait  avant 
de  naître.  Le  Bon  pourtant  sut  encore  se  tirer  d'affaire.  Le 
Comité  avait  autorisé  le  maintien  du  tribunal  révolution- 
naire d'Arras  :  il  ne  s'agissait  que  de  rattacher  au  tribunal 
établi  le  tribunal  à  établir.  Le  Bon  l'appela  Tribunal 
révolutionnaire  cVArras^  3°  section,  siégeant  à  Cambrai,  et 
tout  fut  dit.  Il  se  fit  désigner  des  juges  par  l'administra- 
tion du  district  et  le  conseil  de  la  commune,  choisit  lui- 
même  parmi  les  plus  ardents  patriotes  de  quoi  compléter 
son  jury  *  ;  et  il  ne  s'agit  plus  que  d'y  amener  les  accusés 
et  de  dresser  la  guillotine. 


le  directeur,  donner  trois  représentations  gratis  chaque  semaine  :  elles 
m'ont  été  exactement  payées.  Les  entr'actes  étaient  remplis  par  des 
sermons  où  le  représentant  prêchait  au  peuple  la  loi  agraire,  et  je  me 
souviens  qu'il  y  déclamait  souvent  contre  l'éducation  et  insinuait  aux 
enfants  la  désobéissance  envers  leurs  parents.  Ces  maximes  pernicieuses 
avaient  fait  tant  de  progrès,  qu'un  père  ou  une  mère,  châtiant  son  enfant, 
était  bien  souvent  menacé  par  lui  d'être  dénoncé  à  Joseph  Le  Bon. 
(Procès,  t.  1,  p.  140;  cf.  ihid.,  p.  259,  et  Paris,  t.  II,  p.  83,  84.)  —  Sur  les  bals 
donnés  dans  le  temple  de  la  Raison  et  l'obligation  faite  aux  parents  d'y 
amener  leurs  filles,  voy.  Guffroy,  les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  217. 
1.  Uisl.  de  Jos.  Le  Bon,  t.  II,  p.  89. 
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—  Fanatique  à  guillotiner  »  ;  —  Carlier,  qui,  endormi  à 
l'audience,  se  réveillait  au  milieu  des  débats  en  criant  : 
«  J'en  suis  convaincu  »;  c'était  la  formule;  —  Danel,  clii- 
rurg-ien  en  même  temps  que  juré,  qui,  recevant  du  direc- 
teur de  l'hôpital  quelques  observations  sur  son  traitement, 
disait  :  «  Eh  bien!  je  vais  aller  trouver  Joseph  Le  Bon,  je 
gagnerai  davantage  à  faire  guillotiner*  »;  —  Gouliart,  qui 
disait  :  «  Encore  cent  mille  tètes,  et  tout  ira  bien  »  ;  et  : 
«  Nous  allons  faire  en  sorte  de  détruire  tous  les  scélérats 
qui  fourmillent  dans  les  prisons  de  cette  ville  »  ;  — Duhaut- 
pas,  qui  parlait  amoureusement  de  ses  victimes,  les  trou- 
vant «  douées  de  toutes  les  qualités  guillotinables  »  ;  c'est 
le  même  qui  disait  dans  une  lettre  :  «  Je  vous  écris  du  tri- 
bunal où  nous  sommes  après  les  carcasses  de  trente-deux 
de  Saint-Pol  *>  (18  floréal);  puis  le  lendemain  :  «  On  dit 
que  ça  ira,  et  moi  je  dis  que  ça  va...  Voici  les  noms  de 
ceux  qui  ont  subi  la  peine  de  leur  scélératesse...  Demain 
(jour  de  décadi)  relâche  au  théâtre  rouge  »  ;  et  le  25  prai- 
rial :  «  Il  y  a  deux  jours  je  vous  faisais  part  de  mes 
craintes  sur  Tenrouillement  de  la  guillotine;  les  journées 
d'hier  et  d'aujourd'hui  les  ont  dissipées  »  ;  —  Duponchel, 
qui  était  moins  satisfait  et,  trouvant  que  la  guillotine  n'al- 
lait pas  assez  vite ,  proposait  de  fusiller  les  détenus  en 
masse-.  Et  Le  Bon  n'en  avait-il  pas  lui-même  l'idée,  quand 
il  disait  à  la  Société  populaire  :  «  Il  viendra  peut-être  un 
instant  où  il  faudra  agir  vigoureusement;  peut-être  le 
moment  nest-il  pas  éloigné  où  il  faudra  tomber  sur  les 
prisons  (en  même  temps  il  tirait  son  sabre)  et  égorger 
les  scélérats  qu'elles  renferment...  Oui,  citoyens,  on  cons- 
pire dans  les  prisons  ^..  »  —  C'était  ici  le  mot,  comme  à 
Paris.  Ces  paroles  et  d'autres  semblables,  jetées  au  sein  de 
ces  sociétés,  n'y  étaient  pas  perdues  :  elles  y  germaient  et 

1.  l.es  Secrets  de  Jo>\  Le  Bon,  p.  3oC-41o. 

2..  Sur  ce   Duponchel,  maire  d'Arras,  agent   national  et,   de  son  étal, 
iaquais  ignorant,  voy.  les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  380;  Thénard,  p.  287. 

—  Cf.  Berriat  Saint-Prix,  dans  le  Cabinet  historhjue,  t.  X,  p.  123. 
3.  Les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  241,  et  Thénard,  p.  2itj. 

V.  —  10 
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porlaieiil  leur  iVuil  naturel.  «  On  ne  i)arlail,  dit  (îulTrov. 
que  (le  révolutionner,  et  révolutiouiior,  suivant  la  délini- 
lion  do  certains  hommes,  c'était  t^ul  mettre  sens  des- 
sus dessous,  même  les  lois.  »  —  Le  mut  a  conservé  toute 
sa  valeur.  Quant  à  Le  lîon,  il  avait  coutume  de  dire  dans 
les  clubs  :  «  Sans-culottes,  c'est  pour  vous  qu'on  i^uillo- 
tine;  si  l'on  ne  ^uiiloiinc  plus,  vous  n'aurez  plus  rien, 
vous  mourrez  de  faim.  Il  faut  que  les  sans-culottes  pren- 
nent la  place  des  riches'...  Il  y  a  assez  longtemps  que  vous 
habitez  des  caves.  C'est  pour  vous  maintenant  ces  belles 
maisons,  ces  hôtels  des  aristocrates  guillotinés-.  »  Il  avait 
écrit  en  particulier  au  district  de  Saint-Omer  :  «  Ne  laissez 
en  liberté  aucun  riche,  aucun  homme  d'esprit  qui  ne  se 
soit  prononcé  fortement  et  de  bonne  heure  pour  la  Révo- 
lution ^  n  Et  la  Société  montagnarde  de  Saint-Omer,  j>res- 
sée  de  mettre  ses  enseig"nements  en  pratique  et  de  suivre 
ses  conseils,  lui  écrivait  à  son  tour  : 

Nous  ne  nous  bornerons  point  à  vous  exposer  les  ravages  du 
fanatisme  de  la  religion,  sans  vous  parler  du  fanatisme  de  la 
royauté,  du  fanatisme  des  richesses,  et  enfin  de  tous  les  fana- 
tismes  qui  ont  ravagé  l'espèce  humaine.  Vous  avez  le  remède 
qui  convient  à  ces  maux  épidémiques,  et  ce  remède  c'est  la 
guillotine.  Elle  encourage  les  faibles,  soutient  ceux  qui  chan- 
cellent et  n'est  effrayante  que  pour  le  crime.  Elle  sera  d'ail- 
leurs ici  en  pleine  activité,  et  le  tribunal  de  notre  district  a  de 
quoi  l'alimenter  pendant  quelques  décades.  Nous  espérons, 
citoyens  représentants,  que  vous  nous  enverrez  sous  peu  une 
section  du  tribunal  révolutionnaire,  afin  de  réveiller  les  indiffé- 
rents et  imprimer  à  tous  le  caractère  révolutionnaire  '*. 

Évidemment  celte  société  eût  fourni  au  tribunal  nouveau 
des  jurés  accomplis. 


\.  Les  Secrets  de  Jos.  Lehon.  p.  200  c\  201. 

2.  Procès,  t.  I,  p.  295.  Déposition  de  Lavignc. 

3.  29  brumaire  an  II.  Les  Secrets  de  Joseph  Le  lion.  j).  19i 

4.  Jbid.,  p.  196. 
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VI 

Fin  de  la  mission  de  Joseph  Le  Bon. 

Cependant  Torage  se  reformait  an  loin  contre  Le  Bon. 
Le  6  messidor  (24  jnin),  Gabriel  Leblond  avait  porté  à  la 
Convention  une  pétition  contre  lui  \  Le  Bon  fut  défendu 
par  Couthon,  et  des  adresses,  comme  on  sait  en  obtenir  en 
pareil  cas,  arrivèrent  à  la  Convention  en  sa  faveur,  du  fond 
même  des  pays  qu'il  terrorisait^.  Barère  aussi  voulut  cou- 
vrir Le  Bon,  et  dans  son  rapport  sur  les  succès  de  nos 
armées  à  Fleurus  (8  messidor,  2fi  juin),  il  associait  le  pro- 
consul à  riionneur  de  la  victoire  : 

Les  représentants  du  peuple,  Guyton,  Gillet,  Laurent,  Du- 
quesnoy  et  Saint-Just,  qui  ont  assisté  à  la  bataille  de  Fleurus, 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  concouru  au  succès.  Le  Bon,  tant 
calomnié  par  les  ennemis  de  la  liberté.  Le  Bon,  sur  lu  lettre  de 
Saint-Just,  a  fait  exécuter  à  Cambrai  les  espions  et  guillotiner 
toutes  les  intelligences  de  l'ennemi  {on  applaudit).  La  police 
faite  à  Cambrai  depuis  deux  mois,  contre  laquelle  les  journaux 
étrangers  et  les  émigrés  vomissent  les  imprécations  les  plus 
liorribles,  a  fait  changer  le  plan  de  campagne  de  nos  ennemis. 

Ce  fait  est  attesté  par  les  rapports  de  plusieurs  prisonniers 
interrogés  par  Guyton,  Saint-.Just  et  Le  Bas;  mais  il  sera  fait, 


1.  C'est  à  celle  démarche  que  doil  se  rapporler  celle  note  du  bureau 
de  police  du  Comilé  de  salut  public  : 

«  o  messidor.  —  Les  citoyens  de  la  commune  d'Arras,  réunis  en  assem- 
blée générale,  mandent  à  Robespierre  qu'ils  ont  arrêté  que  l'adresse  et  les 
pièces  ci-jointes  audit  arrêté  lui  seroient  envoyées  et  qu'il  seroil  invité 
de  les  remettre  à  la  Convention. 

k  Les  pièces  n'y  sont  pas  jointes.  »  —  Robespierre  écrit  de  sa  main  :  «  Le 
défaut  des  pièces  annoncées  qui  se  trouvent  manquer  souvent  vient 
peut-être  de  la  mauvaise  organisation  des  bureaux  qui  fait  qu'on  ne 
renvoie  pas  les  pièces  où  elles  doivent  être  déposées  ».  (Arch.  nal.,  F^  4i37, 
à  la  date.)  —  Il  ne  soupçonne  pas  l'intervention  de  Le  Bon. 

2.  Cela  fut  constaté  dans  son  procès.  —  «  Le  jour  où  l'on  colporta  l'adresse 
en  sa  faveur,  dit  le  témoin  Mormale,  ses  agents  dirent  publiquement  : 
(i  Ceux  qui  ne  viendront  pas  signer  s'en  repentiront,  leur  tête  tombera 
«  demain  ».  C'est  à  l'aide  de  ces  menaces  et  de  la  terreur  qui  s'était  emparée 
de  tous  les  esprits  qu'ils  obtinrent  des  signatures,  et  ce  fut  encore  au 
son  de  la  caisse  qu'ils  appelèrent  les  signataires.  Le  Bon  désignait  ceux 
qui  devaient  mourir.  »  [Procès,  t.  I,  p.  216.) 
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au  surplus,  uu  rapport  particulier  sur  cet  oltjet  (pii  tieul  à  la 
police  révolutionnaire  et  aux  opérations  d'un  représentant 
répul)licain  (4  fidèle  '. 

Le  lîdii  Irioinpliail  ddnc  ciu'oro;  mais  (InllVoy  faisait 
entendre  sa  voix  mordante  au  milieu  de  ces  éloges'-;  et  il 
revint  à  la  chari»e  dans  sa  Censure  républicaine,  si  bien  que 
Le  Bon  jugea  nécessaire  de  se  rendre  à  Paris  :  il  appor- 
tait tout  un  dossier  contre  les  hommes  qu'il  avait  voulu 
[terdre  et  qui  nuiintenant  semblaient  s'attacher  fatalement 
à  sa  ruine.  Déjà  un  certain  mouvement  s'était  produit 
contre  lui  dans  l'opinion,  et  Barère  l'avait  senti.  Les  })laintes 
contre  les  représentants  étaient  renvoyées  au  Comité  de 
salut  [lublic.  Dans  le  rapport  qu'il  fit  sur  la  pétition,  au 
nom  du  Comité,  le  cauteleux  orateur,  tout  en  proposant 
l'ordre  du  jour,  faisait  entrevoir  une  sorte  de  désaveu  :  car 
s'il  louait  Le  Bon  d'avoir  battu  les  aristocrates,  il  ne  lais- 
sait pas  que  de  signaler  en  lui  des  formes  un  peu  acerbes, 
«  quelques  formes  que  le  Comité  a  improuvées  ^  ».  Or,  pour 


1.  Séanrp  du  M  messidor,  Monilenr  du  12  (30  juin  1794),  t.  XXI,  p.  9i; 
ks  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  45;  Histoire  de  Jos.  Le  lion.  t.  II,  p.  279. 

2.  II  écrivait  à  Barère  (les  Secrets,  etc.,  p.  147)  :  «  Quand  tu  as  dit  que 
rnes  collègues  aux  armées  n'étaient  pas  les  seuls  qui  avaient  concouru  à 
nos  succès;  quand,  pour  coopérer  à  ces  brillants  succès,  tu  as  été  chercher 
Joseph  Le  Bon  à  trente  lieues  du  champ  de  bataille,  j'ai  d'abord  pensé 
que  cet  homme  qui  pérore  toujours,  le  sabre  à  la  main,  avait  été  pérorer 
l'ennemi  corps  à  corps,  sabre  à  la  main,  comme  Duqucsnoy,  Vasseur  et 
autres...  Dis-moi,  Barère,  y  aurait-il  encore  dans  le  régime  républicain 
des  menteurs  officieux  sur  les  événements  publics"?  »  —  Cela  s'est  vu. 

3.  21  messidor,  9  juillet  1794,  les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  159.  —  «  Ce 
n'est  qu'à  regret  que  le  Comité  vient  vous  entretenir  de  l'objet  des  péli- 
lions  faites  à  votre  barre,  et  suggérées  par  l'astucieuse  aristocratie  contre 
un  représentant  du  peuple  qui  lui  fait  une  guerre  terrible  à  Arras  et  à 
Cambrai. 

«  C'est  de  Joseph  Le  Bon  que  le  Coniilé  m"a  chargé  do  vnus  jiarh'r,  non 
pour  l'accuser  ou  l'inculper,  cumnic  ["(ml  l'ail  les  libelles  :  riinniiue  qui 
terrasse  les  ennemis  du  peuple,  fût-ce  avec  linéique  excès  de  zèle  ou  de 
patriotisme,  ne  peut  être  inculpé  devant  vous;  mais  je  vais  vous  rendre 
compte  de  l'opinion  politique  qu'a  eue  le  Comité  sur  cette  affaire  qui 
n'aurait  jamais  dû  donner  lieu  à  des  pétitions.  Le  résultat  et  les  motifs 
de  conduite  sont  ce  que  nous  recherchons.  —  Les  motifs  sont-ils  purs, 
le  résultat  est-il  utile  à  la  révolution,  prolite-t-il  à  la  liberté?  les  plaintes 
ne  sont  que  récriminaloires  ou  ne  sont  que  les  cris  indicatifs  de  l'aris- 
tocratie. C'est  ce  que  le  Comité  a  vu  dans  l'affaire.  Des  formes  un  peu 


cil.   XXXVI.   —  JOSEPH   LE   BON    A   CAMBRAI  149 

qui  savait  comprendre,  les  formes  ici  emportaient  le 
fond.  La  suite  le  prouva.  Le  Comité,  tout  en  louant  Le  Bon, 
mit  un  terme  à  sa  mission.  Il  en  constatait  les  heureux 
cfTels;  mais,  considérant  les  succès  de  nos  armes,  il  jugeait 
superflu  de  maintenir  sur  la  frontière  les  mesures  de  police 
locale.  Il  évoquait  donc  ces  grands  complots,  ourdis  à  Cam- 
brai et  dans  les  communes  du  Pas-de-Calais,  an  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  et,  comme  complément  de  mission, 
il  chargeait  Le  Bon  d'aller  rassembler  les  divers  papiers, 
lettres  ou  renseignements  qu'il  avait  recueillis,  pour  pro- 
poser au  Comité  les  dernières  mesures  qui  restaient  à 
prendre  (22  messidor)  '. 

Le  Bon  retournait  donc  dans  son  pays,  mais  privé  de  la 
hache  qui  était  le  signe  et  l'instrument  de  sa  puissance.  Il 
n'en  fut  pas  plus  adouci.  Il  reprocha  amèrement  au  Comité 
révolutionnaire  de  Cambrai  d'avoir,  en  son  absence,  élargi, 
selon  le  décret  du  21  messidor,  les  laboureurs,  manou- 
vriers ,  moissonneurs,  etc.  On  avait  élargi  de  simples 
laboureurs;  il  ne  fallait,  disait-il,  élargir  que  les  labou- 
reurs manouvriers,  supprimant  la  virgule  qui,  placée  entre 
les  deux  mots,  en  faisait  deux  catégories.  «  Cette  virgule, 
s'écriait-il  avec  rage,  est  un  crime  de  haute  trahison,  elle 
est  posée  de  façon  à  faire  guillotiner  vingt  comités  M  » 

Mais  il  n'avait  plus  le  pouvoir  de  faire  guillotiner  per- 
sonne. Comme  on  allait  célébrer  la  fête  du  14  juillet 
(26  messidor),  le  conseil  général  le  pria  de  faire  enlever  la 
g-uillotine.  Il  ne  répondit  ni  oui  ni  non  :  «  C'est,  dit-il.  Taf- 

acerbes  ont  été  érigées  en  accusation,  mais  ces  formes  ont  détruit  les 
pièges  de  l'aristocratie;  une  sévérité  outrée  a  été  reprochée  au  repré- 
sentant, mais  il  n'a  démasqué  que  de  faux  patriotes,  et  pas  un  seul 
patriote  n'a  été  frappé,  etc.  »  —  D'après  ses  conclusions  on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  —  Rapport  de  Barère  fait  au  nom  du  Comité  de  salut  public  sur 
les  pétitions  faites  à  raison  des  opérations  de  Joseph  Le  Bon,  repré- 
sentant du  peuple  dans  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord 
(21  messidor,  9  juillet  17'J4).  (Bibl.  nat.,  Le  ^«  8i6,  et  Moniteur.  22  mes- 
sidor, t.  XXI,  p.  l-i2.) 

i.  Paris,  t.  II,  p.  289,  290. 

2.  Les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  2.=)3,  et  Paris,  ibid.,  p.  292.  —  Le  Bon 
n'avoue  que  la  deuxième  partie  de  la  phrase  dans  son  procès,  t.  I,  p.  263. 
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faire  ilo  la  commune'.  »  Faire  reculer  le  signe  de  la  Ter- 
reur devant  les  souvenirs  delà  prise  de  la  lîasiille,  c'eût  été, 
à  ses  yeux,  abdiquer  la  Teneur.  Le  10  thermidor,  on  célé- 
brait une  autre  fêle  en  T honneur  des  jeunes  lîai'a  et  Viala 
morts  pour  la  patrie,  et  Le  Bon  liaranguait  son  balaiHon 
des  enfants  de  Cambrai,  quand  arriva  la  nouvelle  de  ce  (jui 
se  préparait  contre  Robespierre.  Il  prit  le  chemin  d(^  Paris. 
A  Arras,  on  lui  annonça  la  chute  de  Robespierre;  et  lui  (|ui 
accourait  pour  le  défendre,  il  signa  une  adresse  où  on 
louait  la  Convention  de  lavoir  renversé.  A  Paris,  du  reste, 
où  il  se  rendit,  il  aurait  pu  d'abord  ne  pas  perdre  tout 
espoir  sur  la  durée  de  son  système.  Lorsque,  après  Robes- 
pierre et  ses  vingt  et  un  compagnons,  tous  les  membres  de 
la  commune  furent,  le  11  et  le  12,  guillotinés,  comme  mis 
hors  la  loi,  sur  la  simple  constatation  de  leur  identité,  on 
pouvait  croire  que  la  Terreur  n'avait  fait  que  changer  de 
mains.  Mais  bientôt  son  illusion  dut  se  dissiper.  Le  15  ther- 
midor, comme  il  siégeait  à  la  Convention,  deux  habitants 
de  Cambrai  y  vinrent  porter  une  accusation  contre  lui;  il 
veut  répondre  :  il  est  interrompu  et  mis  provisoirement 
en  arrestation  au  Luxembourg-. 

La  suspension  du  tribunal  révolutionnaire  d'Arras  n'avait 
pas  mis  tin  dans  le  Pas-de-Calais  au  régime  de  la  Terreur. 
Duquesnoy,  qui  était  toujours  en  mission  près  l'armée 
du  Nord,  retenu  par  la  goutte  au  village  de  Boyeftles 
dans  le  district  de  Bétbune,  employait  ses  loisirs  à  étendre 
les  proscriptions  autour  de  lui;  et  n'ayant  plus  le  tribunal 
d'Arras,  il  envoyait  par  charretées  les  détenus  à  Paris  '.  Il 


1.  Paris,  t.  II,  p.  293. 

2.  Les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  iCiS-nO,  el  Paris,  ibld..  p.  2'J6-301. 
:j.  Les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon.  p.  2;)5-261. 

C'est  probablement  de  ces  détenus  que  Coillant,  ci-devant  prisonnier  de 
Port-Libre,  transféré  alors  aux  Carmes,  dit  dans  son  journal  à  la  date  du 
21  thermidor  :  «  Pour  affliger  encore  nos  amis,  il  vient  de  nous  arriver 
vingt-huit  prisonniers  du  département  du  Nord,  arrêtés  par  ordre  de 
Joseph  Le  Bon.  Quatorze  viennent  pour  être. jugés  au  tribunal  révolution- 
naire :  ils  ont  été  traités  en  route  avec  une  barbarie  qui  fait  frémir.  »  {Mé- 
moires sur  les  prisons,  t.  II,  p.  135.) 
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uvail,  de  concort  avec  deux  anciens  jurés  d'Arras,  tenu 
pour  nul  le  décret  du  21  messidor  en  faveur  des  cultiva- 
teurs, et  de  retour  au  clief-lieu  du  Pas-de-Calais,  tout  en 
emprisonnant  les  complices  de  Robespierre,  il  faisait  remet- 
tre en  prison  ceux  qu'en  vertu  de  ce  décret  le  Comité  de 
surveillance  en  avait  fait  sortir  '.  La  Terreur  ne  cessa  dans 
le  Pas-de-Calais  et  dans  le  Nord  que  par  Tarrèté  du  26  ther- 
midor (13  août),  qui  rappelait  tous  les  représentants  en 
congé  ou  en  mission,  et  par  l'envoi  d'un  représentant  nou- 
veau, Beslier  (de  l'Oise),  qui  prit  quelques  mesures  répa- 
ratrices -. 

La  Terreur  n'était  pourtant  pas  Unie  pour  tous;  et  les 
villes  qui,  momentanément,  y  avaient  échappé  par  l'occu- 
pation étrangère,  devaient,  après  leur  libération,  en  retrou- 
ver avec  usure  toutes  les  rig-ueurs  :  témoin  Valenciennes, 
Coudé,  Le  Quesnov  et  Landrecies. 


j.  Les  Secrets  de  Joseph  le  Bon.  p.  20",  et  la  note  XI,  aux  Appendices. 

2.  Paris,  t.  II,  p.  306-307.  —  D'après  les  états  envoyés  au  Comité  de  sûreté 
générale,  les  prisons  d'Arras  renfermaient,  au  24  thermidor  an  II 
(11  août  1794),  1174  détenus  à  titre  de  suspects,  et,  le  l^""  vendémiaire  an  III 
(22  septembre  1794),  478;  le  district  de  Saint-Pol  comptait  249  détenus 
tant  à  Arras  qu'à  Saint-Pol  oii  il  y  en  avait  21.  (lOid.,  309-310.)  —  Le  tri- 
bunal criminel  du  Pas-de-Calais,  présidé  par  Herman  et  siégeant  non  pas 
seulement  à  Arras,  mais  à  Saint-Pol,  à  Bapaume,  à  Boulogne-sur-Mer,  à 
Béthune,  à  Calais,  avait  prononcé,  pour  délits  contre-révolutionnaires, 
49  condamnations  à  mort.  Le  tribunal  révolutionnaire  de  Le  Bon  en  pro- 
nonça 343.  (Voy.  Bcrriat  Saint-Prix,  dans  le  Cahinet  Instoriquc,  t.  I,  p.  380.) 


CHAPITRE  XXXVII 

VALENCIENNES,    CONDÉ,    LE    QUESNOY,    LANDIIECIES 


I 

Valenciennes  pendant  l'occupation  des  Autrichiens. 

Yalencieniies,  on  1793  \  avait  largement  payo  sa  delto 
à  la  j)atrio.  Bombardée  pendant  quaranle-denx  jours  et 
quarante-deux  nuits  (les  nuits  comptent  comme  les  jours 
et  plus  encore),  elle  avait  fini  par  succomber;  mais,  par  sa 
longue  résistance,  elle  avait  donné  à  la  Convention  le 
temps  de  rallier  ses  forces  et  d'opposer  à  l'ennemi  une 
digue  qu'il  no  devait  pas  franchir.  Occupée  elle-même  par 
les  Autrichiens,  elle  n'avait  pas  cessé  de  décourag^er  par 
son  attitude  l'espoir  qu'ils  avaient  d'en  rester  maîtres  ^ 
ha  jointe  ou  junte,  commission  executive,  qui  iiouvornait 
la  ville  au  nom  de  l'Empereur,  avait  recherché  le  concours 
d'un  magistrat,  composé  sans  doute  do  ceux  qui  avaient 
paru  le  plus  favorables  à  l'ancien  régime.  Mais  après  les 
victoires  de  Jourdan  et  de  Pichegru,  quand  la  reprise  de 

i.  Sur  la  terreur  à  Valenciennes,  avant  le  siè,i.'e,  voy.  la  noie  XII,  aux 
Appendices. 

2.  L'espril  de  résistance  iialrioticpie  de  Valenciennes  csl  attesté  par 
l'extrait  d'une  lettre  étrangère,  trouvée  sur  un  émigré  et  remise  au  Comité 
de  salut  public  : 

«  La  plupart  des  habitants  de  Valenciennes  sont  de  grands  carmagnols 
et  ne  désirent  «juc  la  rentrée  des  Français.  »  (Uéi>ôt  de  la  (iuerro,  armée 
du  Nord,  5  mai  Wj'i.  L'original  est  au  dossier.) 
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Valencieiines  ne  parut  plus  être  qu'une  afïuire  de  temps, 
la  jointe  était  partie,  le  magistrat  aussi;  et  il  avait  fallu 
que  le  gouverneur  usât  de  contrainte  pour  constituer,  au 
sein  de  cette  population  mal  disposée,  un  magistral  nou- 
veau (3  juillet)  et  un  conseil  privé  (10  juillet)  '  qui  repré- 
sentât la  ville  devant  lui.  Par  les  actes  et  la  correspondance 
de  cette  nouvelle  municipalité  dont  le  procès-verbal  est 
resté  ",  on  peut  voir  jusqu'où  allait  le  mauvais  vouloir  des 
habitants  devant  les  réquisitions  du  gouverneur,  et  l'appui 
qu'ils  trouvaient  dans  les  hommes  placés  à  leur  tête.  C'est 
un  curieux  exemple  d'une  occupation  autrichienne,  en  un 
temps,  il  est  vrai,  où  la  position  des  Autrichiens  se  trou- 
vait bien  compromise;  et  il  est  nécessaire  de  s'y  arrêter 
un  moment  ^.  (]e  sont  les  ])rémisscs  de  plusieurs  procès 
qui  vont  suivre  '. 

Malg-ré  les  termes  de  la  capitulation,  les  privilèges  de  la 
bourgeoisie  et  les  protestations  du  magistrat,  les  Autri- 
chiens avaient  imposé  à  la  ville  des  corvées  militaires.  Ils 
mettaient  en  réquisition  quatre  cents,  six  cents,  huit  cents 
et  jusqu'à  mille  hommes  par  jour  pour  leurs  travaux. 
Mais  ils  avaient  beau  élever  le  chiffre  de  la  réquisition,  ils 
n'en  obtenaient  guère  davantage,  et  le  général-major, 
\\'.  J.  de  Cammeler,  gouverneur  di^  la  ville,  ne  pouvait 

1.  Vingl-cinq  bourgeois  formèrent  ce  conseil  :  Perdrix  de  .Mingoval, 
Boca,  etc.  Voyez  la  pièce  aux  Archives  de  Valenciennes. 

•2.  Décisions  du  conseil  particulier  de  la  commune  pendant  l'occupation 
autrichienne.  Ce  registre  commence  le  10  juillet  179»,  avec  le  nouveau 
conseil,  et  finit  le  26  août  suivant. 

3.  Depuis  que  cette  page,  ébauche  d'un  premier  travail,  a  été  écrite 
(1810),  on  a  vu  en  plus  d'une  ville  de  France  une  autre  occupation!  On 
pourra  faire  la  comparaison  et  des  temps  et  des  peuples. 

4.  Je  me  servirai  du  registre  cité  plus  haut.  On  y  trouvera  les  faits  à 
leur  date.  Voy.  aussi  Valenciennes  sous  la  domination  rtK^»-ic/iîenne(l'93-n94), 
art.  de  M.  Regnart  dans  les  Archives  du  département  du  Nord.  2^  série, 
t.  II,  p.  158.  —  L'auteur  y  analyse  un  recueil  in-4<',  contenant  tous  les  actes- 
officiels  publiés  par  l'autorité  autrichienne  pendant  l'occupation  de  1793 
et  1794  :  recueil  unique  de  500  pages  dont  il  était  possesseur.  Sa  notice 
est  nn  premier  article  qui  s'arrête  au  8  août  1794  et  qui  n'a  pas  eu  de 
suite.  J'ai  retrouvé  du  reste  la  plupart  des  actes  de  l'administration  autri- 
chienne, imprimés  en  placard,  au  Dépôt  de  la  Guerre,  où  ils  auront  été 
portés  après  la  reprise  de  la  ville  (armée  du  Nord,  aux  dates). 
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que  peslcr,  injurier,  menacer,  écrire  par  exemple  au  ma- 
gistral (30  juillet  1794)  : 


paresseux  et  indolents  et  paraissent  en  outre  avoir  la  mauvaise 
volonté  de  ne  pas  vouloir  comparaître  au  travail  pour  lequel  on 
les  a  mis  en  réquisition  tant  de  fois,  je  vous  préviens,  messieurs, 
et  je  vous  prie  d'en  pi-évenir  un  chacun  que  si  domain,  31  de 
ce  mois,  à  5  heures  du  matin,  il  n'y  a  pas  1000  ouvriers  de  la 
ville  sur  la  grande  place,  tous  ceux,  bourgeois  et  autres,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui  étaient  à  ce  sujet  requis  par 
vous  autres,  messieurs,  et  ne  se  présenteront  pas.  seront  indis- 
tinctement chassés  de  la  ville. 

Qu'arriva-t-il?  Demandons-le  à  une  lettre  du  même, 
le  o  août  :  ^  Il  ne  s'est  présenté  que  cent  cinquante  pion- 
niers à  Touvrago...  »  Il  ordonne  de  faire  venir  les  briga- 
diers et  les  piqueurs,  qui  n'y  sont  pas  venus,  pour  savoir 
leur  raison,  sinon  l'ordre  d'expulsion  sera  exécuté  ;  et  le 
lendemain  : 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  je  ne  saurais  concevoir  de 
raison  pourquoi  au  lieu  de  1000  pionniers  qui  auraient  dû 
comparaître  sur  la  grande  place  aujourd'hui,  il  ne  s'en  est  pré- 
senté que  350  *. 

Xe  le  comprenait-il  pas?  Quelquefois  au  contraire 
c'était  le  gouverneur  qui  réclamait  des  exemptions.  Il  en 
réclamait  pour  u  les  acteurs,  les  actrices  et  les  individus 
de  l'orchestre,  attendu  qu'ils  contri!)uent  à  délasser  le 
public  (1"  août).  »  Mais  alors  le  magistrat  se  montrait 
inflexible.  Les  actrices  ne  seront  pas  comprises  dans  la 
réquisition  plus  que  les  autres  femmes;  mais  pour  les 
hommes,  l'obligation  est  générale  :  ils  n'ont  qu'à  se  faire 
remplacer.  Il  refusait  donc,  —  à  moins  que  le  général  ne  lui 
écrivît  un  billet  comme  celui-ci  : 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  me  faire  le  plaisir,  à  condition 
de  ne  point  me  le  refuser,  d'exempter  des  travaux  la  veuve 

1.  Vovez  encore  au  11  août,  au  16  août  1794. 
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Compette  et  sa  famille,  demeurant  à  la  rue  des  Anges,  n"  7.  Vous 
m'obligerez  beaucoup  en  me  donnant  d'abord  un  mot  de 
réponse  en  conséquence  (7  août). 

A  quoi  il  était  répondu  : 

Les  prévôt,  jurés  et  échevins  de  la  ville  de  Valenciennes  se 
feront  toujours  un  devoir  daccéder  aux  demandes  de  M.  le 
général  commandant,  lesquelles  seront  en  leur  pouvoir,  surtout 
lorsqu'il  leur  impose  la  condition  de  ne  pas  le  refuser. 

Les  prévôt,  etc.  Signé  :  Thellier  de  Poncheville. 

Bien  peu  de  choses  étaient  en  leur  pouvoir,  si  Ton  en 
juge  par  un  grand  nombre  de  leurs  réponses  aux  réclama- 
tions d'objets  matériels.  Le  gouverneur  réclame  des  chaînes 
et  des  engins  pour  charger  des  arbres  sur  des  voitm-es  : 
—  on  n'en  a  jamais  eu;  des  chariots,  des  tombereaux,  des 
haches,  des  seaux  à  feu,  des  échelles  :  —  on  y  satisfait  tant 
bien  c{ue  mal;  un  câble  pour  le  blindage  de  l'hôpital  géné- 
ral :  —  on  n'en  a  pas;  des  fourches  :  —  on  n'en  a  pas.  Il 
faut  absolument  trouver  douze  fourches  :  —  on  finit  par  en 
donner  cinq,  il  n'y  en  a  pas  davantage  et  pas  d'argent  en 
caisse  pour  en  faire  fabriquer  (25  juillet  1794);  des  matelas 
pour  soulager  la  troupe  :  —  on  s'est  entendu  avec  l'ancien 
préposé  aux  fournitures  militaires  qui  dispose  de  cent  ma- 
telas ;  le  conseil  se  croit  sans  qualité  pour  s'emparer  d'au- 
torité des  effets  des  bourgeois  qui,  de  droit  et  [lar  les 
lois,  sont  placés  sous  leur  protection  et  sauvegarde  (G  août). 
Les  vitres  manquaient  à  l'hôpital  :  le  terrible  bombarde- 
ment n'en  avait  guère  laissé  d'entières  dans  la  ville.  Le  gou- 
verneur priait  le  magistrat,  à  défaut  de  vitres,  de  mettre 
du  papier  huilé  aux  fenêtres  de  cet  établissement  :  c  Cela, 
disait-il,  ne  vous  coûtera  pas  grand  chose  »  (28  juillet)  :  — 
Lnpossible  :  les  ouvriers  ne  veulent  plus  travailler  pour 
la  ville,  parce  qu'elle  ne  peut  plus  les  payer.  Le  gouverneur 
revient  à  la  charge  le  surlendemain  :  «  C'est  une  question 
d'humanité  »,  dit-il;  il  dispense  même  de  l'huile;  mais 
qu'on  mette  du  papier! 
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Lrs  t|Lit'.slioiis  de  voii'it',  (r(M'Iairai:o,  suscilcnl  les  mêmes 
difficultés.  Le  gouvcinciir  dcinando  qu'on  fasse  éclairer 
chaque  soir  sou  quartier,  el  UDlammeut  la  maison  du  sieur 
Fizcau,  rue  (iapron  (où  il  demeure),  connnc  au  temps  où 
y  demeurait  le  priiu'e  de  Cobourg-.  Le  magistrat  répond 
que  c'est  une  dépensi^  qui  lui  serait  contestée,  et  d'ailleurs 
il  n'a  pas  d'argent  (27  juillet).  Le  général-major  rcMluit 
encore  ses  prétentions  en  cette  matière  :  «  il  ne  demande 
pas  la  moindre  dépense  d'illumination,  mais  que  l'allu- 
meur de  la  rue  Capron  vienne  au  moins  allumer  sa  lan- 
terne; il  lui  donnera  de  temps  en  temps  une  récompense  » 
(29  juillet).  Mais,  un  peu  après,  les  allumeurs,  quoique 
payés  quinze  sous  par  jour,  se  mettaient  en  grève,  et  aux 
réclamations  de  la  place  le  magistrat  répondait  :  «  Que  le 
major  les  fasse  venir  »  (5  août). 

Difficultés  bien  plus  grandes  encore  pour  l'emprunt  vo- 
lontaire  de  60000  à  80  000  francs  que  les  Autrichiens  vou- 
laient forcer  la  ville  à  effectuer  à  leur  profit.  Le  magistrat 
s'occupe  de  la  répartition  (14  juillet)  :  —  Sera-t-il  bientôt 
réalisé?  —  On  s'en  occupe  (19  juillet).  Sur  ce  point  le  géné- 
ral-major perd  patience.  Il  annonce  (8  août)  que  «  si  jusqu'à 
mercredi,  13  de  ce  mois,  ils  n'ont  pas  satisfait  au  payement 
exigé  d'eux,  qu'alors  jeudi,  l'i  de  ce  mois,  on  leur  mettra 
à  chacun  six  hommes  dans  la  maison  à  discrétion,  jusqu'au 
temps  et  au  moment  qu'ils  auront  pleinement  satisfait  à 
cette  demande.  On  n'acceptera  que  tout  au  plus  un  tiers  en 
cuivre,  puisque  l'on  abuse  de  la  condescendance  qu'on  a 
bien  voulu  avoir  pour  les  habitants  dont  quelques-uns 
s'avisent  d'échanger  le  bon  argent  contre  du  mauvais.  » 
Mais  avant  que  l'emprunt  fût  entièrement  couvert,  les 
Autrichiens  étaient  chassés  de  Valenciennes. 

Les  Autrichiens,  isolés  dans  Valenciennes  par  les  prog-rès 
de  nos  armées  en  Belgique,  voyaient  en  effet  le  moment  où 
ils  allaient  être  assiégés  à  leur  tour.  Presque  toutes  leurs 
réquisitions  avaient  le  siège  en  vue,  et  c'était  aussi  ce  qui 
faisait  prendre  diverses  mesures  à  l'égard  des  habitants  : 
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«  Faire  sorlir  jusqu'à  [avant]  domain  soir  tous  roux  dos 
bourgeois  et  liabitants  de  la  ville,  qui  ne  sont  pas  on  étal 
de  fournir  des  vivres  pour  trois  mois  ot  qui  néanmoins  no 
se  sont  pas  fait  inscrire  comme  travailleurs  (7  juillet).  »  — 
Le  magistrat  promit  de  recherclior  ceux  qui  ne  remplis- 
saient pas  ces  conditions,  et,  sur  une  nouvelle  ijivitation,  le 
11  juillet,  il  fit  ses  remontrances  :  il  n'avait  pas  do  liste,  ot 
d'ailleurs,  c'était  une  mesure  rigoureuse,  non  nécessaire 
(la  ville  ayant  du  grain  en  abondance),  et  pernicieuse, 
puisqu'on  pouvait  employer  aux  travaux  publics  ceux  qui 
manquaient  de  j)rovisions '.  Ojuimo  néanmoins  le  gouver- 
neur insistait  pour  qu'on  affichât  son  arrêté,  on  lui  opposa 
des  raisons  de  comptabilité  sur  les  frais  d'impression  do 
l'affiche.  La  condition  pour  les  habitants  do  s'approvisionner 
ou  l'obligation  de  sortir  était  une  mesure  do  prudence 
imposée  au  gouverneur  en  prévision  d'un  long'  blocus; 
d'autres  lui  étaient  plus  particulièrement  inspirées  par  des 
sentiments  de  défiance  à  l'égard  d'une  population  dont  il 
savait  les  dispositions  secrètes  :  ((  Que  tout  bourgeois 
apporte  ses  armes,  fusils  de  chasse  ou  autres,  à  l'hôpital 
général  :  ils  lui  seront  rendus  plus  tard  (9  juillet);  défense 
de  monter  à  quelque  tour,  de  se  promener  sur  le  rempart 
(18,  22  août);  que  les  pauvres  et  tout  autre  individu 
de  la  ville,  qui  occupent  actuellement  une  partie  du  bas 
étage  de  l'hôpital  -,  aient  à  l'évacuer  et  à  la  céder  à  l'usage 
des  militaires  de  la  garnison  (24  août).  »  L'hostilité  des  habi- 
tants ne  se  réduisait  pas  même  à  leur  mauvais  vouloir.  Il 
y  eut  des  tentatives  pour  rompre  les  digues  :  ce  qui,  en 
vidant  les  fossés,  eût  rendu  les  murs  plus  accessibles;  un 
jour  même,  quelques  coups  do  feu  furent  tirés,  d'une  fenêtre, 
sur  les  remparts  où  se  trouvaient  des  officiers.  «  L'énor- 
mité  de  ce  forfait,  écrit  le  gouverneur,  me  force  malgré 
moi  à  faire  dresser  sans  délai  une  potence  sur  la  grande 

1.  Archives  municipales,  H,  0,  31  bis. 

2.  Vaste  et  massif  édifice  qui,  au  dernier  siège,  avait  abrité  dans  ses 
caves  les  familles  chassées  de  leurs  demeures. 
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place  pour  faire  exéculer  tous  ceux  (|ui  .s'aviseraient  d'ex- 
citer (les  troubles.  »  Puis  il  ordonne  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  a[q)rovisionnés  de  vivres  sortent  de  la  ville  dans  deux 
fois  vingt-quatre  heures  (22  août).  —  Ce  furent  les  Autri- 
chiens qui  en  sortirent,  sinon  dans  les  quarante-huit 
heures,  au  moins  dans  un  assez  bref  délai;  et  il  ne  fallut 
pas  pour  cela  de  soulèvements  ni  de  troubles.  Le  29  août, 
le  magistrat  adressait  au  g-cnéral  commandant  celte  lettre 
à  proj)os  de  son  dernier  acte  : 

Monsieur  le  général. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  observer  que  la  potence  que 
vous  avez  fait  dresser  sur  la  place  devient  sans  objet,  depuis 
que  vous  avez  rendu  la  ville. 

N'ayant  nullement  coopéré  à  cet  acte  de  rigueur  auquel  vous 
rappelez  que  nous  nous  sommes  toujours  opposés,  nous  dési- 
rerions que  vous  donniez  des  ordres  pour  faire  enlever  sans 
délai  cette  potence  qui  ne  peut  être  vue  en  ce  moment  que  de 
fort  mauvais  œil. 

Les  prévôt  et  échevins. 

(Suivent  les  signatures.) 

C'est  peut-être  cette  opposition  incessante  qui  lit  que  le 
général-major  de  Cammeler,  en  rendant  la  ville,  ne  mit 
pas  plus  d'insistance  à  faire  comprendre,  parmi  les  articles 
de  la  capitulation,  ceux  que  le  conseil  particulier  avait 
délibérés  et  lui  avait  soumis  pour  la  sauvegarde  de  l'admi- 
nistration, comme  dans  l'intérêt  de  la  bourgeoisie  tout 
entière*.  Il  proposa  bien  ce  premier  article  additionnel  :  «  Le 
magistrat  ayant  été  forcé  d'accepter  les  places  qu'il  occupe 
depuis  que  l'ancien  est  parti,  s'étant  toujours  bien  com- 
porté en  ce  qui  concerne  le  bien  public,  ne  sera  nullement 
inquiété,  non  plus  que  les  habitants  paisibles,  etc.  »  Mais 
cet  article  n'étant  pas  de  la  compétence  militaire,  le  général 
Schérer  le  renvoya  au  représentant  du  peuple  [)Our  être 

1.  Nous  donnons  aux  Appendices,  note  XIII,  les  articles  proposés.  On 
verni  que,  s'ils  avaient  été  admis,  les  sanglantes  exécutions  qui  désho- 
norèrent le  rétablissement  de  la  dominalion  française  cà  Valenciennes 
auraient  été  impossibles. 
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par  lui  pris  eu  considération;  et  de  part  ni  d'autre  on  n'at- 
tendit pour  signer  la  capitulation  de  la  place  '. 

La  ville  fut  donc  remise  à  la  discrétion  des  représentants 
du  peuple.  Ce  n'était  plus  Le  Bon  :  le  9  thermidor  était 
consommé;  on  était  au  l'*'  septembre  (15  fi^uctidor).  Mais 
il  y  avait  des  lois  terribles  sur  les  émigrés  rentrés,  sur  ceux 
qui  avaient  accepté  du  service  dans  une  ville  occupée  par 
l'ennemi  ;  et  une  partie  considérable  de  la  population  se  vit 
ainsi  exposée  à  toutes  les  rigueurs  de  ces  mesures  qui 
avaient  survécu  au  règne  de  la  Terreur  ^ 


II 

Valenciennes  après  la  rentrée  des  Français  \ 

Dès  le  15  fructidor,  J.-B.  Lacoste,  Frécine  et  Bellegarde, 
entrant  à  Valenciennes,  résumèrent  les  mesures  de  gou- 
vernement révolutionnaire  applicables  à  la  ville,  qui, 
jusqu'alors,  n'en  avait  rien  connu,  dans  l'arrêté  sui- 
vant : 

1.  Tous  les  traîtres  qui  ont  exercé  des  l'onctions  civiles  et 
judiciaires  au  nom  des  tyrans  coalisés  contre  la  République 
seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation; 

'2.  Ils  seront  traduits  ensuite  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement, pour  y  être  jugés  comme  conspirateurs; 


H.  Tous  les  signes  de  fanatisme,  de  féodalité  et  de  royauté 
qui  existent,  soit  à  l'extérieur,  soit  dans  l'intérieur  des  édifices 
publics  ou  particuliers,  seront  détruits; 


1.  Mém.  justificatif  pour  les  ci-devant  magistrat  et  conseil  provisoire  forcés 
de  Valenciennes,  détenus  depuis  le  1 6  fructidor  dans  la  maison  d'arrêt  des 
Annonciades  de  Domc»'.  (Brumaire  an  III,  septembre  l"9u,  in-4",  j).  7.  Recueil 
de  M.  Plouvain  à  la  bibliothèque  de  Douai.) 

2.  Sur  l'occupation  autrichienne,  voy.  la  note  XIV,  aux  Appendices. 

3.  Les  faits  qui  vont  suivre  sont  tirés  du  registre  original  de  la  Com- 
mission militaire,  conservé  aujourd'hui  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de 
Douai. 
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18.  Les  rloelies  tic  toutes  les  églises  seront  incessamment 
descendues.  |»our  le  métal  être  employé  à  la  fabrication  des 
canons'. 

Le  ]'''■  vendémiaire  an  III  ('22  seplembre  1794),  ils  insti- 
tuèrent une  commission  miliUiire  provisoire  pour  juger  les 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main,  conformément  à  la  loi 
du  î)  octobre  1792  et  des  20  et  2o  mars  suivant.  Cette  com- 
mission, formée  parle  général  de  division  Drut,  fut  approu- 
vée, dans  sa  composition,  par  les  représentants;  elle  avait 
pour  jirésident,  Calliol,  chef  de  bataillon  du  102''  régiment; 
pour  juges,  Adhémar,  adjoint  aux  généraux;  Girard,  adjoint 
aux  généraux,  Joumelle,  sous-lieutenant  au  9®  régiment 
d'artillerie,  Lebrun,  sergent-major  au  l]"  bataillon  du  Nord, 
et  pour  secrétaire,  Morin,  secrétaire  de  Tétat-major.  Elle 
devait  prendre  séance  dans  les  trois  heures,  faire  appeler 
d'abord,  comme  prévenus  d'émigration,  tous  les  détenus 
des  maisons  d'arrêt  de  Valenciennes  et  de  Nord-Libre 
(Condé)  qui  faisaient  partie  de  la  garnison  ennemie  de  ces 
places,  et  les  juger,  sans  désemparer,  ainsi  que  ceux  qui 
avaient  été  pris  les  armes  à  la  main.  Dans  les  ving-t-quatre 
heures,  la  Commission  devait  rendre  compte  de  ses  opéra- 
tions aux  représentants. 

Le  5  vendémiaire  an  III  (26  septembre  1794),  ils  pre- 
naient un  arrêté  qui  classait  en  cinq  catégories,  selon 
l'urgence,  les  prévenus  à  juger  -;  el,  le  7,  ils  pourvoyaient 
à  l'exécution  : 

Que,  dans  trois  heures,  il  soit  travaillé  à  la  confection  d'une 
guillotine  qui  doit  être  fournie  dans  les  quarante-huit  heures ^ 

En  attendant,  on  avait  la  fusillade.  Ainsi,  dès  la  première 
séance,  six  officiers  ou  soldats  furent  condamnés,  comme 


1.  An-li.  liai.,  AF  II,  129,  dossier  38,  pièce  1  (af(lche).  —  Ajoutez  cet 
arrèlé  du  17  Itriiinairc  an  III  (7  novembre  1794),  signé  de  Lacoste  et  de 
Roger  Diicos  :  «Les  actes  authentiques  ou  privés  faits  à  Valenciennes  pen- 
dant l'invasion  sont  nuls.  »  [lOid.,  dossier  39,  pièce  3.) 

■2.  Arch.  nat.,  AFII,  129,  dossier  30,  pièce  G. 

3.  VAd.,  pièce  12. 
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—  Fanatique  à  guilloliner  »  ;  —  Carlier,  qui,  endonni  à 
raudiencc,  se  réveillait  au  milieu  des  d«''bals  en  criant  : 
«  J'en  suis  convaincu  »;  c'était  la  formule;  —  Danel,  clii- 
ruri:ien  en  même  temps  que  juré,  qui,  recevant  du  direc- 
teur de  l'hôpital  quelques  observations  sur  son  traitemenU 
disait  :  '<  Eh  Ijienî  je  vais  aller  trouver  Joseph  Le  Bon,  je 
i^aenerai  davantage  à  faire  guillotiner'  »  ;  —  Gouliart,  qui 
disait  :  «  Encore  cent  mille  têtes,  et  tout  ira  bien  »  ;  et  : 
«  Nous  allons  faire  en  sorte  de  détruire  tous  les  scélérats 
qui  fourmillent  dans  les  prisons  de  cette  ville  »  ;  — Duhaut- 
pas,  qui  parlait  amoureusement  de  ses  victimes,  les  trou- 
vant ((  douées  de  toutes  les  qualités  jLnjillotinables  »  ;  c'est 
le  même  qui  disait  dans  une  lettre  :  «  Je  vous  écris  du  tri- 
bunal où  nous  sommes  après  les  carcasses  de  trente-deux 
de  Saint-Pol  n  (18  floréal);  puis  le  lendemain  :  «  On  dit 
(}ue  ça  ira,  et  moi  je  dis  que  ça  va...  Voici  les  noms  de 
ceux  qui  ont  subi  la  peine  de  leur  scélératesse...  Demain 
(jour  de  décadi)  relâche  au  théâtre  rouge  »;  et  le  2;)  prai- 
rial :  «  Il  y  a  deux  jours  je  vous  faisais  part  de  mes 
craintes  sur  l'enrouillement  de  la  guillotine;  les  journées 
d'hier  et  d'aujourd'hui  les  ont  dissipées  »  ;  —  Duponchel, 
qui  était  moins  satisfait  et,  trouvant  que  la  guillotine  n'al- 
lait pas  assez  vite ,  proposait  de  fusiller  les  détenus  en 
masse-.  Et  Le  Bon  n'en  avait-il  pas  lui-même  l'idée,  quand 
il  disait  à  la  Société  populaire  :  «  Il  viendra  peut-être  un 
instant  où  il  faudra  agir  vigoureusement  ;  peut-être  le 
moment  n'est-il  pas  éloigné  où  il  faudra  tomber  sur  les 
prisons  (en  même  temps  il  tirait  son  sabre)  et  égorger 
les  scélérats  qu'elles  renferment...  Oui,  citoyens,  on  cons- 
pire dans  les  prisons  \..  »  —  C'était  ici  le  mot,  comme  à 
Paris.  Ces  paroles  et  d'autres  semblables,  jetées  au  sein  de 
ces  sociétés,  n'y  étaient  pas  perdues  :  elles  y  germaient  et 

i.  Les  Secrets  de  Jo<i.  Le  Bon,  p.  3156-415. 

2.  Sur  ce  Duponchel,  maire  d'Arras,   a,i,'enL   national  et,   de  son  état, 
laquais  ignorant,  voy.  les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  380;  Thénard,  p.  2$'. 

—  Cr.  Bernai  Saint-Prix,  dans  le  Cabinet  historiijue,  t.  X,  p.  123. 

3.  Les  Sec-els  de  Jos.  Le  Bon,  p.  241,  et  Thénard,  p.  2tC. 

V.  —   10 


146  LES   REPRÉSENTANTS   EN    MISSION 

porUiioiil  leur  fruit  naturel.  <(  Ou  iic  j»arlai(,  dit  (lunVuy. 
que  (le  révolutionner,  ot  révolutionner,  suivant  la  délini- 
tion  do  certains  hommes,  c'était  tout  mettre  sens  des- 
sus dessous,  même  les  lois.  »  —  Le  iikiI  ;i  conservé  loute 
sa  valeur.  Quant  à  Le  Bon,  il  avait  coutunie  de  dire  dans 
les  clubs  :  «  Sans-culottes,  c'est  pour  vous  qu'on  guillo- 
tine; si  l'on  ne  guillotine  plus,  vous  n'aurez  plus  rien, 
vous  mourrez  de  faim.  Il  faut  (jue  les  sans-culottes  pren- 
nent la  place  des  riches  '...  11  y  a  assez  longtemps  que  vous 
habitez  des  caves.  C'est  pour  vous  maintenant  ces  belles 
maisons,  ces  hôtels  des  aristocrates  guillotinés-.  »  Il  avait 
écrit  en  particulier  au  district  de  Saint-Omer  :  "  Ne  laissez 
en  liberté  aucun  riche,  aucun  homme  d'esprit  qui  ne  se 
soit  [)rononcé  fortement  et  de  bonne  heure  pour  la  Révo- 
lution ".  .)  Et  la  Société  montagnarde  de  Saint-Omer,  pres- 
sée de  mettre  ses  enseignements  en  pratique  et  de  suivre 
ses  conseils,  lui  écrivait  à  son  tour  : 

Nous  ne  nous  bornerons  point  à  vous  exposer  les  ravages  du 
fanatisme  de  la  religion,  sans  vous  parler  du  fanatisme  de  la 
royauté,  du  fanatisme  des  richesses,  et  enfin  de  tous  les  fana- 
tismes  qui  ont  ravagé  l'espèce  humaine.  Vous  avez  le  remède 
qui  convient  à  ces  maux  épidémiques,  et  ce  remède  c'est  la 
guillotine.  Elle  encourage  les  faibles,  soutient  ceux  qui  chan- 
cellent et  n'est  efTrayante  que  pour  le  crime.  Elle  sera  d'ail- 
leurs ici  en  pleine  activité,  et  le  tribunal  de  notre  district  a  de 
quoi  l'alimenter  pendant  quelques  décades.  Nous  espérons, 
citoyens  représentants,  que  vous  nous  enverrez  sous  peu  une 
section  du  tribunal  révolutionnaire,  afin  de  réveiller  les  indilTé- 
rents  et  imprimer  à  tous  le  caractère  révolutionnaire  *. 

Évidemment  cette  société  eût  fourni  au  tribunal  nouveau 
des  jurés  accomplis. 

1.  Les  Secrets  de  Jos.  Lebon,  p.  200  el  201. 

2.  Procès,  t.  I,  p.  295.  Déposition  de  Lavigne. 

3.  29  brumaire  an  II.  Les  Secrets  de  Joseph  Le  Bon,  p.  194. 

4.  Ihid.,  p.  196. 
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VI 

Fin  de  la  mission  de  Joseph  Le  Bon. 

Cependant  l'orage  se  reformait  au  loin  contre  Le  Bon. 
Le  G  messidor  (24  juin),  Gabriel  Leblond  avait  porté  à  la 
Convention  une  pétition  contre  lui  '.  Le  Bon  fut  défendu 
par  Coutlion,  et  des  adresses,  comme  on  sait  en  obtenir  en 
pareil  cas,  arrivèrent  à  la  Convention  en  sa  faveur,  du  fond 
même  des  pays  qu'il  terrorisait-.  Barère  aussi  voulut  cou- 
vrir Le  Bon,  et  dans  son  rapport  sur  les  succès  de  nos 
armées  à  Fleurus  (8  messidor,  26  juin),  il  associait  le  pro- 
consul à  l'iionneur  de  la  victoire  : 

Les  représentants  du  peuple,  Guyton,  Gillet,  Laurent,  Du- 
quesnoy  et  Saint-Just,  qui  ont  assisté  à  la  bataille  de  Fleurus, 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  concouru  au  succès.  Le  Bon,  tant 
calomnié  par  les  ennemis  de  la  liberté,  Le  Bon,  sur  lu  lettre  de 
Saint-Just,  a  fait  exécuter  à  Cambrai  les  espions  et  guillotiner 
toutes  les  intelligences  de  l'ennemi  {on  applaudit).  La  police 
faite  à  Cambrai  depuis  deux  mois,  contre  laquelle  les  journaux 
étrangers  et  les  émigrés  vomissent  les  imprécations  les  plus 
borriblcs,  a  fait  changer  le  plan  de  campagne  de  nos  ennemis. 

Ce  fait  est  attesté  par  les  rapports  de  plusieurs  prisonniers 
interrogés  par  Guyton,  Saint-Just  et  Le  Bas;  mais  il  sera  fait. 


1.  C'est  à  cette  démarche  que  doit  se  rapporter  cette  note  du  bureau 
de  police  du  Comité  de  salut  public  : 

«  o  messidor.  —  Les  citoyens  de  la  commune  d'Arras,  réunis  en  assem- 
blée générale,  mandent  à  Robespierre  qu'ils  ont  arrêté  que  l'adresse  et  les 
pièces  ci-jointes  audit  arrêté  lui  seroient  envoyées  et  qu'il  seroit  invité 
de  les  remettre  à  la  Convention. 

<i  Les  pièces  n'y  sont  pas  jointes.  »  —  Robespierre  écrit  de  sa  main  :  «  Le 
défaut  des  pièces  annoncées  qui  se  trouvent  manquer  souvent  vient 
peut-être  de  la  mauvaise  organisation  des  bureaux  qui  fait  qu'on  ne 
renvoie  pas  les  pièces  où  elles  doivent  être  déposées  ».  (Arch.  nat.,  F'  4i37. 
à  la  date.)  —  Il  ne  soupçonne  pas  l'intervention  de  Le  Bon. 

2.  Cela  fut  constaté  dans  son  procès.  — «  Le  jour  où  l'on  colporta  l'adresse 
en  sa  faveur,  dit  le  témoin  Monnaie,  ses  agents  dirent  publiquement  : 
«  Ceux  qui  ne  viendront  pas  signer  s'en  repentiront,  leur  tête  tombera 
«  demain  ».  C'est  à  l'aide  de  ces  menaces  et  de  la  terreur  qui  s'était  emparée 
de  lous  les  esprits  qu'ils  obtinrent  des  signatures,  et  ce  fut  encore  au 
son  de  la  caisse  qu'ils  appelèrent  les  signataires.  Le  Bon  désignait  ceux 
qui  devaient  mourir.  »  [Procès,  t.  I,  p.  216.) 
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au  surplur^,  vin  rapport  ])articulier  sur  im-I  ohjel  (jui  tient  à  la 
police  révolutionnaire  et  aux  opérations  d'un  re[)réscntanl 
républicain  et  fidèle  '. 

Le  IJdU  Iriouipliail  donc  eiicoi-t;;  mais  (luIlVoy  i'aisail 
eiileiidrc  sa  voix  mordante  au  milieu  de  ces  éloges-;  et  il 
revint  à  la  charge  dans  sa  Censure  rèjmblicaine,  si  bien  que 
Le  Hon  jugea  nécessaire  de  se  rendre  à  l'aris  :  il  appor- 
tait tout  un  dossier  contre  les  hommes  qu'il  avait  voulu 
perdre  et  qui  maintenant  semblaient  s'attacher  fatalement 
à  sa  ruine.  Déjà  un  certain  mouvement  s'était  produit 
contre  lui  dans  l'opinion,  et  Barëre  l'avait  senti.  Les  plaintes 
contre  les  représentants  étaient  renvoyées  au  Comité  de 
salut  puldic.  Dans  le  rapport  qu'il  fit  sur  la  pétition,  au 
nom  du  Comité,  le  cauteleux  orateur,  tout  en  proposant 
Tordre  du  jour,  faisait  entrevoir  une  sorte  de  désaveu  :  car 
s'il  louait  Le  Bon  d'avoir  battu  les  aristocrates,  il  ne  lais- 
sait pas  que  de  signaler  en  lui  des  formes  un  peu  acerbes, 
«  quelques  formes  que  le  Comité  a  improuvées  ^  ».  Or,  pour 


1.  Séance  du  11  messidor,  Moniteur  du  12  (30  juin  l"9i),  t.  XXI,  p.  !)l; 
les  Spcrels  de  Jos.  Le  Bon,  p.  45;  Histob-e  de  Jos.  Le  Bon.  t.  II,  p.  2"9. 

2.  Il  écrivait  à  Barère  {les  Sea-ets,  eU\,  p.  147)  :  «  Quand  tu  as  dit  que 
mes  collègues  aux  armées  n'étaient  pas  les  seuls  qui  avaient  concouru  à 
nos  succès;  quand,  pour  coopérer  à  ces  brillants  succès,  tu  as  été  chercher 
Joseph  Le  Bon  à  trente  lieues  du  champ  de  bataille,  j'ai  d'abord  pensé 
que  cet  homme  qui  pérore  toujours,  le  sabre  à  la  main,  avait  été  pérorer 
l'ennemi  corps  à  corps,  sabre  à  la  main,  comme  Duquesnoy,  Vasseur  et 
autres...  Dis-moi,  Barère,  y  aurait-il  encore  dans  le  régime  républicain 
des  menteurs  officieux  sur  les  événements  publics"?  »  —  Cela  s'est  vu. 

.3.  21  messidor,  9  juillet  1794,  les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  Iu9.  —  «  Ce 
n'est  qu'à  regret  que  le  Comité  vient  vous  entretenir  de  l'objet  des  péti- 
tions faites  à  votre  barre,  et  suggérées  par  l'astucieuse  aristocratie  contre 
un  représentant  du  peuple  (jui  lui  fait  une  guerre  terrible  à  Arras  et  à 
Cambrai. 

«  C'est  de  .Iosei>li  Le  lion  (|ue  le  Comilé  m'a  cliargé  de  vous  parler,  non 
pour  l'accuser  ou  rinculpcr.  comme  l'ont  fait  les  libelles  :  Tliomme  ([ui 
terrasse  les  ennemis  <lu  peuple,  fût-ce  avec  quelque  excès  de  zèle  ou  de 
patriotisme,  ne  peut  être  inculpé  devant  vous;  mais  je  vais  vous  rendre 
compte  de  l'opinion  politique  qu'a  eue  le  Comité  sur  cette  affaire  qui 
n'aurait  jamais  dû  donner  lieu  à  des  pétitions.  Le  résultat  et  les  motifs 
de  conduite  sont  ce  que  nous  recherchons.  —  Les  motifs  sont-ils  purs, 
le  résultat  est-il  utile  à  la  révolution,  prolite-t-il  à  la  liberté?  les  plaintes 
ne  sont  (|ue  récriminatoires  ou  ne  sont  ([ue  les  cris  indicatifs  de  l'aris- 
tocratie. C'est  ce  que  le  Comité  a  vu  dans  lalTaire.  Des  formes  un  peu 
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qui  savait  comprendre,  les  fonnes  ici  emportaient  le 
fond.  La  suite  le  prouva.  Le  Comité,  tout  en  louant  Le  Bon, 
mil  un  terme  à  sa  mission.  Il  en  constatait  les  heureux 
elîels;  mais,  considérant  les  succès  de  nos  armes,  il  jugeait 
superflu  de  maintenir  sur  la  frontière  les  mesures  de  police 
locale.  Il  évoquait  donc  ces  grands  complots,  ourdis  à  Cam- 
brai et  dans  les  communes  du  Pas-de-Calais,  au  trijjunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  et,  comme  complément  de  mission, 
il  chargeait  Le  Bon  d'aller  rassembler  les  divers  papiers, 
lettres  ou  renseignements  qu'il  avait  recueillis,  pour  pro- 
poser au  Comité  les  dernières  mesures  qui  restaient  à 
})rendre  (22  messidor)  *. 

Le  Bon  retournait  donc  dans  son  pays,  mais  privé  de  la 
hache  qui  était  le  signe  et  l'instrument  de  sa  puissance.  Il 
n'en  fut  })as  plus  adouci.  Il  reprocha  amèrement  au  Comité 
révolutionnaire  de  Cambrai  d'avoir,  en  son  absence,  élargi, 
selon  le  décret  du  21  messidor,  les  laboureurs,  manou- 
vriers,  moissonneurs,  etc.  On  avait  élargi  de  simples 
laboureurs;  il  ne  fallait,  disait-il,  élargir  que  les  labou- 
reurs manouvriers,  supprimant  la  virgule  qui,  placée  entre 
les  deux  mots,  en  faisait  deux  catégories.  «  Cette  virgule, 
s'écriait-il  avec  rage,  est  un  crime  de  haute  trahison,  elle 
est  posée  de  façon  à  faire  guillotiner  ving-t  comités'!  » 

Mais  il  n'avait  plus  le  pouvoir  de  faire  guillotiner  per- 
sonne. Comme  on  allait  célébrer  la  fête  du  14  juillet 
(26  messidor),  le  conseil  général  le  pria  de  faire  enlever  la 
guillotine.  Il  ne  répondit  ni  oui  ni  non  :  c  C'est,  dit-il,  l'af- 

accrbes  ont  élé  érigées  en  cacciisalion,  mais  ces  formes  ont  détruit  les 
pièges  de  l'aristocratie;  une  sévérité  outrée  a  été  reprochée  au  repré- 
sentant, mais  il  n'a  démasqué  que  de  faux  patriotes,  et  pas  un  seul 
patriote  n'a  été  frappé,  etc.  »  --  D'après  ses  conclusions  on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  —  Rapport  de  Barère  fait  au  nom  du  Comité  de  salut  public  sur 
les  pétitions  faites  à  raison  des  opérations  de  Joseph  Le  Bon,  repré- 
sentant du  peuple  dans  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord 
(21  messidor,  9  juillet  1794).  (Bibl.  nat..  Le  38  846,  et  Moniteur.  22  mes- 
sidor, t.  XXI,  p.  172.) 

1.  Paris,  t.  II,  p.  289,  290. 

2.  Les  Secrets  de  Jos.  Le  bon,  p.  253.  et  Paris,  ibid.,  p.  292.  —  Le  Bon 
n'avoue  que  la  deuxième  partie  de  la  phrase  dans  son  procès,  t.  I,  p.  263. 
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faire  <lc  la  coimnune',  »  Faire  reculer  le  signe  de  la  Ter- 
reur devant  les  souvenirs  delà  prise  de  la  Bastille,  c'eût  été, 
à  ses  yeux,  abdiquer  la  Terreur.  Le  10  thermidor,  on  célé- 
brait une  autre  fête  en  l'Iionneur  des  jeunes  IJara  et  Viala 
morts  pour  la  patrie,  et  Le  Bon  haranguait  son  balaiUon 
des  enfants  de  Cambrai,  quand  arriva  la  nouvelle  de  ce  ((ui 
se  préparait  contre  Robespierre.  Il  prit  le  chemin  (h-  Paris. 
A  Arras,  on  lui  annonça  la  chute  de  Robesj)ierre;  el  hii  qui 
accourait  pour  le  défendre,  il  signa  une  adresse  où  on 
louait  la  Convention  de  l'avoir  renversé.  A  Paris,  du  reste, 
où  il  se  rendit,  il  aurait  pu  d'abord  ne  pas  perdre  tout 
espoir  sur  la  durée  de  son  système.  Lorsque,  après  Robes- 
pierre et  ses  vingt  et  un  compagnons,  tous  les  membres  de 
la  commune  furent,  le  11  et  le  12,  guillotinés,  comme  mis 
hors  la  loi,  sur  la  simple  constatation  de  leur  identité,  on 
pouvait  croire  que  la  Terreur  n'avait  fait  que  changer  de 
mains.  Mais  bientôt  son  illusion  dut  se  dissiper.  Le  15  ther- 
midor, comme  il  siégeait  h  la  Convention,  deux  habitants 
de  Cambrai  y  vinrent  porter  une  accusation  contre  lui;  il 
veut  répondre  :  il  est  interrompu  et  mis  provisoirement 
en  arrestation  au  Luxembourg  -. 

La  suspension  du  tribunal  révolutionnaire  d'Arras  n'avait 
pas  mis  fin  dans  le  Pas-de-Calais  au  régime  de  la  Terreur. 
Duquesnoy,  qui  était  toujours  en  mission  près  l'armée 
du  Nord,  retenu  par  la  goutte  au  village  de  Boyeffles 
dans  le  district  de  Béthune,  employait  ses  loisirs  à  étendre 
les  proscriptions  autour  de  lui;  et  n'ayant  plus  le  tribunal 
d'Arras,  il  envoyait  par  charretées  les  détenus  à  Paris-'.  Il 


1.  Paris,  t.  II,  p.  2!Ki. 

2.  Les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  168-110,  cL  Paris,  ibid..  p.  2!)C-:J01. 

3.  Les  Secrets  de  Jos.  Le  Bon,  p.  255-261. 

C'est  probablenienl  de  ces  détenus  que  Coillant,  ci-devanl  prisunnicr  de 
Port-Libre,  transféré  alors  aux  Carmes,  dit  dans  son  journal  à  la  date  du 
21  thermidor  :  «  Pour  affliger  encore  nos  amis,  il  vient  de  nous  arriver 
vingt-huit  prisonniers  du  département  du  Nord,  arrêtés  par  ordre  de 
Joseph  Le  Bon.  Quatorze  viennent  pour  être  jugés  au  tribunal  révolution- 
naire :  ils  ont  été  traités  en  roule  avec  une  barbarie  (jui  fait  frémir.  '<  [Mé- 
moires sur  les  prisons,  t.  II,  p.  135.) 
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avait,  de  concert  avec  deux  anciens  jurés  d'Arras,  tenu 
pour  nui  le  décret  du  21  messidor  en  faveur  des  cultiva- 
teurs, et  de  retour  au  chef-lieu  du  Pas-de-Calais,  tout  en 
emprisonnant  les  complices  de  Robespierre,  il  faisait  remet- 
tre en  prison  ceux  qu'en  vertu  de  ce  décret  le  Comité  de 
surveillance  en  avait  fait  sortir  '.  La  Terreur  ne  cessa  dans 
le  Pas-de-Calais  et  dans  le  Nord  que  par  l'arrêté  du  26  ther- 
midor (13  août),  qui  rappelait  tous  les  représentants  en 
congé  ou  en  mission,  et  par  l'envoi  d'un  représentant  nou- 
veau, Beslier  (de  l'Oise),  qui  prit  quelques  mesures  répa- 
ratrices -. 

La  Terreur  n'était  pourtant  pas  linie  pour  tous;  et  les 
villes  qui,  momentanément,  y  avaient  échappé  par  l'occu- 
pation étrangère,  devaient,  après  leur  libération,  en  retrou- 
ver avec  usure  toutes  les  rigueurs  :  témoin  Valenciennes, 
(^ondé,  Le  Quesnov  et  Landrecies. 


1.  Les  Secrets  de  Joseph  le  Bon,  p.  207,  et  la  note  XI,  aux  Appendices. 

2.  Paris,  l.  II,  p.  306-307.  —  D'après  les  états  envoyés  au  Comité  de  sûreté 
j,'énérale ,  les  prisons  d'Arras  renfermaient,  au  24  thermidor  an  II 
(11  août  1794),  1174  détenus  à  titre  de  suspects,  et,  le  le'  vendémiaire  an  III 
(22  septembre  1794),  478;  le  district  de  Saint-Pol  comptait  249  détenus 
tant  à  Arras  qu'à  Saint-PoI  où  il  y  en  avait  21.  (lôid.,  309-310.)  —  Le  tri- 
bunal criminel  du  Pas-de-Calais,  présidé  par  Herman  et  siégeant  non  pas 
seulement  à  Arras,  mais  à  Saint-Pol,  à  Bapaume,  à  Boulogne-sur-.Mer,  à 
Béthune,  à  Calais,  avait  prononcé,  pour  délits  contre-révolutionnaires, 
49  condamnations  à  mort.  Le  tribunal  révolutionnaire  de  Le  Bon  en  pro- 
noncja  343.  (Voy.  Berriat  Saint-Prix,  dans  le  Cabinet  historique,  1. 1,  p.  386.) 
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VALENCIENNES,    CONDÉ,    LE    QUESNOY,    LANDRECIES 


I 

Valenciennes  pendant  l'occupation  des  Autrichiens. 

Yaloncicnnos,  en  179-3',  avait  larii(>menl  |)ay(''  sa  flelte 
à  la  patrie.  Bombardée  ]»eiidaiit  quaranle-deux  jours  et 
(|uarante-deiix  nuits  (les  nuits  comptent  comme  les  jours 
et  plus  encore),  elle  avait  lini  par  succomber;  mais,  j)ar  sa 
longue  résistance,  elle  avait  donné  à  la  (iOnvention  le 
temps  de  rallier  ses  forces  et  d'opposer  à  l'ennemi  une 
digue  qu'il  ne  devait  pas  franchir.  Occupée  elle-même  par 
les  Autrichiens,  elle  n'avait  pas  cessé  de  décourager  par 
son  attitude  l'espoir  qu'ils  avaient  d'en  rester  maîtres  ^ 
ha.  jointe  ou  junte,  commission  executive,  qui  gouvernait 
la  ville  au  nom  de  l'Empereur,  avait  reclierché  le  concours 
d'un  magistrat,  composé  sans  doule  i\o.  ceux  qui  avaient 
paru  le  plus  favorables  à  l'ancien  régime.  Mais  après  les 
victoires  de  Jourdan  et  de  Pichegru,  quand  la  reprise  de 

1.  Sur  la  lerrciir  à  Valfiii-inim's ,  avanl  le  siètrc,  voy.  la  unie  XII.  aux 
Appendices. 

2.  L'espril  île  résislanci'  pati-iuliijue  de  Valeiicieimes  est  alleslé  par 
l'extrait  d'une  lettre  étraiigèi-e,  trouvée  sur  un  éniif^'ré  et  remise  auConiilé 
de  salut  public  : 

«  La  plupart  des  habitants  de  Valenciennes  sont  de  grands  carmagnols 
cl  ne  désirent  cpie  la  rentrée  des  Français.  »  (Dépôt  de  la  Guerre,  armée 
du  Nord,  5  mai  l'9'».  L'original  est  au  dossier.) 
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Valencicniics  ne  parut  plus  ùtrc  qu'une  alTaire  de  temps, 
la  jointe  était  partie,  le  magistrat  aussi;  et  il  avait  fallu 
que  le  gouverneur  usât  de  contrainte  pour  constituer,  au 
sein  de  cette  population  mal  disposée,  un  magistrat  nou- 
veau (3  juillet)  et  un  conseil  privé  (10  juillet)  *  qui  repré- 
sentât la  ville  devant  lui.  Par  les  actes  et  la  correspondance 
de  cette  nouvelle  municipalité  dont  le  procès-verbal  est 
resté  -,  on  peut  voir  jusqu'où  allait  le  mauvais  vouloir  des 
habitants  devant  les  réquisitions  du  gouverneur,  et  l'appui 
qu'ils  trouvaient  dans  les  hommes  placés  à  leur  tête.  C'est 
un  curieux  exemple  d'une  occupation  autrichienne,  en  un 
temps,  il  est  vrai,  où  la  position  des  Autrichiens  se  trou- 
vait bien  compromise;  et  il  est  nécessaire  de  s'y  arrêter 
un  moment  •'.  Ce  sont  les  prémisses  de  plusieurs  procès 
qui  vont  suivre  \ 

Malgré  les  termes  de  la  capitulation,  les  privilèges  de  la 
bourgeoisie  et  les  protestations  du  magistrat,  les  Autri- 
chiens avaient  imposé  à  la  ville  des  corvées  militaires.  Ils 
mettaient  en  réquisition  quatre  cents,  six  cents,  huit  cents 
et  jusqu'à  mille  hommes  par  jour  pour  leurs  travaux. 
Mais  ils  avaient  beau  élever  le  chifTre  de  la  réquisition,  ils 
n'en  obtenaient  guère  davantage,  et  le  général-major, 
W.  .T.  do  Cammeler,  gouverneur  de  la  ville,  ne  pouvait 

1.  Vingt-cinq  bourgeois  formèrent  ce  conseil  :  Perdrix;  de  .Mingoval, 
Boca,  etc.  Voyez  la  pièce  aux  Archives  de  Valenciennes. 

2.  Décisions  du  conseil  particulier  de  la  commune  pendant  l'occupation 
autrichienne.  Ce  registre  commence  le  10  juillet  179 i,  avec  le  nouveau 
conseil,  et  finit  le  26  aoiit  suivant. 

.3.  Depuis  que  cette  page,  ébauche  d'un  premier  travail,  a  été  écrite 
(1810),  on  a  vu  en  plus  d'une  ville  de  France  une  autre  occupation!  On 
pourra  faire  la  comparaison  et  des  temps  et  des  peuples. 

4.  Je  me  servirai  du  registre  cité  plus  haut.  On  y  trouvera  les  faits  à 
leur  date.  Voy.  aussi  Valenciennes  sous  la  domination  autrichienne  [i'i'i'i-{~^^), 
art.  de  M.  Regnart  dans  les  Archives  du  département  du  Nord.  2"  série, 
1. 11,  p.  158.  —  L'auteur  y  analyse  un  recueil  in-4o,  contenant  tous  les  actes 
officiels  publiés  par  l'autorité  autrichienne  pendant  l'occupation  de  1793 
et  1794  :  recueil  unique  de  iiOO  pages  dont  il  était  possesseur.  Sa  notice 
est  un  premier  article  qui  s'arrête  au  8  août  1794  et  qui  n'a  pas  eu  de 
suite.  J'ai  retrouvé  du  reste  la  plupart  des  actes  de  l'administration  autri- 
chienne, imprimés  en  placard,  au  Dépôt  de  la  Guerre,  où  ils  auront  été 
portés  après  la  reprise  de  la  ville  (armée  du  Nord,  aux  dates;. 


loi  LES   REPRÉSENTANTS   EN   MISSION 

(|iio  pester,  injurier,  menacer,  écrire  par  exemple  au  ma- 
gistral (30  juillet  I7î)i)  : 

Comme  les  bourgeois  et  autres  habitants  de  la  ville  sont  si 
paresseux  et  indolents  et  paraissent  en  outre  avoir  la  mauvaise 
volonté  de  ne  pas  vouloir  comparaître  au  travail  pour  lequel  on 
les  a  mis  en  réquisition  tant  de  fois,  je  vous  préviens,  messieurs, 
et  je  vous  prie  d'en  prévenir  un  chacun  que  si  demain,  31  de 
ce  mois,  à  5  heures  du  matin,  il  n'y  a  pas  1000  ouvriers  de  la 
ville  sur  la  grande  place,  tous  ceux,  bourgeois  et  autres,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui  étaient  à  ce  sujet  requis  par 
vous  autres,  messieurs,  et  ne  se  présenteront  pas.  seront  indis- 
tinctement chassés  de  la  ville. 

Qu'arriva-t-il?  Demandons-le  à  une  lettre  du  même, 
le  o  août  :  c  II  ne  s'est  présenté  que  cent  cinquante  pion- 
niers à  rouvrage...  »  Il  ordonne  de  faire  venir  les  briga- 
diers et  les  piqueurs,  qui  n'y  sont  pas  venus,  pour  savoir 
leur  raison,  sinon  l'ordre  d'expulsion  sera  exécuté;  et  le 
lendemain  : 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  je  ne  saurais  concevoir  de 
raison  pourquoi  au  lieu  de  1000  pionniers  qui  auraient  dii 
comparaître  sur  la  grande  place  aujourd'hui,  il  ne  s'en  est  pré- 
senté que  330  *. 

\e  le  comprenait-il  pas?  Quelquefois  au  contraire 
c'était  le  gouverneur  qui  réclamait  des  exemptions.  Il  en 
réclamait  pour  «  les  acteurs,  les  actrices  et  les  individus 
de  rorchestre,  attendu  qu'ils  contribuent  à  délasser  le 
public  (1"  août).  »  Mais  alors  le  magistrat  se  montrait 
inflexible.  Les  actrices  ne  seront  pas  comprises  dans  la 
réquisition  plus  que  les  autres  femmes;  mais  pour  les 
hommes,  l'obligation  est  générale  :  ils  n'ont  qu'à  se  faire 
remplacer.  Il  refusait  donc,  —  à  moins  que  le  général  ne  lui 
écrivît  un  billet  comme  celui-ci  : 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  me  faire  le  plaisir,  à  condition 
de  ne  point  me  le  refuser,  d'exempter  des  travaux  la  veuve 

1.  Vovez  encore  au  11  août,  au  16  août  1794. 
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Compette  el  sa  famille, demeurant  à  la  rue  des  Anges,  n°  7.  Vous 
m'obligerez  beaucoup  en  me  donnant  d'abord  un  mot  de 
réponse  en  conséquence  (7  août). 

A  quoi  il  était  répondu  : 

Les  prévAt,  jurés  et  échevins  de  la  ville  de  Valenciennes  se 
feront  toujours  un  devoir  d'accéder  aux  demandes  de  M.  le 
général  commandant,  lesquelles  seront  en  leur  pouvoir,  surtout 
lorsqu'il  leur  impose  la  condition  de  ne  pas  le  refuser. 

Les  prévôt,  etc.  Signé  :  Thellier  de  Poncheville. 

Bien  peu  de  choses  étaient  en  leur  pouvoir,  si  Ton  en 
juge  par  un  grand  nombre  de  leurs  réponses  aux  réclama- 
tions d'ohjets  matériels.  Le  gouverneur  réclame  des  chaînes 
et  des  engins  pour  charger  des  arbres  sur  des  voitures  : 
—  on  n'en  a  jamais  eu;  des  chariots,  des  tombereaux,  des 
liaches,  des  seaux  à  feu,  des  échelles  :  —  on  y  satisfait  tant 
hien  que  mal;  un  cable  pour  le  blindage  de  l'hôpital  géné- 
ral :  —  on  n'en  a  pas;  des  fourches  :  —  on  n'en  a  pas.  Il 
faut  absolument  trouver  douze  fourches  :  —  on  finit  par  en 
donner  cinq,  il  n'y  en  a  pas  davantage  et  pas  d'argent  en 
caisse  pour  en  faire  fabriquer  (25  juillet  1794);  des  matelas 
pour  soulager  la  troupe  :  —  on  s'est  entendu  avec  l'ancien 
préposé  aux  fournitures  militaires  qui  dispose  de  cent  ma- 
telas ;  le  conseil  se  croit  sans  qualité  pour  s'emparer  d'au- 
torité des  effets  des  bourgeois  qui,  de  droit  et  par  les 
lois,  sont  placés  sous  leur  protection  et  sauvegarde  (6  août). 
Les  vitres  manquaient  à  l'hôpital  :  le  terrible  bombarde- 
ment n'en  avait  guère  laissé  d'entières  dans  la  ville.  Le  gou- 
verneur priait  le  magistrat,  à  défaut  de  vitres,  de  mettre 
du  papier  huilé  aux  fenêtres  de  cet  établissement  :  «  Cela, 
disait-il,  ne  vous  coûtera  pas  grand  chose  »  (28  juillet)  :  — 
Impossible  :  les  ouvriers  ne  veulent  plus  travailler  pour 
la  ville,  parce  qu'elle  ne  peut  plus  les  payer.  Le  gouverneur 
revient  à  la  charge  le  surlendemain  :  «  C'est  une  question 
d'humanité  »,  dit-il;  il  dispense  même  de  l'huile;  mai& 
qu'on  mette  du  papier! 
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Les  (|ut'sli()iis  (Ir  voiiif.  (r(''claira,i:(\  suscilenl  les  mêmes 
(lifficiiltés.  Le  gduvciiionr  demande  qu'on  fasse  éclairer 
chaque  soir  son  quartier,  el  nolamment  la  maison  du  .«leur 
Fizcau,  rue  (^apron  (où  il  demeure),  comme  au  temps  où 
y  demeurait  le  prince  de  Cobourg.  Le  magistral  répond 
que  c'est  une  dépense  qui  lui  serait  contestée,  et  d'ailleurs 
il  n'a  pas  d'argent  (27  juillet).  Le  général-major  réduit 
encore  ses  prétentions  en  cette  matière  :  «  il  ne  demande 
pas  la  moindre  dépense  d'illumination,  mais  que  l'allu- 
meur de  la  rue  Capron  vienne  au  moins  allumer  sa  lan- 
terne ;  il  lui  donnera  de  temps  en  temps  une  récompense  » 
(29  juillet).  Mais,  un  peu  après,  les  allumeurs,  quoique 
payés  quinze  sous  par  jour,  se  mettaient  en  grève,  et  aux 
réclamations  de  la  place  le  magistrat  répondait  :  «  Que  le 
major  les  fasse  venir  »  (5  août). 

Difficultés  bien  plus  grandes  encore  pour  l'emprunt  ro- 
lontaire  de  60000  à  80  000  francs  que  les  Autrichiens  vou- 
laient forcer  la  ville  à  effectuer  à  leur  profit.  Le  magistrat 
s'occupe  de  la  répartition  (14  juilletj  :  —  Sera-t-il  bientôt 
réalisé?  —  On  s'en  occupe  (19  juillet).  Sur  ce  point  le  géné- 
ral-major perd  patience.  Il  annonce  (8  août)  que  «  si  jusqu'à 
mercredi,  13  de  ce  mois,  ils  n'ont  pas  satisfait  au  payement 
exigé  d'eux,  qu'alors  jeudi,  It  de  ce  mois,  on  leur  mettra 
à  chacun  six  hommes  dans  la  maison  à  discrétion,  jusqu'au 
temps  et  au  moment  qu'ils  auront  pleinement  satisfait  à 
cette  demande.  On  n'acceptera  que  tout  au  plus  un  tiers  en 
cuivre,  puisque  l'on  abuse  de  la  condescendance  qu'on  a 
bien  voulu  avoir  })Our  les  habitants  dont  quelques-uns 
s'avisent  d'échanger  le  bon  argent  contre  du  mauvais.  » 
Mais  avant  que  l'emprunt  fût  entièrement  couvert,  les 
Autrichiens  étaient  chassés  de  Valenciennes. 

Les  Autrichiens,  isolés  dans  Valenciennes  par  les  progrès 
de  nos  armées  en  Belgique,  voyaient  en  effet  le  moment  où 
ils  allaient  être  assiégés  à  leur  tour.  Presque  toutes  leurs 
réquisitions  avaient  le  siège  en  vue,  et  c'était  aussi  ce  qui 
faisait  prendre  diverses  mesures  à  l'égard  des  habitants  : 
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«  Faire  sorlir  jiis(pr<ï  avaul]  (loinaiii  soir  tous  ceux  des 
bourgeois  et  Iiabitaiils  de  la  ville,  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  fournir  des  vivres  pour  trois  mois  et  qui  néanmoins  ne 
se  sont  pas  fait  inscrire  comme  travailleurs  (7  juillet).  »  — 
Le  magistrat  promit  de  rechercher  ceux  qui  ne  remplis- 
saient pas  ces  conditions,  et,  sur  une  nouvelle  invitation,  le 
1 1  juillet,  il  fit  ses  remontrances  :  il  n'avait  pas  de  liste,  et 
(railleurs,  c'était  une  mesure  rigoureuse,  non  nécessaire 
(la  ville  avant  du  grain  en  abondance),  et  pernicieuse, 
puisqu'on  pouvait  employer  aux  travaux  publics  ceux  qui 
manquaient  de  provisions',  ('omme  néanmoins  le  gouver- 
neur insistait  })our  qu'on  affichât  son  arrêté,  on  lui  opposa 
des  raisons  de  comptabilité  sur  les  frais  d'impression  de 
l'affiche.  La  condition  pour  les  habitants  de  s'approvisionner 
ou  l'obligation  de  sortir  était  une  mesure  de  prudence 
imposée  au  gouverneur  en  prévision  d'un  long  blocus: 
d'autres  lui  étaient  plus  particulièrement  inspirées  par  des 
sentiments  de  défiance  à  l'égard  d'une  population  dont  il 
savait  les  dispositions  secrètes  :  «  Que  tout  bourgeois 
apporte  ses  armes,  fusils  de  chasse  ou  autres,  à  l'hôpital 
g-énéral  :  ils  lui  seront  rendus  plus  tard  (9  juillet);  défense 
de  monter  à  (juelque  tour,  de  se  promener  sur  le  rempart 
(18,  '22  août);  que  les  pauvres  et  tout  autre  individu 
de  la  ville,  qui  occupent  actuellement  une  partie  du  bas 
étage  de  l'hôpital  -,  aient  à  l'évacuer  et  à  la  céder  à  l'usage 
des  militaires  de  la  garnison  (24  août).  »  L'hostilité  des  habi- 
tants ne  se  réduisait  pas  même  à  leur  mauvais  vouloir.  Il 
y  eut  des  tentatives  pour  rompre  les  digues  :  ce  qui,  en 
vidant  les  fossés,  eût  rendu  les  murs  plus  accessibles;  un 
jour  même,  quelques  coups  de  feu  furent  tirés,  d'une  fenêtre, 
sur  les  remparts  où  se  trouvaient  des  officiers.  «  L'énor- 
mité  de  ce  forfait,  écrit  le  gouverneur,  me  force  malgré 
moi  à  faire  dresser  sans  délai  une  potence  sur  la  grande 

1.  Arcliives  nuinicipalos,  H,  G,  3"!  bis. 

2.  Vaste  cl  massif  édifice  qui,  au  dernier  siège,  avait  abrité  dans  ses 
caves  les  familles  chassées  de  leurs  demeures. 
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place  pour  faire  exécuter  tous  ceux  qui  s'aviseraient  d'cx- 
cilcr  (les  troubles.  »  Puis  il  ordonne  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  ajiprovisionnés  de  vivres  sortent  de  la  ville  dans  deux 
fois  vingt-quatre  heures  (22  août).  —  Ce  furent  les  Autri- 
chiens qui  en  sortirent,  sinon  dans  les  quarante-huit 
heures,  au  moins  dans  un  assez  Itref  délai;  et  il  ne  fallut 
pas  pour  cela  de  soulèvements  ni  de  troubles.  Le  29  août, 
le  mairistrat  adressait  au  général  commandant  cette  lettre 
à  ])r(ipos  de  son  dernier  acte  : 


Monsieur  le  général. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  observer  que  la  })otence  que 
vous  avez  fait  dresser  sur  la  place  devient  sans  objet,  depuis 
que  vous  avez  rendu  la  ville. 

N'ayant  nullement  coopéré  à  cet  acte  de  rigueur  auquel  vous 
rappelez  que  nous  nous  sommes  toujours  opposés,  nous  dési- 
rerions que  vous  donniez  des  ordres  pour  faire  enlever  sans 
délai  cette  potence  qui  ne  peut  être  vue  en  ce  moment  que  de 
fort  mauvais  œil. 

Les  prévôt  et  échevins. 

(Suivent  les  signatures.) 

C'est  peut-être  cette  opposition  incessante  qui  lit  que  le 
général-major  de  Cammeler,  en  rendant  la  ville,  ne  mit 
pas  plus  d'insistance  à  faire  comprendre,  parmi  les  articles 
de  la  capitulation,  ceux  que  le  conseil  particulier  avait 
délibérés  et  lui  avait  soumis  pour  la  sauvegarde  de  l'admi- 
nistration, comme  dans  l'intérêt  de  la  bourg-eoisie  tout 
entière  ^  Il  proposa  bien  ce  premier  article  additionnel  :  «  Le 
magistrat  ayant  été  forcé  d'accepter  les  places  qu'il  occupe 
depuis  que  l'ancien  est  parti,  s'étant  toujours  bien  com- 
porté en  ce  qui  concerne  le  bien  public,  ne  sera  nullement 
inquiété,  non  plus  que  les  habitants  paisibles,  etc.  »  Mais 
cet  article  n'étant  pas  delà  compétence  militaire,  le  général 
Schérer  le  renvoya  au  représentant  du  peuple  pour  être 

1.  Nous  donnons  aux  Appendices,  note  XIII,  les  articles  proposés.  On 
verra  que,  s'ils  avaient  été  admis,  les  sanf,'lanles  exécutions  qui  désho- 
norèrent le  rétablissement  de  la  domination  française  à  Valenrienncs 
auraient  été  impossibles. 
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par  lui  pris  eu  considémlion;  et  de  pari  ni  d'autre  on  n'at- 
tendit pour  signer  la  capitulation  de  la  place  '. 

La  ville  fut  donc  remise  à  la  discrétion  des  représentants 
du  peuple.  Ce  n'était  plus  Le  Bon  :  le  9  thermidor  était 
consommé;  on  était  au  1'''  septembre  (io  fi'uctidor).  Mais 
il  y  avait  des  lois  terribles  sur  les  émigrés  rentrés,  sur  ceux 
qui  avaient  accepté  du  service  dans  une  ville  occupée  par 
l'ennemi;  et  une  partie  considérable  de  la  population  se  vit 
ainsi  exposée  à  toutes  les  rigueurs  de  ces  mesures  qui 
avaient  survécu  au  règne  de  la  Terreur  -. 


II 

Valenciennes  après  la  rentrée  des  Français  ^. 

Dès  le  15  fructidor,  J.-B.  Lacoste,  Frécine  et  Bellegarde, 
entrant  à  Yalenciennes,  résumèrent  les  mesures  de  gou- 
vernement révolutionnaire  applicables  à  la  ville ,  qui, 
jusqu'alors,  n'en  avait  rien  connu,  dans  l'arrêté  sui- 
vant : 

1.  Tous  les  traîtres  qui  ont  exercé  des  fonctions  civiles  et 
judiciaires  au  nom  des  tyrans  coalisés  contre  la  République 
seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  ; 

2.  Ils  seront  traduits  ensuite  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement, pour  y  être  jugés  comme  conspirateurs; 


11.  Tous  les  signes  de  fanatisme,  de  féodalité  et  de  royauté 
qui  existent,  soit  à  l'extérieur,  soit  dans  l'intérieur  des  édifices 
publics  ou  particuliers,  seront  détruits; 


1.  Mciii.  jusHficalif  pour  lus  ci-devant  wufjistral  et  conseil  provisoire  forcés 
de  Valenciennes,  détenus  depuis  le  16  fructidor  dans  la  maison  d'arrêt  des 
Annonciades  de  Douai.  (Brumaire  an  III,  septembre  1795,  in-4",  p.  '.Recueil 
de  M.  Plouvain  à  la  bibliothèque  de  Douai.) 

2.  Sur  l'occupation  autrichienne,  voy.  la  note  XIV,  aux  Appendices. 

3.  Les  faits  qui  vont  suivre  sont  tirés  du  registre  original  de  la  Com- 
mission militaire,  conservé  aujourd'hui  au  greffe  de  la  cour  d'appel  dé 
Douai. 
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18.  Los  (i(»cht's  (le  toutes  les  églises  seront  inecssainincnl 
descendues,  pimi-  le  métal  être  employé  à  la  fabrii^ation  des 
canons  '. 

Le  l*''  vondéiniairo  an  III  (22  scpieiiibre  1704),  ils  insti- 
tuèrent une  commission  militaire  provisoire  pour  juger  les 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main,  conformément  à  la  loi 
du  9  octobre  1792  et  des  20  et  2o  mars  suivant.  (]ette  com- 
mission, forint'o  parle  g-énéral  de  division  Drut,  fut  approu- 
vée, dans  sa  composition,  par  les  représentants:  elle  avait 
pour  président,  Catliol,  chef  de  bataillon  du  102''  régiment; 
pour  juges,  Adhémar,  adjoint  aux  généraux;  Girard,  adjoint 
aux  généraux,  Joumelle,  sous-lieutenant  au  9*'  régiment 
d'artillerie,  Lebrun,  sergent-major  au  .T  ])ataillon  du  Nord, 
et  pour  secrétaire,  Morin,  secrétaire  de  l'état-major.  Elle 
devait  prendre  séance  dans  les  trois  heures,  faire  appeler 
d'abord,  comme  prévenus  d'émig-ration,  tous  les  détenus 
des  maisons  d'arrêt  de  Yalenciennes  et  de  Nord-Libi'e 
(Condé)  qui  faisaient  partie  de  la  garnison  ennemie  de  ces 
places,  et  les  juger,  sans  désemparer,  ainsi  que  ceux  qui 
avaient  été  pris  les  armes  à  la  main.  Dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  Commission  devait  rendre  compte  de  ses  opéra- 
tions aux  représentants. 

Le  o  vendémiaire  an  III  (26  septembre  1794),  ils  pre- 
naient un  arrêté  qui  classait  en  cinq  catégories,  selon 
l'urgence,  les  prévenus  à  juger  -;  et,  le  7,  ils  pourvoyaient 
à  Texécution  : 

Que,  dans  trois  heures,  il  soit  travaillé  à  la  confection  d'une 
guillotine  qui  doit  être  fournie  dans  les  quarante-huit  heures ■*. 

En  attendant,  on  avait  la  fusillade.  Ainsi,  dès  la  première 
séance,  six  officiers  ou  soldats  furent  condamnés,  comme 


1.  Arch.  nal..  AF  II,  1-2'.),  dossier  38,  pièce  1  (afliciie).  —  Ajoutez  ceL 
arrêté  du  \1  brumaire  an  III  [1  novembre  ITJi),  signé  de  Lacoste  el  de 
Roger  Ducos  :  «Les  actes  authentiques  ou  privés  faits  à  Vaienciennes  pen- 
dant l'invasion  sont  nuls.  «  (lliid.,  dossier  39,  pièce  3.) 

2.  Arch.  nal.,  AF  II,  129,  dossier  30,  pièce  G. 

3.  Ibid.,  pièce  12. 
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émigrés  cayaiit  porté  les  armes  contre  la  France  et  exécutés 
le  surlendemain  ;  le  5,  un  huissier,  un  laboureur  et  un  ex- 
officier  de  cavalerie,  prévenus  d'avoir  émigré  et  servi  les 
intérêts  des  puissances  coalisées,  furent  condamnés  de 
même  et  fusillés  le  lendemain  sur  l'esplanade.  La  Gommis- 
.sion  était  là  dans  son  rôle.  Mais  J.-B.  Lacoste  voulut  étendre 
ses  attributions;  et,  le  17  vendémiaire  (8  octobre),  de  con- 
cert avec  lîriez,  son  collègue,  il  prit  l'arrêté  suivant  : 

La  Commis?^ion  militaire  établie  à  Valenciennes  s'occupera 
sur-le-champ  de  procéder  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
tous  les  détenus  dans  les  communes  rentrées  au  pouvoir  de  la 
République  qui  sont  prévenus  d'émigration,  tant  de  ceux  dési- 
gnés par  l'article  74  de  la  loi  du  28  mars  1793  (v.  st.)  que  des 
prêtres  déportés  mentionnés  dans  le  décret  des  29  et  30  vendé- 
miaire 2"  année  républicaine. 

Cette  Commission  se  conformera  dans  l'instruction  et  les 
jugements  tant  aux  dites  lois  qu'à  toutes  autres  existantes  sur 
le  même  matière. 

Elle  rendra  compte  aux  représentants  du  peuple  des  cas  par- 
ticuliers sur  lesquels  elle  pourrait  avoir  quelques  doutes  ou 
incertitudes  pour  y  être  statué  ou  en  référer  à  la  Convention 
nationale,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  s'abstiendra  de  juger  les  détenus  prévenus  d'émigration, 
desquels  il  a  été  écrit  au  Comité  de  salut  public,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Si  dans  le  cours  de  l'instruction  de  quel([ues-uns  ou  plus  des 
détenus  elle  reconnaît  qu'ils  ne  soient  pas  de  sa  compétence,  elle 
en  référera  aussi  aux  représentants  du  peuple. 

Signé  :  J.-B.  Lacoste  et  Briez. 

La  Commission  reprit  donc  ses  travaux.  Elle  n'est  plus 
désormais  cour  martiale  ou  conseil  de  guerre  :  mais,  avec 
la  rigueur  aveugle  de  la  consigne  militaire,  elle  appliquera 
aux  personnes  les  plus  dignes  de  respect,  sans  tenir  compte, 
ni  des  intentions,  ni  des  circonstances,  les  décrets  draco- 
niens qui  sont  pour  elle  toute  la  loi. 

Les  prisons  de  Valenciennes,  de  Condé,  du  Quesnoy 
étaient  pleines  de  ces  malheureux  qui  allaient  se  trouver' 
émigrés  rentrés,  par  ce  seul  fait  que  ces  villes,  hier  aux 

v.  —  11 
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Aulikliiens,  étaioiil  aujourd'hui  redevenues  françaises.  A 
Yalenciennes,  ils  se  partageaient  entre  la  maison  d'arrêt 
de  la  commune,  l'abbaye  de  Saint-Jean,  les  llécoUets  et  les 
Ursulines,  anciens  couvents,  devenus  aussi  maisons  d'ar- 
nM'.  Quant  aux  détenus  du  Quesnoy*,  et  de  Condé  (Nord- 
Libre),  le  représentant  avait  ordonné  de  les  ranger  en  six 
classes  et  d'envoyer  la  première  classe  à  Yalenciennes  pour 
la  faire  juger  :  car  elle  renfermait  tous  ceux  dont  la  con- 
damnation, aux  termes  de  la  loi,  était  certaine''. 

Le  premier  jour  de  la  reprise  (22  vendémiaire, 
13  octobre  1794),  sur  sept  personnes  il  y  a  trois  militaires 
encore,  un  laïc  et  trois  prêtres  :  les  trois  premiers  sont 
frappés  pour  abandon  du  drapeau;  le  quatrième  comme 
émigré;  les  trois  derniers  comme  déportés  rentrés  sur  le 
territoire  de  la  République.  Tous  les  sept  furent  guillotinés 
le  lendemain  :  —  dont  acte  signé,  comme  tous  les  autres, 
par  l'huissier  Ledoux. 

Notons  que  ces  émigrés  ou  déportés  ne  pouvaient  pas 
être  dits  rentrés  sur  le  territoire  de  la  République,  puisqu'ils 
étaient  rentrés   dans  une  ville   occupée  par  l'ennemi^  et 


i.  Le  registre  en  donne  la  liste  par  maison  d'arrêt,  p.  27  et  suiv. 

2.  La  liste  du  Quesnoy  (p.  30)  comprend,  avec  les  noms,  les  niolifs  de 
l'arrestation. 

3.  «  Première  classe  :  tous  les  émigrés  qui  sont  désignés  par  l'art,  "i 
de  la  loi  du  28  mars  1793,  en  y  ajoutant  les  prêtres  ou  autres  déportés 
et  rentrés  sur  le  territoire  français,  et  ceux  qui  ont  agi  militairement 
contre  la  France.  »  (Registre,  p.  27.) 

4.  C'est  ce  que  faisait  ressortir  le  tribunal  criminel  de  Douai,  à  propos 
même  de  Yalenciennes,  dans  l'afTaire  de  Victor  Bektaut,  ex-moine  de 
Saint-Sauve,  Guillaume-Joseph  Lallemant  et  J. -François-Joseph  Hknsy. 
ex -prêtres  de  Yalenciennes  :  «  Considérant  que  Victor  Bortaut,  etc., 
accusés  d'émigration  ont  soutenu  que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  leur 
être  appliquée,  puisqu'ils  n'avaient  point  enfreint  leur  bannissement  en 
se  retirant  à  Yalenciennes,  lorsqu'il  était  envahi  par  l'ennemi; 

«  Considérant  que  la  loi  ne  dit  nidle  part  que  l'on  enfreint  un  bannisse- 
ment lors(pie  l'on  prend  domicile  sur  un  territoire  envahi;  qu'il  est  même 
probable  que  par  cette  conduite  on  ne  commet  aucune  infraction,  puisque 
le  décret  du  2o  brumaire,  art.  i,  porte  qu'on  est  émigré  lorsque  l'on 
quitte  le  territoire  de  la  République  non  envahi,  pour  résider  sur  celui 
occupé  par  l'ennemi  ». 
Le  tribunal  s'abstenait  de  prononcer  par  un  scrupule  légal  : 
«  Considérant  néanmoins  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  résoudre 
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que,  dans  ce  cas,  avant  d'être  tenus  pour  émigrés  rentrés, 
ils  auraient  dû  avoir,  selon  la  loi,  un  délai  de  vingt  jours, 
pour  évacuer  le  territoire.  Or  ce  délai  ne  leur  avait  pas 
été  laissé.  Mais  on  n'admettait  pas  la  distinction  et,  par 
surcroît,  on  invoquait  une  autre  loi,  qu'on  ne  ])ouvait 
pourtant  leur  appliquer  sans  faire  une  étrange  violence  à 
la  nature  des  choses  et  au  bon  sens  :  c'était  l'article  2  de 
la  loi  des  29  et  30  vendémiaire  an  II,  ainsi  congu  : 

Ceux  (les  déportés)  qui  auront  été  ou  seront  arrêtés  sans 
armes  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  Hépul)lique 
seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et  punis  des  mêmes  peines 
(que  les  individus  arrêtés  les  armes  à  la  main),  s'ils  ont  été 
précédemment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassem- 
blements d'émigrés  ou  de  révoltés,  ou  s'ils  y  étaient  à  l'instant 
de  leur  arrestation. 

C'est  ce  même  article  qui  allait  être  appliqué  à  presque 
toutes  les  victimes  de  ce  tribunal;  h  quelques-unes,  dans 
des  circonstances  où  l'on  trouve  tout  à  la  fois  la  condam- 
nation et  de  la  loi  et  des  hommes  qui  s'en  faisaient  ainsi 
les  exécuteurs. 

Il  y  avait  à  Valenciennes  un  couvent  d'ursulines  qui 
avait,  depuis  1790,  pour  supérieure,  une  sainte  femme, 
(]lotilde  Paillot,  en  religion  mère  Marie-Clotilde-Angèle- 
Joseph  de  Saint-Borgia.  Le  décret  du  13  février  1790  qui 
supprimait  les  ordres  monastiques  n'avait  pas  atteint 
d'abord  cette  maison;  car  une  de  ses  dispositions  disait 
qu'il  ne  serait  rien  changé  pour  le  moment  à  la  situation 
des  ordres  ou  congrégations  voués  à  l'éducation  pul)lique. 


cette  question,  puisque  l'art.  H  de  la  2"  section  du  décret  du  14  frimaire 
défend  d'étendre  ou  de  limiter  les  lois  sous  prétexte  de  les  interpréter 
ou  d'y  suppléer;  que  les  législateurs  seuls  par  conséquent  doivent  pro- 
noncer sur  cette  difficullô  et  déclarer  si,  dans  l'espèce,  les  accusés  doi- 
vent être  punis  de  mort,  ou  seulement  déportés  du  territoire  de  la 
Répiibli(|ue  : 

<^  Le  tribunal  déclare  qu'il  consultera  le  comité  de  législation,  ordonne 
néanmoins  (|u'en  attendant  les  prévenus  tiendront  état.  »  Douai,  13  flo- 
réal an  III  (2  mai  1795).  (Registre  du  tribunal  criminel  de  Douai,  à  cette 
date.) 
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Mais  la  Uévoliilioii  mairhait,  et,  après  la  proclamation  de 
la  République,  les  iirsuliiies  reçurent  Tordre  de  quitter 
leur  couvent  dans  les  viugt-qualre  iieures  (octobre  1792)  : 
on  les  autorisait  à  emporter  le  mobilier  de  leurs  cellules. 
La  vie  en  commun  ne  leur  étant  plus  permise  en  France, 
elles  résolurent  de  se  retirer  en  Helgique.  Elles  partirent, 
emportant,  sans  que  personne  y  fît  obstacle,  leur  cbétif 
mobilier  sur  des  cbariots.  Elles  ne  savaient  encore  où 
trouver  un  asile  quand  elles  furent  rejointes  à  la  frontière 
par  un  messager  de  leurs  sœurs  de  Mous  qui  leur  offraient 
riiospitalité.  Elles  racceplèrent;  mais,  l'année  suivante, 
Valenciennes  étant  tombée  au  pouvoir  des  Autricbicns,  une 
de  leur  sœurs,  qui  était  restée  dans  la  ville  auprès  de  sou 
vieux  pèi-e,  obtint  de  \n.  jointe  qu'elles  revinssent  dans  leur 
ancien  couvent  :  elles  ne  se  doutaient  pas  que  c'était  la 
mort  qu'elles  ramenaient  avec  elles  dans  leur  cbariot  '. 

Un  an  s'écoule,  et  Valenciennes  est  délivrée.  Les  ursu- 
lines  n'avaient  pas  pensé  qu'elles  dussent  regarder  cet 
événement  comme  un  malheur  ou  un  danger  pour  elles. 
Le  régime  de  la  Terreur  venait  de  tomber  avec  Robes- 
pierre. Userait-on  de  nouvelles  rigueurs  contre  une  maison 
où  les  mères  de  famille  aimaient  à  envoyer  leurs  enfants? 
Et  pourtant,  le  jour  même  de  l'entrée  des  Français;  on  leur 
donnait  l'ordre  de  quitter  leur  couvent  et,  la  nuit  suivante, 
avant  que  la  plupart  aient  pu  exécuter  cet  oi'dre,  on  les  cer- 
nait chez  elles  et  on  les  mettait  en  arrestation.  Quinze 
furent  ainsi  saisies,  ou  reprises  dans  les  maisons  de  la  ville 


1.  Le  récil  île  la  mort  des  iirsulines  de  Valenciennes  a  été  fait  dans 
la  Semaine  relif/ieuse  du  diocèse  de  Cambrai  (12  et  26  juin.  17  juillet,  H  et 
2o  septembre  1869),  d'après  une  communication  de  l'aumônier  de  leur 
couvent  aujourd'liui  établi  à  Saint-Sauve,  aux  portes  de  Valenciennes.  Le 
récit  est  fait  sur  des  pièces  authentiques,  conservées  au  couvent;  mais 
l'auteur  n'a  peut-être  pas  vu  le  registre  de  la  Commission  militaire,  gardé 
au  greffe  de  la  cour  de  Douai.  Il  n'aurait  pas  dit  «  qu'elle  était  composée 
de  six  républicains  de  la  ville,  que  les  documents  de  l'époque  nous  repré- 
sentent comme  des  sans-culottes  ayant  besoin  d'argent  »  :  c'étaient  des 
mililaires;  ils  accomplirent  la  consigne  avec  une  inflexibilité  qui  fait  plus 
dhonneur  à  leur  esprit  de  discipline  qu'à  leur  jugement  et  à  leur  cunir. 
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OÙ  elles  s'étaient  retirées  :  une  des  quinze,  une  jeune  novice, 
sœur  Angélique,  fut  sauvée  un  peu  plus  tard.  La  femme 
qui  apportait  aux  prisonnières  leur  nouriture  la  déguisa 
en  fille  de  service,  et  elle  sortit,  l'emmenant  avec  elle,  non 
sans  la  rudoyer  pour  mieux  tromper  les  hommes  du  poste 
au  moment  du  passage.  C'est  celle  qui,  par  la  suite,  devait 
relever  la  maison. 

Les  religieuses  avaient  passé  en  prison  le  mois  de  sep- 
tembre et  la  moitié  d'octobre  (1794),  tantôt  réunies,  tantôt 
séparées,  les  unes  à  l'abbaye  de  Saint-Jean,  les  autres  dans 
leur  propre  couvent,  et  elles  avaient  pu  voir  des  religieux, 
des  prêtres,  conduits  au  tribunal,  leur  marquer  la  voie. 

On  commença  par  les  cinq  religieuses  détenues  à  l'abbaye 
de  Saint- Jean  *. 

Le 26  vendémiaire  (17  octobre),  elles  comparurent  devant 
la  Commission.  On  demanda  à  chacune  d'elles  si  elle  avait 
émigré.  — Je  suis  allée  à  Mons,  répondirent-elles  les  unes 
après  les  autres.  On  savait  bien  que,  chassées  de  leur  cou- 
vent, elles  avaient,  au  vu  de  tous,  cherché  un  asile  au 
dehors  et  trouvé  l'hospitalité  dans  la  maison  de  leurs  sœurs 
Beiges.  Elles  n'en  furent  pas  moins,  avec  trois  prêtres  ou 
religieux,  enveloppées  dans  cette  môme  sentence  : 

Vu  rinterrogatoire  respectif  de  {les  noms)  et  les  pièces  y 
jointes;  —  attendu  qu'il  en  résulte  qu'il  a  été  évidemment 
reconnu  que  {les  noms)  se  sont  rendus  coupables  du  crime 
d'émigration,  en  abandonnant,  de  leur  propre  et  entière  volonté, 
le  territoire  de  la  République  et  qu'au  mépris  des  lois  ils  y  sont 
revenus  exercer  sous  la  protection  de  Vennemi  des  fonctions  qui 
leur  avaient  été  interdites;  —  nous  avons  jugé  en  notre  âme  et 
conscience  et  à  runanimité  qu'ils  ont  encouru  la  peine  de  mort. 

Et  la  sentence  fut  exécutée  le  jour  même.  Le  lendemain, 
six  autres  religieux  ou  curés,  soit  de  la  ville,  soit  des  vil- 
lages voisins,  furent  condamnés  de  même,  quatre  comme 

1.  Louise  Vanot,  âgée  de  soixante-sept  ans,  et  Henriette  Prin,  âgée  de 
quarante-neuf  ans,  toutes  deux  de  Valenciennes;  .Madeleine  Desjardins,. 
trente-cinq   ans,  de  Cambrai;  Hyacinthe   Bourla,  quarante-liuit  ans,  et 
Geneviève  Ducret,  trente-liuit  ans,  de  Nord-Libre  (Condé). 
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émi,:;rrs,  doux  comme  déportés  rcMilrés  :  on  les  exécuLi  le 
jour  suivant.  Le  2  brumaire  (23  octobre),  ce  fut  le  huir 
des  six  religieuses  détenues  dans  leur  ])roj»re  couvent  (la 
supérieure  Clolilde  IVvu.loi-,  cinquanle-cincj  ans,  née  à 
Bavai,  et  cinq  de  ses  sœurs');  elb'S  étaient  comprises, 
avec  cinq  prêtres  ou  religieux,  dans  la  même  accusation 
que  les  précédents.  Déjà  prévenues  par  la  condamnation 
de  leurs  sœurs,  elles  ne  pouvaient  que  s'attendre  à  la  mort 
et  elles  s'y  préparaient  comme  au  martyre,  dignes  filles  de 
sainte  Ursule,  avec  la  joie  que  donnent  les  divines  espé- 
rances :  c'est  le  sentiment  qui  domine  dans  les  lettres 
d'adieu  que  plusieurs  écrivirent  et  dont  les  originaux  sont 
gardés  comme  de  pieuses  reliques  dans  les  familles  : 

Ma  chère  Domitilde,  écrivait  la  supérieure  Clolilde  Paillol  à 
sa  sœur,  c'est  de  la  prison  que  je  vous  écris. 

Clolilde  (c'est  elle)  y  est.  Cinq  de  ses  consœurs  sont  déjà 
montées  à  la  guillotine  avec  un  courage,  une  joie  inexprima- 
bles :  elles  allaient  à  la  mort  comme  au  plus  grand  triomphe. 
Clotilde  et  les  autres  auront  le  même  bonheur  :  elles  le  dési- 
ixnt  :  ce  moment  leur  tarde  de  verser  leur  sang  pour  soutenir 
leur  foi  et  leur  religion.  Dieu  leur  fait  bien  des  grâces.  Je  me 
porte  bien,  je  pense  beaucoup  à  vous  et  à  nos  amis;  je  ne  sais 
ce  qu'ils  sont  devenus.  Je  prierai  beaucoup  pour  vous  et  pour 
eux.  Prenez  part  à  mon  bonheur.  Je  vous  embrasse  avec  tout 
ce  qui  vous  environne.  Point  d'inquiétude  sur  mon  sort.  Je  suis 
la  plus  heureuse  du  monde.  Je  vous  aimerai  toujours  et  j'espère 
que  vous  ressentirez  les  effets  de  mon  souvenir  et  du  sincère 
attachement  que  je  vous  ai  porté. 

Adieu  pour  toujours. 

Clotilde  Paillot  ^ 

1.  .Mar^'iicrilc  Li:nor.\,  (|uaranlc-qiiatrc  ans,  et  sa  sœur  Marie-Josèphe 
Leuoux,  quaranlc-si.\  ans,  de  Cambrai,  celle  dernière  urbanisLe,  el 
recueillie  chez  les  ursulines  au  retour  de  Mons;  Françoise  Lackoix  el 
Anne-Marie  Ekr.xl^x,  Irenle-dcux  ans,  de  Ponl-sur-Sambre,  anciennes 
brigillines,  recueillies  aussi  aux  ursulines  ;  el  Jeanne-Louise  Barrez,  qua- 
ranle-quatrc  ans,  de  Sailly;  Irois  autres  ursulines  avaient  été  Iransférées 
à  Douai,  ce  qui  leur  sauva  la  vie. 

•2.  Clotilde  Paillot  est  de  notre  famille  :  l'original  de  sa  lettre  est  entre 
les  mains  des  héritiers  de  M.  Aimé  Leroi,  ancien  bibliothécaire  de  Valen- 
ciennes,  son  parent;  je  possède  la  petite  croix  d'argent  (|u'('lle  portait  au 
moment  d'aller  à  l'échafaud. 
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La  supérieure,  interrogée  la  première,  entreprit  cepen- 
dant (le  sauver  ses  sœurs.  Elle  dit  qu'elle  avait  sur  elles 
autorité,  que  c'était  elle  qui  leur  avait  ordonné  d'aller  à 
Mons  et  de  revenir  de  Mons  à  Valenciennes  :  «  Si  c'est 
un  crime,  j'en  suis  coupable;  mais  vous  ne  pouvez  l'imputer 
à  mes  sœurs  qui  étaient  forcées  de  m'ohéir  ».  Sa  générosité, 
son  énerg^ie,  émurent  vivement  l'auditoire,  et,  je  le  veux 
croire,  les  jug-es  :  mais  cela  ne  les  empêcha  pas  de  déclarer, 
le  tout  vu  et  mûrement  examiné  en  leur  âme  et  conscience 
et  à  runnnimité,  qu'elles  avaient  toutes  encouru  la  peine  de 
mort.  Cinq  prêtres  ou  relig-ieux  et  une  autre  religieuse 
étaient  compris  dans  la  même  fournée  :  quatre  des  prêtres 
furent  frappés  de  la  même  peine  ;  le  cinquième  et  la  reli- 
gieuse sa  parente  contre  lesquels  l'accusation,  même  en 
ces  termes,  manquait  de  base,  furent  acquittés. 

Ce  nouveau  convoi  de  victimes  a  laissé  dans  Valenciennes 
une  vive  impression  parmi  les  rares  personnes  du  pays  qui 
restaient  naguère  encore  de  cette  sanglante  époque  ;  et  leurs 
enfants  n'en  perdront  pas  le  souvenir.  Elles  avaient  reçu 
le  saint  viatique  des  mains  de  prêtres  qui  partageaient,  en 
si  grand  nombre  encore,  leur  prison;  elles  se  rendirent, 
les  unes  aux  autres,  le  service  de  la  dernière  toilette.  Au 
moment  du  départ,  on  en  avait  oublié  une,  une  sœur  con- 
verse :  elle  croyait  qu'on  l'avait  épargnée;  et,  désolée,  elle 
.s'était  jetée  à  genoux,  priant  Dieu  de  la  réunira  ses  sœurs, 
quand  le  geôlier  rouvrit  la  porte  et  exauça  sa  prière.  Elles 
marchèrent  au  supplice  comme  à  une  fête,  chantant  les 
litanies  de  la  sainte  Vierge  et  le  Te  Deum\  elles  remer- 
cièrent les  soldats  qui  leur  servaient  d'escorte,  disant  : 
«  Nous  prierons  le  Seigneur  qu'il  vous  ouvre  les  yeux  »,  et 
elles  moururent,  pardonnant  à  leurs  juges  et  au  bourreau. 

Les  exécutions  se  continuèrent  :  le  6  brumaire  an  III 
(27  octobre  1794),  six  autres  prêtres;  le  16  (6  novembre), 
cinq  :  toutes  les  rigueurs  étaient  pour  eux  :  car,  dans  l'in- 
tervalle, quelques  paysans,  quelques  ouvriers,  réfugiés  à 
Valenciennes  pendant  l'occupation,  soit  pour  chercber  de 
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J  ouvraiic,  soil  pour  se  s<juU-;iirc  aux  rjivauos  de  la  guerre, 
avaieuL  été  acquittés  :  les  Jaïcs  n'élaieiit  frappés,  en  général, 
(juc  quand  il  y  avait  conlre  eux  preuve  de  désertion  ou 
soupçon  d'espionnage  :  ainsi,  le  23  brumaire  an  III  (13  no- 
vembre 1794),  un  jardinier  et  un  boulanger  furent  con- 
damnés, avec  (juatre  autres  prêtres;  le  3  frimaire  (23  no- 
vembre), riu((  laïcs  pour  les  mômes  raisons  :  point  de 
prêtres;  il  n\'u  lestait  plus,  sauf  un  seul,  Pierre  Vallet, 
âgé  de  soixante-neuf  ans,  ex-cbanoine  de  Cambrai,  illéga- 
lement déporté,  à  l'égard  duquel  la  Commission  fit  enfin 
preuve  de  justice  : 

Considérant  que  la  déportation  de  Vallet  n'a  été  déter- 
minée que  par  les  intrigues  d'une  femme  qui  voulait  jouir  de  la 
maison  qu'il  occupait  à  Cambrai;  que  le  directoire  du  district 
n'avait  pas  le  droit  de  l'ordonuor.  allendu  son  âge  au-dessus 
de  soixante  ans; 

Considérant  que  ledit  Pierre  Vallet  est  d'ailleurs  noté  à  Cam- 
brai comme  un  bon  citoyen,  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'il  fût  la 
victime  de  son  obéissance  aux  ordres  d'une  autorité  constituée... 

On  l'acquitta. 

La  Commission  ne  prononça  [>lus  ({u'une  cîMidanmaliou 
à  mort  :  celle  d'un  espion,  prévenu  d'avoir  môme  porté  les 
armes  contre  la  France  (26  frimaire  an  III,  16  décem- 
bre 17D4);  les  autres  prétendus  émigrés  qui  comparurent 
devant  elle  furent  acquittés.  Elle  commençait  à  ne  plus 
être  en  nombi'e;  les  derniers  jugements  sont  signés  par 
trois  juges;  et,  de  plus,  un  décret  du  21  frimaire  an  III 
(11  décembre  1794)  venait  d'établir  une  autre  juridiction. 
11  attribuait  à  une  deuxième  section  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  instituée  à  cet  effet',  «  le  pouvoir 
de  juger  tous  les  prévenus  arrêtés  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement du  Nord,  soil  qu'ils  soient  détenus  en  vertu  des  lois 

1.  Celle  deuxième  secUon  fui  instiluée  en  verlu  d'un  dècrcL  du  19  ven- 
démiaire an  111  (10  octobre  1794),  par  les  reprcsenlants  Rcrlicr  elJ.-B.  La- 
coste. On  conserve  à  Douai  l'arrêté  d'organisation  rendu  par  Berlier,  en 
date  du  25  vendémiaire.  On  en  a  deux  exjiédilions  aux  Arcliives  nationales. 
AFII  129,  dossier  G,  pièces  1  cl  2. 
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(les  7  et  1"  septembre  (v,  style),  en  vertu  delà  loi  du  29 fri- 
maire 2°  année  républicaine,  oir  prévenus  de  tout  autre 
délit  contre-révolutionnaire  ».  En  conséquence,  par  un 
arrêté  du  3  pluviôse  an  III  (22  janvier  4  795),  le  représen- 
tant Pérès  supprima  la  Commission.  Un  autre  arrêté  lui 
I)rescrivait  de  remettre,  en  se  séparant,  ses  registres  et 
papiers  de  procédure  à  l'agent  national  du  district  de  Valen- 
ciennes,  qui  était  cbarg-é  de  les  envoyer  au  g-reffe  de  la 
deuxième  section  du  tribunal  du  Nord;  et  il  ordonnait  que 
les  prévenus  qui  devaient  paraître  devant  la  Commission 
fussent,  dans  le  plus  bref  délai,  transférés  en  la  maison  de 
justice  dudit  tribunal. 

III 

Fin  de  la  Terreur  dans  le  Nord. 
La  deuxième  section  du  tribunal  de  Douai. 

Cette  deuxième  section  du  tribunal  criminel  du  Nord 
était  donc  cbargée  de  la  liquidation  de  la  Terreur  dans  le 
département.  C'était  elle  qui,  avec  les  faits  d'émigration, 
devait  juger  tant  de  citoyens  dont  le  crime  était  d'avoir 
administré  les  villes  ou  les  villages  occupés  par  l'ennemi 
pendant  l'invasion  :  crime  dig-ne  de  mort  d'après  la  loi.  Un 
tribunal  formé  d'hommes  violents  aurait  eu  là  de  quoi  se 
satisfaire.  Mais  tel  n'était  plus  l'esprit  du  temps  et  tel  ne 
fut  pas  celui  du  tribunal  et  des  jurés  qui  devaient  appré- 
cier les  faits.  Ce  sont  de  véritables  fournées  d'acquittements. 
Les  communes  défilent  les  unes  après  les  autres  :  si  le  fait 
est  constant,  le  cas  de  force  majeure  est  posé  et  admis,  et 
en  conséquence  les  accusés  sont  mis  en  liberté.  Le  tribunal 
se  trouva  plus  embarpassé  en  présence  des  détenus  qu'on 
lui  envoyait  de  Yalenciennes  avec  le  numéro  de  leur  classe  \ 

1.  Il  y  avait  eu  un  premier  envoi,  par  suite  sans  doute  du  décret,  du 
19  vendémiaire  an  III,  avant  que  la  Commission  militaire  se  fût  séparée. 
Le  rapport  de  l'accusateur  public  est  du  16  brumaire.  La  Commission 
condamne  encore  à  mort  cinq  prêtres,  à  celte  date,  et  n"est  dissoute  que 
le  3  pluviôse  (22  janvier  1795). 
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L'exposé  de  raccusaleur  pulilic,  fort  dilTéreiit  des  aucieus 
réquisitoires,  présentait  sans  plirases  les  raisons  (|iii  niili- 
laient  en  faveur  des  prévenus'. 

De  toutes  les  administrations  incriminées  connue  ayant 
rempli  leurs  fonctions  sous  la  domination  des  Autrichiens, 
il  n'y  en  avait  pas  de  plus  importantes  que  celle  de  Yalen- 
ciennes.  Elle  ne  coniplail  jias  moins  de  trente  prévenus, 
tant  du  magistral  (jue  du  conseil  privé;  en  tète,  le  prévôt 
J.-Jos.  Berlin,  âgé  de  (juatre-vingts  ans,  et  dans  le  nombre 
plusieurs  autres  avec  lesquels  les  plus  âgés  des  générations 
actuelles  ont  pu  converser  au  temps  de  leur  jeunesse  : 
MM.  Dubois-Fournier,  Tbellicr  de  Poncheville.  Ces  bommes 
respectables  dont  nous  avons  dit  les  services  envers  leurs 
concitoyens  en  face  de  l'étranger,  avaient  été,  aussitôt 
après  la  reprise  de  Valenciennes,  entassés  sur  des  cbariots 
comme  des  malfaiteurs  et  envoyés  à  Douai  (1(3  fructidor, 
2  septembre)-  avant  l'établissement  de  la  Commission  mili- 
taire de  Valenciennes  (bien  leur  en  prit);  et  de  la  maison 
des  Annonciades  où  ils  avaient  été  enfermés,  ils  adressè- 
rent une  pétition  aux  représentants  du  peuple.  Après  avoir 
rappelé  les  circonstances  au  milieu  desquelles  on  les  avait 
contraints  de  prendre  le  pouvoir  et  les  services  qu'ils 
avaient  rendus,  ils  disaient  : 

Nous  ne  demandons  point  grâce,  nous  ne  demandons  que 
justice;  qu'elle  soit  prompte  et  nos  vœux  seront  comblés  ^. 

Depuis,  la  deuxième  section  du  tribunal  criminel  de  Douai 
ayant  été  établie  précisément  pour  juger  les  cas  nombreux 
de  cette  espèce,  ils  rédigèrent  un  mémoire  où  ils  exposaient, 
avec  plus  d'étendue,  l'iiistoire  de  leur  administration  (bru- 
maire an  III)  : 


1.  Voy.  la  note  XV  aux  Appendices. 

2.  Voy.  leur  mémoire  justificatif. 

;i.  2."j  fructidor  an  II  (11  septembre   1"!J4).  Voy.  la  pétition  tout  entière 
daas  les  Archires  du  Nord,  3"  série,  t.  III,  p.  294  et  suiv. 


CH.   XXXVII.   —   YALENCIENNES,   ETC.  171 

Criminels  pour  avoir  consulté  les  intérêts  de  nos  frères! 
s'écriaient-ils  en  terminant;  Robespierre  l'eût  pensé.  On  ne 
punit  plus  aujourd'hui  que  l'intention.  On  se  plaît  à  distin- 
guer l'erreur  du  crime,  l'espoir  renaît  dans  tous  les  cœurs. 
L'adresse  de  la  Convention  nationale  au  peuple  français,  l'atti- 
tude imposante  qu'elle  a  prise  dans  la  journée  même  du  9  ther- 
midor, ont  mis  fin  aux  inquiétudes,  aux  mécontentements.  Tous 
les  Français  semblaient  n'attendre  que  ce  signal  pour  se  rallier 
autour  d'elle  :  tous  s'écrient  de  concert  :  «  Vive  la  Convention  ! 
Vive  la  République  une  et  indivisible!  Nous  nous  unissons  à 
eux;  déjà  nous  oublions  nos  maux  pour  ne  penser  qu'au 
bonheur  d'être  rendus  à  la  patrie  que  nous  brûlons  de  servir  *. 

Ils  comparurent  ciifin  devant  le  tribunal  le  27  frimaire 
(17  décembre  1794).  Leur  cause  était  presque  gagnée 
d'avance.  Thellier  de  Poncheville  acheva,  dit-on,  de  l'empor- 
ter par  un  plaidoyer  vigoureux  où  les  pièces  les  plus 
péremptoires  étaient  produites  à  l'appui  de  ses  raisons.  Le 
fait  de  l'acceptation  des  fondions  publiques  fut  déclaré 
constant  par  le  jury;  mais  le  jury  déclarait  aussi  pour 
chacun  d'eux  «  qu'ils  n'étaient  pas  convaincus  d'avoir  eu 
l'intention  d'enfreindre  les  lois  de  la  République  et  d'être 
traîtres  à  la  patrie  »;  et,  en  conséquence,  ils  furent  tous 
acquittés  -. 

L'occupation  de  Valenciennes  par  les  Autrichiens  eut 
pourtant  une  victime  expiatoire .  Valenciennes  n'avait 
capitulé  qu'après  une  défense  héroïque  (la  Convention  ne  se 
sépara  pas  sans  avoir  déclaré  quelle  avait  bien  mérité  de  la 
patrie^),  et  les  canonniers  bourgeois  avaient  partagé,  avec 
l'armée,  l'honneur  de  la  résistance;  mais  il  y  avait  eu  le 

1.  Signé  :  Jos.  Morel,  Tliellier,  Pléo,  Barbet  lils,  Prin,  J.-Ch.  Gubeau,  Flory 
l'aîné,  Bataille,  Crassier,  Lussigny,  Martinache,  Bousez,  P.-J.  Pluchart- 
Gobau ,  Payen  ,  Caffeau,  Perdrix,  Dubois-Fournier ,  Barbieux,  Lesage. 
D.  Daulmery-Rhoné,  Lachèze,  Poitevin,  Bégbin,  G.  Talon,  F.  Bronsart, 
Deroubaix,  Descornaix  et  H.  Hensy.  —  Ils  ajoutaient  :  Nous  observerons 
que  d'autres  fonctionnaires  de  notre  commune  sont  détenus  comme  nous; 
comme  nous  ils  ont  fait  le  bien. 

2.  Voy.  pour  ce  jugement  et  pour  les  autres,  à  leur  date,  le  rec/istre  de 
la  seconde  section  du  tribimal  cviminel  de  Douai,  conservé  au  grelTe  de  la 
Cour  d'appel. 

3.  l'j  vendémiaire  an  IV.  Vrocès-verbal  de  la  Convention,  t.  LXXI,  p.  31. 
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•H\  jiiillcl  un  rasscniblcMKMit,  dont  roljjcl  ('tait  ilc  faire 
rendre  la  place  (|ui  ne  pouvait  [)lus  tenir  :  un  courtier  de 
toilette',  nommé  Moucretti:,  fut  accusé  d'en  avoir  fait  partie 
et  d'avoir  désarmé  le  citoyen  Ponsart  qui  s'opposait  à  la 
capitulation.  11  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  sur  la 
place  publique  de  Douai,  le  18  pinviùse  an  III  (G  février 
1793-).  Une  condamnation  à  mort  frap[)a  aussi  un  habitant 
du  Quesnoy,  Jos.  Mehlln,  greffier,  accusé  d'avoir  accepté 
des  fonctions  publiques  sous  les  Autrichiens,  et  déclaré  con- 
vaincu de  l'avoir  fait  «  avec  intention  de  violer  les  lois  de 
la  république  »  :  des  insultes  aux  soldats  français,  avec  des 
vœux  pour  qu'on  les  exterminât,  avaient  paru  des  circons- 
tances qui  justifiaient  cet  acte  de  rigueur  (8  nivôse  an  III, 
28  décembre  1794).  —  A  Landrecies,  un  de  ceux  qui  avaient 
accepté  des  fonctions  publiques  pendant  l'occupation  étran- 
gères, un  ancien  capitaine,  nommé  Valbet,  était  aussi  fort 
compromis  par  ses  actes  et  par  son  langage  : 

Considérant,  dit  le  jugement,  que  relativement  à  Vaubet  il  a 
paru  constant  dans  le  débat  qu'il  étoit  entré  dans  Landrecies 
aussitôt  après  sa  prise  par  les  Autrichiens,  paré  de  sa  croix  de 
Saint-Louis,  et  qu'il  traita  les  patriotes  de  carmagnols;  consi- 
dérant de  plus  qu'il  a  paru  très  vraisemblable  que  ledit  Vaubet 
a  traité  un  jour  de  scélérats  des  citoyens  de  ladite  commune  qui 
demandoient  des  passeports  pour  entrer  dans  le  sein  de  la  Répu- 
blique et,  qu'à  ses  invectives  il  ajouta  que  lui,  Vaubet,  n'avoit 
jamais  donné  dans  la  folie  de  la  Révolution  françoise... 

—  Il  était  acquitté  du  fait  principal;  mais,  à  raison  de  ces 
manifestations  plus  (jue  suspectes,  il  était,  avec  deux  ou 
trois  autres  compromis  de  la  même  sorte,  retenu  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  la  paix  (3  nivôse  an  III,  23  décem- 
bre 1794). 

La  disproportion  de  la  peine  au  délit  faisait  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  même  les  plus  condamnables,  le  tribunal 


1.  Toile  fine  ou  balislc. 

2.  Voy.  au   registre   cité  celte  sentence  rigoureuse  qui  porte  la  signa- 
ture du  président  Duliot  et  de  ses  deux  assesseurs. 
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aimail  mieux  absoudre.  Ainsi  le  fait  même  d'avoir  pris  la 
cocarde  étrangère,  ou  tenu  des  propos  séditieux,  était  sou- 
vent laissé  impuni,  La  deuxième  section  du  tribunal  cri- 
minel de  Douai,  jugeant  avec  le  concours  du  jury  à  cette 
époque,  ne  pouvait  pas  se  montrer  plus  sévère  que  la  pre- 
mière section,  jug-eant  révolutionnairement  au  temps  de  la 
Terreur.  Le  fait  était  déclaré  constant,  et  la  criminalité 
établie,  mais  on  ajoutait  qu'il  n'était  pas  constant  que  l'ac- 
cusé, en  s'en  rendant  coupable,  eût  eu  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  et  il  était  acquitté.  Donnons  quel- 
ques exemples  : 

A Fraternité-sur-Selle,  Rodriglez  fils  est  convaincu  d'avoir 
porté  la  cocarde  noire;  mais  il  n'est  pas  établi  qu'il  l'ait 
fait  dans  l'intention  d'être  rebelle  :  et  il  est  acquitté  (18  ni- 
vôse, 28  décembre  1791);  ailleurs,  Vevey  a  repris  la  croix 
de  Saint-Louis  et  porté  la  cocarde  noire;  point  de  mau- 
vaise intention  :  acquitté  ;  de  même,  Wibah.  a  porté  un  ruban 
noir  au  bras  :  acquitté  (13  pluviôse,  T''  février  1795)  '.  Du- 
HiELx  a  tenu  les  propos  incriminés  dans  l'acte  d'accusation; 
mais  il  n'a  pas  eu  d'intentions  contre-révolutionnaires  : 
acquitté  (16  nivôse,  5  janvier  1795).  Lahouette  a  parlé 
contre  la  Convention;  mais  sans  intention  d'avilir  l'Assem- 
blée nationale  ou  de  favoriser  les  projets  des  ennemis  exté- 
rieurs :  acquitté  (28  nivôse,  17  janvier). 

Le  fait  de  secours  envoyés  aux  émig-rés  qui  a  amené  tant 
d'odieuses  exécutions  à  Arras,  à  Cambrai,  trouve  aussi  ses 
circonstances  atténuantes  :  des  clievaux,  des  voitures,  de 
l'argent  ont  été  fournis  à  l'émigré  Delfosse;  ils  ont  été  four- 
nis par  l'accusé  Ilippolyle  Mochet;  mais  comme  il  n'est 
pas  convaincu  de  l'avoir  fait  dans  des  intentions  perverses 
et  criminelles,  il  est  acquitté  (2  pluviôse,  21  janvier  1795). 
Quand  il  y  a  crime  réel,  le  tribunal  sait  frapper  comme 
un  autre  :  Nicolas  Hooche  a  tenu  des  propos  contre  les 
Français;  mais,  comme  il  a,  de  plus,  tiré  sur  eux  et  fait  des 

d.  Voy.  encore  l'acquitlement  de  Jacques  Bive  (S  venlôse,  26  février  179o). 
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eiilèvcmonls  de  hesliaux  avorlcs  Autrirliicns,  ou  estime  que 
les  propos  ont  été  leuus  avec  des  iutentious  perverses,  et 
pour  le  tout  il  est  condamné  à  mort  (211  germinal,  18  avril 
1795).  Il  y  a  d'ailleurs  aussi  certains  acquittements  qui, 
les  circonstances  n'étant  pas  rapportées  dans  le  texte  fort 
sommaire  du  jugement,  ont  bien  le  droit  de  surprendre. 
Voici  sur  Mohel  (de  Somain),  Agé  de  vingt  ans,  les  questions 
posées  au  jury  et  les  réponses  : 

Est-il  constanl  ([u'un  individu  a  exercé  dirterents  brigandages 
avec  le»  Prussiens?  —  Oui. 

Pierre-Michel  Morel  est-il  convaincu  d'avoir  exercé  lesdits 
brigandages?  —  Oui. 

Est-il  convaincu  de  les  avoir  exercés  dans  des  intentions  per- 
verses et  criminelles?  —  Non. 

Acquitté  (13  ventôse,  3  mars  1793). 

Ajoutez  cet  exemple  de  J.-Jos,  Dunois,  portefaix  à  Douai, 
accusé  du  crime  qui  se  pardonnait  le  moins  volontiers  en 
république  :  provocation  au  rétablissement  de  la  royauté. 
Le  jugement  résumant  les  réponses  du  jury  porte  : 

1*^  Que  la  provocation  au  rétablissement  de  la  royauté  est 
constante; 

2»  Que  J.- Joseph  Dubois  est  convaincu  d'avoir  provoqué  au 
rétablissement  de  la  royauté; 

3"  Que  ledit  J. -Joseph  Dubois  n'est  point  convaincu  d'avoir 
fait  cette  provocation  avec  des  intentions  perverses  et  crimi- 
nelles. 

Et  il  est  acquitté  (13  prairial,  1"  juin  1795). 

Une  affaire  plus  grave  en  cette  matière  est  celle  de  dix 
canonniers  d'artillerie  légère,  résidant  à  Douai.  Ces  canon- 
niers,  selon  l'acte  d'accusation,  étaient  chez  un  cabaretier 
à  l'enseigne  du  .Jambon,  rue  des  Foulons,  quelques-uns 

disant  :  «  M pour  la  citoyenneté!  Buvons  du  sang  de 

Bourbon  »  (ils  désignaient  ainsi  de  la  bière  rouge);  un  autre 
avait  <'  voulu  forcer  un  citoyen  présent  à  boire  à  la  santé 
de  B(uiri»ou  »  :  d'autres  avaient  engagé  des   citoyens   qui 


cil.   XXXVII.    —   VALENCIENNES,    ETC.  175 

élaioiU  là  "  à  se  porter  sur  la  place,  à  cause  de  la  cherté  du 
pain,  les  assurant  qn'ils  les  soutiendraient  et  les  traitant  de 

c parce  qu'ils  restaient  tranquilles Ils  avaient  dit 

<(  que  les  habitants  de  Douai  ne  savaient  pas  se  soutenir, 
que  s'ils  se  mettaient  avec  les  canonniers,  ils  en  seraient 
soutenus;...  que  pour  eux  ils  ne  voulaient  plus  être  appelés 
ciloi/ens^  mais  monsieur  ».  L'accusation  portait  encore  «  qu'à 
cluupie  mot  ils  parlaient  du  roi  et  de  Bourbon,  et  disaient  : 
point  de  pain,  point  de  soldat.'  que  là  on  les  a  entendus 
crier  :  Vive  le  roi  !  en  buvant  à  la  santé  de  Bourbon  et  en 
criant  :  M...  pour  la  nation!  ajoutant  que  les  citoyens 
étaient  des  c ;  que  s'ils  se  révoltaient,  ils  les  soutien- 
draient et  les  feraient  avoir  le  pain  à  15  sous  la  livre  »,  etc. 

Tous  ces  propos  constituant  une  provocation  au  rétablis- 
sement de  la  royauté  furent  déclarés  constants  et  plusieurs 
canonniers  convaincus  de  les  avoir  tenus;  mais  acquittés, 
rinlention  criminelle  n'étant  pas  établie;  un  seul,  nommé 
Mouton,  fut  déclaré  convaincu  d'avoir  provoqué  au  réta- 
blissement de  la  royauté  avec  des  intentions  perverses 
et  criminelles  ;  mais  il  fut  dit  en  même  temps  qu'il  y 
avait  dans  le  délit  sus-mentioné  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  il  fut  condamné  à  deux  ans  de  fers  (14  prairial, 
2  juin  1795)  \ 

C'est  la  dernière  condamnation  inscrite  au  registre  de  la 
deuxième  section  du  tribunal  criminel  de  Douai.  On  voit 
qu'on  n'était  plus  sous  le  régime  de  la  Terreur;  et  c'était 
désormais  aux  terroristes  à  rendre  compte  de  la  façon  dont 
ils  avaient  exercé  la  justice-. 

Ce  sera  la  conclusion  de  cette  histoire  pour  la  province 
comme  pour  Paris. 


1.  Conformément  aux  articles  1  et  2  du  titre  premier  de  la  loi  du  l'"'  ger- 
minal an  III  (21  mars  1795). 

2.  Sur  le  compte  général  de  la  justice  révolutionnaire  dans  les  départe- 
ments, voy.  la  note  XYI  aux  Appendices. 


CHAPITRE  XXXVIII 

LES  CHATIMENTS.  JOURNÉES  DE  GERMINAL  ET  DE  PRAIRIAL 


I 

Réaction  contre  les  terroristes;  journée  du  12  germinal. 

Tandis  que  la  Terreur  sévissait  encore  dans  les  villes 
soustraites  naguère  à  son  empire  par  une  occupation  pas- 
sagère de  l'ennemi  au  cours  de  Fan  II,  un  mouvement  de 
réaction  se  produisait  partout  contre  ceux  qui  en  avaient 
été  les  inspirateurs  ou  les  agents. 

Paris  est  le  lieu  où  il  aurait  dû  se  manifester  avec  le  plus 
de  force,  et  Paris  d'abord  sembla  y  faire  obstacle.  C'est 
que  la  révolution  de  tliermidor  avait  précisément  pour 
auteurs  les  plus  farouches  terroristes,  Billaud-Yarenne, 
Collot  d'IIerbois,  Vadier,  Amar,  Fréron.  Le  tribunal  révo- 
lutionnaire, dont  le  président  Dumas  et  le  vice-président 
Coflinlial  figuraient,  au  premier  rang,  parmi  les  proscrits 
du  jour,  allait  être  maintenu  avec  quelques  remaniements 
nécessaires.  On  n'avait  même  pas  compris  dans  la  ré- 
forme, on  avait  gardé  comme  accusateur  public  Fouquier- 
Tinville!  mais  ce  nom  fit  éclater  l'horreur  qu'inspirait  le 
régime  dont  ce  tribunal  avait  été  l'instrument.  Fouquier- 
Tinville  fut  décrété  d'arrestation  (li-  thermidor),  et  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  suspendu  pendant  quelques  jours  : 
après  quoi,  on  le  réorganisa  (23  thermidor),  sans  autiO 
changement  essentiel  dans  les  procédés  que  la  suppression 
de  la  loi  du  22  prairial  '. 

1.  Voy.  V Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  V,  p.  260  et  suiv. 
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D'autres  signes  allaient  montrer  pourtant  que  la  Ter- 
reur, ébranlée  par  la  chute  de  l{ol)esj)ierre,  ne  resterait 
pas  longtemps  debout. 

Ce  fut  d'abord  dans  ce  tribunal  même,  réorg-anisé,  le 
procès  des  quatre-vingt-quatorze  Nantais,  reste  des  cent 
trente-deux  que  le  Comité  révolutionnaire  de  Nantes  avait 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  non  sans 
espoir  qu'on  les  massacrerait  en  route.  Oubliés  dans  les 
[)risons  de  la  capitale  et  traduits  en  justice  seulement  après 
la  chute  de  Robes[»ierre,  ils  furent  acquittés,  le  28  fructidor 
(14  septembre  1794)  \  et  leur  procès  môme  servit,  pour 
ainsi  dire,  de  préface  à  celui  du  Comité  révolutionnaire  de 
Nantes.  Les  accusés  de  la  première  affaire,  absous,  deve- 
naient témoins  à  leur  tour  contre  leurs  accusateurs,  mis  en 
jugement  :  procès  où  le  terrorisme  comparut  pour  la  pre- 
mière fois,  ayant  à  rendre  compte  de  ses  actes  en  province 
devant  le  tribunal  créé  à  son  profit,  et  qui  entraîna  le  juge- 
ment de  Carrier.  Réclamé  par  les  membres  du  Comité  de 
Nantes  comme  le  complice,  comme  l'auteur  principal  de 
tous  les  faits  dont  ils  étaient  accusés,  Carrier  fut  renvové, 
en  efTet,  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  être  jug-é  avec 
eux,  par  décret  de  la  Convention  (4  frimaire  an  III,  24  no- 
vembre 1794)  et  condamné  avec  deux  de  ses  coaccusés  (Pi- 
nard et  Grandmaison),  le  26  frimaire;  tous  les  autres  furent 
aussi  déclarés  convaincus  d'avoir  fait  fusiller,  noyer,  etc.; 
mais  le  jury  ayant  déclaré  en  même  temps  qu'ils  ne  l'avaient 
pas  fait  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  le  tri- 
bunal les  acquittai 

C'était  la  loi;  ce  fut  la  condamnation  du  tribunal  et  de 
la  loi  qui  l'autorisait  à  juger  ainsi.  La  Convention  décréta 
le  renouvellement  du  tribunal  révolutionnaire,  l'arrestation 
des  acquittés,  et  un  peu  plus  tard  leur  renvoi  devant  la 


1.  Histoire   du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  V,  p.  34o-361. 
•2.  Ibid.,  p.  361  et  suiv.  ;  t.  VI,  p.  1  et  suiv. 
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justice  criminelle  onliruiire ,  leurs  crimes  étant  avér<''s, 
sauf  celui  de  conlre-révdlulion  «lont  ils  étaient  dûment 
déchargés  '. 

Dans  le  cours  de  ces  deux  procès,  la  réaction  contre  la 
Terreur  s'était  manifestée  |)ar  d'autres  traits  signilicatifs. 
Le  club  des  Jacobins,  où  les  principaux  terroristes  de  la 
Convention  allaient  gémir  de  l'usprit  nouveau  qui  se  pro- 
duisait dans  l'assemblée  et  préparer  peut-être  une  revanche, 
fut  fermé  (18  brumaire  an  III,  8  novembre  1794).  Le  tri- 
bunal révolutionnaire  était  reconstitué  cette  fois,  non  pas 
seulement  avec  des  lionnues  nouveaux,  mais  sur  des  bases 
entièrement  nouvelles  (8  nivôse  an  III,  28  décembre  1794), 
et  ceux  qu'elle  eut  à  juger,  ce  furent,  avec  Fouquier-ïin- 
ville,  les  principaux  des  juges  et  des  jurés  survivants  de 
l'ancien  tribunal;  c'est,  à  proprement  parler,  le  procès  du 
tribunal  révolutionnaire  du  10  mars-. 

En  même  temps  que  se  déroulaient  sous  les  yeux  du 
public,  dans  une  longue  suite  d'audiences,  les  actes  de  ces 
hommes,  qui  procédaient  si  sommairement  jadis,  d'autres 
instances  étaient  à  la  veille  de  se  produire.  L'opinion 
publique  se  prononçait  de  plus  en  plus  contre  les  princi- 
paux agents  du  régime  de  la  Terreur  à  Paris  et  dans  les 
départements,  contre  ces  proconsuls  qui,  rappelés  des  pro- 
vinces au  sein  de  la  Convention,  s'étaient  crus  d'abord 
couverts  par  la  complicité  d'un  si  grand  nombre  de  leurs 
pareils. 

Dès  avant  le  9  thermidor,  les  plus  graves  accusation^, 
nous  l'avons  dit,  avaient  été  portées  dans  la  Convention 
nationale  contre  Joseph  Le  lîon.  Le  Comité  de  salut 
public,  sans  le  désavouer,  avait  mis  lin,  le  22  messidor,  à 
sa  mission,  avec  toutes  sortes  d'égards  pour  sa  personne; 


1.  Séance  du  28  frimaire  an  III  (18  déccnibro  l"yi),  et  du  2  lloréal  (21 
avril  1795),  Moniteur  du  30  frimaire  (20  décembre  1194),  et  des  5  et  6  llo- 
réal (24  et  25  avril  nOo),  t.  XXII,  p.  "82,  et  t.  XXIV,  p.  279  et  284.  Vuy. 
Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  l.  VI,  p.  50  et  51. 

2.  Histoire  du  tribunal  révolidionnaire  de  Paris,  t.  VI,  p.  85  et  suiv. 
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mais  après  lu  D  Ihcrmidoi',  quand  il  reparut  dans  rassem- 
l)l(M\  des  cris  d'horreur  s'élevèrent  contre  lui.  Séance 
tenante,  la  Convention  le  mit  en  arrestation,  et  décréta  que 
les  Comités  de  sûreté  générale  et  de  législation  feraient, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur  les  inculpations 
dont  il  était  l'objet  (l.o  thermidor,  2  août  1794)  '. 

Bientôt  de  [)lus  importants  personnages,  des  hommes 
même  du  9  tbermidor,  furent  mis  en  cause.  Le  12  fruc- 
tidor, Lecointre  (de  Versailles)  avait  commencé  ratla(|ue 
par  une  accusation  portée  contre  sept  membres  des  anciens 
comités  :  Billaud-Varenne,  Barère  et  Gollot  d'Herbois  du 
Comité  de  salut  public;  Vadier,Vouland,  Amar  et  David  le 
peintre,  du  Comité  de  sûreté  générale.  C'était  hardi!  (^ette 
dénonciation  mal  préparée,  mal  soutenue,  fut  écartée  par 
un  ordre  du  jour  qui  la  déclarait  fausse  et  calomnieuse  ^ 
Mais  au  milieu  de  Témotion  causée  par  les  débats  du  procès 
de  Carrier  (15  frimaire  an  III,  5  décembre  1794),  Lecointre 
avait  reproduit  son  accusation,  avec  pièces  imprimées  à 
l'appui;  cette  fois,  l'affaire  avait  été  renvoyée  à  l'examen 
des  trois  Comités  de  gouvernement  (salut  public,  sûreté 
générale  et  législation  ^);  et  Merlin  (de  Douai),  mis  en 
demeure  par  Clausel  de  faire  son  rapport,  dut  bien  s'exé- 
cuter. Il  déposa,  le  7  nivôse  (27  décembre  1794),  sur  le 
bureau  de  la  Convention  des  conclusions  qui  déchargeaient 
Amar,  Vouland,et  David,  mais  déclaraient  qu'il  y  avait  lieu 
à  suivre  contre  les  quatre  autres.  —  Un  décret  du  8  brumaire 
précédent  (29  octobre  1794)  avait  établi  qu'avant  de  mettre 
un  représentant  du  peuple  en  accusation  l'affaire  devait 
èlre  instruite  par  une  commission  de  vingt  et  un  mem- 
bres; et  c'est  ce  qui  avait  été  fait  pour  Carrier.  Le  rappor- 

1.  Moniteur  du  10  (3  aoiit  IVjij,  l.  XXI,  p.  3"G  et  suiv. 

•2.  Séance  du  12  fructidor  :  ordre  du  jour  confirmé  par  un  décret  rendu 
dans  la  séance  du  lendemain  où  l'affaire  avait  été  rei^nse.  Moniteur  des 
14  et  15  fructidor  (31  août  et  l"  septembre  1794),  t.  XXI,  p.  620  et  suiv., 
627  et  suiv.  Voyez-en  le  détail  dans  VHistoire  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris,  t.  V,  p.  286-291. 

3.  Moniteur  du  17  (7  décembre  I79i),  t.  XXII,  p.  070.  Vo'y.  VHistoire  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  VI,  p.  o3. 
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U'ur  tlemamlail  (jiriinc  semblable  commission  fùL  insliliiéc 
pour  examiner  les  faits  imputés  à  ses  quatre  collègues, 
Collot  Jllerbois,  iiillaud-Yarennc,  Barëre  et  Yadier  :  ce 
qui  fut  décrété  ^ 

Billaud-Varenne  et  lîarère,  c'était  l'action  terroriste  du 
Comité  (le  sailli  public  sur  le  i>ays  tout  entier;  Collot 
d'IIerbois,  c'était  plus  spécialement  la  Terreur  à  Lyon 
et  Yadier,  la  Terreur  dans  son  déparlement,  TAriège,  oii 
sans  quitter  le  Comité  de  sûreté  générale  à  Paris,  il  avait 
exercé  une  si  cruelle  influence.  Le  rapport  déposé  par  Sala- 
din  au  nom  de  la  Commission  des  vingt  et  un,  le  12  ventôse 
an  III (2  mars  171)-)),[)rovoqua,de  lapart  des  inculpés, divers 
mémoires  où  ils  clierchaient  à  se  défendre  des  charges 
accablantes  réunies  dans  le  texte  et  dans  les  pièces  justi- 
ficatives du  travail  de  Saladin -;  et  plus  d'un  volontaire 
prenait  part  à  l'attaque  par  des  libelles  qui  les  llagellaient 
devant  le  public  *'.  L'alïaire  aurait  bien  pu  aboutir  au  renvoi 
devant  le  tribunal  qui  avait  alors  à  juger  Fouquier-Tin- 
ville  et  ses  complices  (8  germinal-17  floréal  an  III),  quand 
éclata  l'émeute  du  12  germinal  (1"^'  avril  1795).  Elle  aurait 
pu  les  sauver  :  elle  ne  fit  que  les  perdre,  entraînant  dans 
leur  chute  }dusieurs  des  membres  de  leur  parti. 

Les  vaincus  du  9  thermidor  ne  désespéraient  pas,  <mi 
effet,  de  ressaisir  le  pouvoir.  Ou  subissait  le  double  contre- 
coup de  la  loi  du  indj-'niium,  tant  établie  que  supprimée. 
L'établissemenl  du  inaxhnum  avait  soutenu  les  assignais, 
mais  découragé  l'agriculture,  tué  l'industrie  et  le  commerce; 

{.Moniteur  du  9  nivôse  f29  décembre  1794),  t.  XXIII,  p.  71.  Voy.  sur 
toutes  les  péripéties  de  cette  grave  afTaire  Vllistolre  du  trihuncd  révolu- 
tionnaire de  Paris,  t.  VI,  p.  77  et  suiv. 

2.  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  Vf,  p.  80,  notes  1  cl  2. 

3.  Voy.  les  indications  réunies  dans  une  note  de  \  Histoire  du  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  t.  Vl,  p.  8-2,  note  I.  Pour  la  défense  de  Collot 
d'Herbois  et  de  Barère  :  Éclaircissements  nécessaires  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Lyon  par  L.  M.  Collot,  représentant  du  peuple,  13  nivôse,  an  III 
(Bibl.  nat.,  Le^'J  101)  :  —  sa  justification  laisse  beaucoup  à  désirer;  —  et 
liéponse  de  D.  Barère  par  pièces  authentiques  au  tableau  des  persécutions 
et  aux  calomnies  exposées  par  Dubois-Crancé,  le  i 4  nivôse  à  la  Commission 
des  vingt  et  un,  etc.  (Le''»  140).  Ce  n'est  qu'un  point  dans  son  alîaire. 
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la  siippi'ession  du  majchnum  avait  laissé  les  assiiiiials 
Idinhcr  à  leur  véritable  valeur;  et,  sans  pouvoir  encore 
lelever  les  affaires  ou  donner  du  travail,  elle  abandonnait 
le  peuple  au  dénuement,  elle  l'exposait  à  la  famine  :  à  la 
famine  en  un  temps,  où,  après  une  année  de  bonne  récolte, 
on  pouvait  croire  que  le  blé  ne  manquait  pas.  Mais  le 
paysan,  sous  le  régime  de  la  Terreur,  avait-il  semé  ])lus 
qu'il  n'était  besoin  pour  sa  consommation,  et  se  trouvait-il 
assez  rassuré  déjtà  pour  porter  au  marclié  ce  qu'il  avait  à 
vendre?  La  misère  était  donc  grande  à  Paris.  Les  meneurs 
de  la  secte  jacobine  entrei)rirenl  de  l'exploiter.  Ils  tentè- 
rent un  nouveau  31  mai  sur  la  Convention,  entraînant 
la  foule  au  eri  :  du  pain  f^t  hi  (Jonstitulion  de  17 9^1 

La  Constitution  de  17 9S  avait  été  réclamée  dans  la  Con- 
vention même  par  Lecointre  (de  Versailles),  le  29  ventôse, 
comme  un  moyen  de  mettre  un  terme  au  g-ouvernement 
révolutionnaire;  du  pain,  c'était  dans  les  rues  le  cri  de  tous 
les  joui's.  Le  H  germinal,  l'orateur  d'une  députation  des 
Quinze- Ving-ts  était  venu  protester  dans  l'assemblée  contre 
la  disette,  l'avilissement  des  assignats,  l'incarcération  des 
patriotes,  les  insolences  de  la  jeunesse,  invoquant  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'bomme  et  réclamant  la  Constitution  de 
1793.  Le  12,  les  chefs  du  mouvement  réussirent  à  entraî- 
ner la  foule  sur  ce  thème  et  à  envahir  l'assemblée  \  Ils  y 
trouvèrent  des  sympathies  qui  devaient  être  fatales  à  plu- 
sieurs. Mais  comme  en  somme  la  multitude  n'avait  que 
cette  formule  :  du  pain  et  la  Constitution  de  179S!  et  que, 
selon  toute  apparence,  elle  n'en  comprenait  que  le  premier 
mol  :  du  pain,  tout  se  borna  à  luie  scène  tumultueuse  qui, 
rendant  toute  délibération  impossible,  donna  aux  sections 
le  temps  d'arriver  au  secours  de  l'assemblée  envahie  -. 

La  Convention  délivrée  rendit  quelques  décrets  qui 
devaient  lui  rallier  la  masse  du  peuple  de  Paris  (assurer 

1.  Moniteur  du  li  (3  avril  nOo),  t.  XXIV,  p.  lOti. 

2.  Moniteur  des  14  et  15  germinal  (3  el  4  avril  179".),  l. -XXIV,  p.  110  et 
suiv.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale,  t.  LVIII,  p.  103  et  suiv. 
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l'aniva^^^c  des  i^niiiis,  on  régler  la  dislribulioii ,  à  coin- 
mcncor  [»ar  la  classe  ouvrière)  ';  puis.  |»eii(lanl  que  la  force 
armée  achevait  de  réduire  ceux  des  faclieux  qui  faisaient 
uiiue  de  résisicr  ciicoie  au  dehors,  daus  la  section  des 
Quinze-Vingts,  daus  la  (lité,  elle  (liargca,  par  un  autre 
décrétées  Comités  de  rechercher  les  auteurs  de  l'attentat, 
et  elle  y  procéda  un  j)eu  elle-même  sans  plus  attendre. 
Plusieurs  de  ses  membres  s'étaient  trahis  par  leur  attitude 
et  dénoncés  eux-mêmes  |»ar  (h's  paroles  qui  avaient  été 
recueillies,  linamps  avait  accusé  les  Comités  de  gouver- 
nement d'avoir  u  donné  30  000  livres  aux  muscadins  », 
cette  «jeunesse  dorée  »,  comme  on  les  appelait  encore,  qui, 
armés  de  gourdins,  exerçaient  sur  le  dos  des  jacobins  de 
si  dures  représailles,  et  comme  toute  la  droite  protestait  : 

Je  dirai  à  toute  la  France  que  vous  êtes  des  t3'ransl 

Huguet,  Tévêque  député  de  la  Creuse,  avait  pris  fait  et 
cause  j)Our  les  envahisseurs  : 

Ce  mouvement  n'est  point  une  insurrection,  avait-il  dit.  Les 
citoyens  respecteront  la  liberté  des  représentants  du  peuple. 
Ils  sont  plus  avides  de  la  délivrance  de  leurs  frères,  opprimés 
depuis  quelques  jours,  que  de  pain.  Car  depuis  quelque  temps 
les  patriotes  sont  incarcérés...  Je  demande  la  liberté  des  pa- 
triotes. Donnez  du  pain  au  peuple.  Organisez  sur-le-champ  la 
(Constitution.  Peuple,  n'abandonne  pas  tes  droits! 

Duhem  n'avait  pas  seulement  a|)plaudi,  il  avait  appuyé 
l'orateur  de  la  foule  qui  disait  : 

Représentants,  vous  voyez  devant  vous  les  hommes  du  li  juil- 
let, du  10  août  et  encore  du  31  mai... 

(L'orateur  aurait  pu  dire  des  1)  et  10  mars,  s'il  n'avait  tenu 
qu'à  rappeler  les  triomphes  de  l'émeute.) 

Ils  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  et  ils  maintiendront 
la  Constitution  de  1793  et  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

1.  Moniteur  du  V.\  gcriiiinal  (i  avril  no:;),  t.  XXIV,  |..  113. 
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11  est  temps  que  la  classe  indigente  ne  soit  plus  victime  de 
l'égoïsme  des  riches  et  de  la  cupidité  des  marchands...  Faites- 
nous  justice  de  l'armée  de  Fréron,  de  ces  messieurs  à  bâtons. 
Les  hommes  qui,  au  14  juillet,  ont  détruit  la  Bastille  ne  pen- 
saient pas  que  par  la  suite  on  en  élèverait  mille  autres  pour 
incarcérer  les  patriotes.  Où  sont  passés  tous  les  grains  qu'a 
produits  la  récolte  abondante  de  l'année  dernière,  etc.? 

Et  comme  le  refrain  de  la  foule  à  toute  objurgation  était  : 
(lu  pain,  du  pain,  Prieur  (de  la  Marne)  s'était  écrié  : 

Le  peuple  nous  demande  du  pain  {oui,  oui).  Eh  bien  !  il  faut 
lui  en  donner! 

Et  répondant  à  l'autre  point  de  la  requête  des  meneurs 
du  mouvement  : 

Je  demande  que  les  fers  des  patriotes  qui  sont  incarcérés 
soient  brisés...  Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  ne 
désemparera  pas  sans  avoir  statué  sur  ces  deux  objets. 

Puis  le  président  ayant  déclaré  qu'il  no  pouvait  con- 
sulter l'assemblée  au  milieu  de  ce  tumulte,  Ghoudieu  cà  qui 
une  femme,  pressée  par  lui  de  lui  rendre  sa  place,  venait 
de  dire  :  Afous  sommes  ici  chez  nous,  Choudieu,  s'en  pre- 
nant au  président  lui-même,  dit  : 

Je  demande,  si  le  président  ne  veut  pas  faire  son  devoir, 
qu'il  soit  remplacé  par  un  autre. 

La  tactique  de  l'extrême  gauche  était  alors  de  dég-ag-er 
assez  rassemblée  pour  rendre  la  délibération  possible  et 
lui  arracher  le  vote  des  décrets  avant  l'arrivée  des  sections 
fidèles  dont  on  pressentait  l'approche.  On  savait  que  la 
générale  battait  dans  Paris.  Bientôt  on  entendit  sonner 
le  tocsin  au  pavillon  de  l'Unité.  A  cette  voix  menaçante, 
Duhem  s'était  écrié  :  «  Nous  sommes  joués  !  »  Il  aurait  voulu 
hâter  alors  la  sortie  de  la  foule:  il  était  trop  tard. 

La  Convention  fut  dég-agée  en  effet,  mais,  grâce  à  l'ar- 
rivée de  ses  défenseurs,  assez  complètement  pour  rentrer 
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dans  sa  pleine  liberté  cl  demander  compte  de  la  violence 
qu'elle  venait  de  subir. 

Un  de  ceux  qui  se  montrèrent  le  i)lus  ardents  à  l'y  pro- 
voquer fui  André  Dumont.  Il  avait  occupé  le  fauteuil  avec 
quelque  fermeté  devant  l'émeute.  11  quittait  la  présidence 
pour  se  faire,  en  quelque  sorle,  accusateur  public  à  Tépard 
de  ceux  dont  il  avait  noté  les  gestes,  recueilli  les  paroles, 
et  il  eut  plus  d'un  substitut  dans  cet  office.  Il  vit  surtout, 
dans  l'invasion  à  laquelle  l'assemblée  venait  d'écbapper,  le 
dessein  de  soustraire  à  la  justice  les  membres  des  Comités 
dont  l'affaire  occupait  depuis  si  longtemps  la  Convention 
et  pouvait  soulever  les  passions  populaires  : 

Vous  avez  aujourd'hui,  dit-il,  les  preuves  de  la  complicité  et 
de  la  part  que  les  hommes  qui  sont  en  jugement  ont  eue  à 
cette  révolte.  Je  ne  vous  proposerai  pas  de  fermer  les  débats; 
une  telle  mesure  ne  convient  qu'à  des  assassins;  je  ne  vous 
propose  pas  non  plus  de  les  condamner  à  mort  sans  les  avoir 
jugés;  mais  je  vous  propose  de  les  chasser  du  territoire  fran- 
çais. 

Si  ce  n'était  pas  fermer  les  débats,  c'était  au  moins 
trancher  la  question.  —  La  proposition  fut  couverte 
d'ap[)laudissements  et  suivie  d'un  décret  qui  frappait  de 
déportation  Billaud-Varenne,  Collot  d'Herbois  et  Barère. 
André  Dumont  avait  oublié  Yadier,  qui,  sur  la  proposi- 
tion de  Fournier,  leur  fut  associé. 

André  Dumont  ne  se  borna  point  à  ce  réquisitoire. 
Châles  et  Choudieit  avaient  dit  au  peuple  pendant  qu'il 
présidait  :  <<  Le  royalisme  est  dans  ce  fauteuil  »;  et  Fous- 
sedo/'re,  la  veille  dans  les  g-roupes  :  «  On  vous  empêche  de 
vous  assembler  et  cependant  on  en  laisse  la  liberté  aux 
royalistes.  Portez-vous  sur  la  garde  nationale,  désarmez-la, 
car  elle  n'est  armée  que  parce  qu'elle  veut  un  roi  ».  André 
Dumont  dénonça  ces  propos  que  Foussedoire  démentit  vai- 
nement. Sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise),  Châles, 
Choudieu  et  Foussedoire  furent  décrétés  d'arrestation.  Puis 
Ilufjuet  dont  le  même   André    Dumont    dénonça   Fapos- 
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troplic  :  «  Peuple,  n'abandonne  pas  tes  droits!  »  Léonard 
Bourbon,  Yassassiné,  ou  plutôt  l'assassin  d'Orléans  :  Fré- 
ron  l'accusait  d'être  un  des  principaux  instigateurs  de  l'in- 
surrection que  l'on  venait  de  réprimer  : 

Vous  ne  serez  pas  étonnés,  dit-il,  que  l'homme,  qui  a  assassiné 
tant  de  malheureux  pères  de  famille  d'Orléans,  ait  voulu,  las  de 
la  longue  abstinence  de  sang  qu'il  a  faite,  continuer  ses  assas- 
sinats sur  les  représentants  du  peuple. 

Applaudissements  prolongés,  décret  conforme  '. 

Puis  Ruamps,  accusé  par  André  Dumont  d'avoir  dit 
devant  la  foule  que  les  Comités  de  gouvernement  trahis- 
saient la  République;  —  le  propos  était  consigné  dans  les 
comptes  rendus. 

Duhem  avait  été  proclamé  par  des  scélérats,  attroupés 
chez  un  marchand  de  vin,  comme  «  le  palladium  de  la 
sans-culotterie  »  ;  il  avait  assisté  à  un  serment  prêté  sur 
les  poignards,  il  avait  été  embrassé  comme  un  frère  par 
les  conjurés  :  c'est  au  moins  ce  que  vint  dire  Delecloy. 
Bourdon  (de  l'Oise),  sans  s'arrêter  à  ces  imputations  fon- 
dées sur  des  rapports  de  police,  se  contenta  d'affirmer 
que  Duhem  avait  été  un  des  fauteurs  de  l'émeute  :  «  La 
Convention  tout  entière,  disait-il,  l'a  vu  ».  Le  procès- 
verbal  de  la  Convention  avait  consigné  son  attitude  et 
ses  paroles  :  «  Nous  sommes  joués!  » 

Amar  n'avait  rien  dit:  mais  valait-il  mieux  que  Vadier, 
lui  ((  ce  vil  instrument  des  rois  »,  qui,  pour  faire  oublier 
ses  crimes  du  temps  de  l'ancien  régime,  voulut  paraître 
plus  patriote  que  les  autres,  «  ce  tigre  des  comités  révo- 
lutionnaires? »  comme  disait  Merlin  (de  Thionville). 

Ruamps ,  Duhem  et  Amar  furent  également  arrêtés. 
La  (Convention  décréta  qu'ils  seraient,  avec  les  autres,  pré- 
cédemment frappés  d'arrestation,  transférés  dans  le  châ- 
teau de  Ham;  et  un  membre,  dont  le  Moniteur  n'a  pas 

i.  Moniteur,  t.  XXIV,  p.  120. 
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gardé  le  nom.  proposa  de  décréter  (|iie  ceux  qui  lenieraienl 
de  forcer  ce  château  scraienl  traités  comme  ceux  qui  lefi- 
teraient  de  forcer  le  'remj)l(;  :  ou  les  assimilait  à  la  famille 
royale  !  Mais  Merlin  (de  Tliionville)  fut  d'avis  (pie  le  châ- 
teau de  Ham  était  suffisamment  gardé  ^ 

Les  dénonciations  se  continuèrent  dans  la  Convention, 
les  jours  suivants,  contre  les  principaux  memhres  de  la 
Montagne;  et  tout  d'abord,  le  IG  germinal,  Lecoinlre  (de 
Versailles),  qui  avait  donné  le  signal  de  la  réaction  par  son 
libelle  contre  les  sept  membres,  tant  du  Comité  de  salut 
public  que  du  (iOmité  de  sûreté  g-énérale;  Lecointre  <(  qui, 
après  avoir  accusé  trois  grands  coquins,  s'est  mis  de  leur 
parti  »,  dit  Bourdon  (de  l'Oise);  Lecointre  qui,  le  29  ven- 
tôse, peut-être  sans  en  avoir  conscience,  avait,  le  premier, 
dit  le  mot  de  l'émeute:  la  Constitution  de  i79S\  —  puis 
Thiiriot,  Camhon,  Hentz,  Maifpiet,  Crnssous,  que  Tallien, 
dans  son  réquisitoire,  définissait  ainsi  : 

Thuriot.  chef  de  la  faction;  Cambon  qui  s'est  signalé  par  la 
défense  qu'il  a  faite  des  prévenus  ;  Levasseur  (de  la  Sarthe), 
assassin  de  Philippeaux  et  chef  de  la  révolte  aux  Jacobins; 
llentz  qui  a  fait  détruire  une  ville  ennemie  -,  haïr  le  peuple  fran- 
çais et  la  Révolution  ;  Maignet  contre  lequel  les  cendres  de 
Bedoin  demandent  vengeance;  Crassous  qui  a  dit  que  les  Jaco- 
bins devaient  faire  à  Carrier  un  rempart  de  leurs  corps.  Quant 
à  Joseph  Le  Bon,  il  faut  le  vomir  du  milieu  de  nous. 

Le  Bon  fut  réclamé  par  Bourdon  (de  l'Oise)  pour  un  juge- 
ment spécial  : 

Le  Bon  a  dépeuplé  trois  rues  d'Arras;  il  a  fait  monter  à 
l'échafaud  des  garçons  de  charrue  et  des  servantes.  Il  est  impos- 

1,  Séance  du  12  germinal,  Moniteur  des  14,  lo  et  16,  I.  XXIV,  p.  110-124. 
11  convient  de  suivre  le  récit  du  Monileuri\m  dé(-rit  la  scène  (;onimc  elle 
s'est  passée,  prcférablement  au  procès-verbal  de  la  Convention  qui  la 
résume,  et  n'a  été  écrit  (|ue  plusieurs  jours  après,  comme  le  prouve  le 
début  de  son  exposition  :  «  La  très  grande  majorité  de  la  Convention 
reste  calme.  On  remarque  seulement  de  l'agitation  parmi  plusieurs  mem- 
lin-s  dénoncés  dans  le  i^ours  de  celte  séance  cV  des  suivantes  qui  semblcnl 
animer  par  leurs  discours  et  leurs  applaudissements  cette  foule  de  révol- 
tés. »  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LVIII,  ji.  103). 

2.  Voy.  ci-dessus,  t.  IV,  p.  287. 
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sihle  (le  le  déporter  {on  applaudit).  Comment  voulez-vf)us  qu'un 
Irihuiial  criminel  condamne  à  la  mort, si  vous  déportez  Lebon? 

Le  président  mit  successivement  aux  voix  rarrestation 
des  représentants  Thuriot,  Cambon,  Granet  (de  Marseille), 
incriminé  pour  des  propos  tenus  le  12  germinal  et  qu'il 
expliqua  à  sa  manière,  Hentz,  Maignet,  Levasseur  (de  la 
Sartiie),  Crassous  et  Lecointre  (de  Versailles)  :  et  leur 
arrestation  fut  décrétée. 

Celle  de  Moi/se  Baijle,  accusé  avec  Granet,  son  collègue 
de  députation,  pour  des  intrigues  tramées  dans  le  Midi,  avait 
été  proposée  et  décrétée  quelques  instants  auparavant  '. 

C'étaient  presque  tous  d'anciens  commissaires  de  la 
(Convention  dans  les  départements  ou  près  les  armées  : 
Dnliem,  député  du  Nord,  délégué  dans  ce  déparlement; 
Cliùles,  député  d'Eure-et-Loir,  en  mission  dans  le  iNord 
comme  Duhem;  Ruamps,  Foussedoire,  envoyés  dans  les 
départements  dn  Rhin  et  dans  les  Vosges;  Choudieu  en 
Vendée;  Léonard  Bourbon  et  les  autres  que  nous  avons 
rencontrés  cliacun  en  leur  lieu  :  mais  ce  n'était  pas  encore 
pour  leurs  missions  qu'on  les  arrêtait.  La  Convention,  en 
ce  moment ,  ne  songeait  qu'à  se  venger  elle-même  de 
l'attentat  dont  ils  étaient  réputés  complices.  Leur  conduite 
dans  leurs  missions  n'allait  pas  tarder  à  être  l'objet  d'un 
sérieux  examen. 

La  journée  du  12  germinal  avait  ouvert  les  yeux  à  la 
Convention;  le  mouvement  tenté  à  Paris  pouvait  se  repro- 
duire en  province.  Une  loi  du  21  de  ce  mois  (10  avril  1795) 
ordonna  le  désarmement  de  tous  les  hommes  «  connus  dans 
leurs  sections  comme  ayant  participé  aux  horreurs  com- 
mises sous  la  tyrannie  qui  avait  précédé  le  8  thermidor  n  -. 

Mais  les  tyrans  eux-mêmes,  qui  avaient  pesé  sur  les 
départements,  fallait-il  les  laisser  impunis? 

De  toutes  parts  des  plaintes  arrivaient  contre  eux  à  la 


\,  Séance  du  10  ^evminsX,  Moniteur  du  20,  t.  XXIV,  p.  134,  lob. 
2.  Moniteur  du  24  (13  avril  1795),  t.  XXIV,  p,  190. 
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('onveiilion.  Dans  la  sôance  du  i  floréal  ('23  aviil  17U.")), 
(les  hahitaiils  do  Porl-Malo  vinrent  à  la  barre  dénoncer 
L''  Cm-pcnlirr.  Ils  raccusaionl  d'avoir  clé  dans  cette  com- 
mune lénuile  de  Carrier  et  de  Joseph  Le  Bon  et  faisaient 
le  tableau  des  excès  commis  par  lui  et  par  ses  agents, 
tableau  dont  on  a  pu  voir  la  justification  dans  l'analyse  de 
ses  actes  *,  En  ce  moment  même,  Le  Carpentier  qui  était 
dehors  entra  dans  la  salle;  il  demanda  le  renvoi  de  la 
dénoncialion  aux  Comités  réunis,  disant  qu'il  saurait  bien 
prouver  que  sa  conduite  avait  loujours  été  régulii'rc  et 
«  conforme  aux  lois  »;  et  le  Moniteur  constate  que  ses 
paroles  furent  accueillies  par  des  murmures.  La  dénon- 
ciation toutefois  fut  renvoyée  aux  trois  Comités  -. 

Une  autre  s'y  joignit  bientôt. 

Le  25  floréal  (14  mai),  une  députation  de  la  commune  de 
Coutances  vint  renouveler  à  la  barre  les  accusations  portées 
contre  lui:  «  Elle  le  peint,  dit  le  Moniteur,  comme  un  de  ces 
proconsuls  féroces  qui  faisaient  leurs  délices  des  maux  du 
peuple;  elle  se  plaint  du  luxe  insolent  qu'il  étalait  dans 
les  villes  dont  il  était  le  fléau;  lui  reproche  d'avoir  entassé 
dans  les  prisons  victimes  sur  victimes  »,  etc. 

Et  Le  Carpentier,  présent  à  la  séance,  récrimine  contre 
ses  accusateurs.  Il  est  calomnié  par  la  malveillance,  par 
l'aristocratie;  ce  sont  des  gens  qu'il  a  fait  mettre  en  liberté 
(jui  crient  contre  lui;  et  pour  ceux  qu'il  a  livrés  à  la  mort 
eu  les  envoyant  à  Paris,  il  cherche  dans  la  Convention 
même  son  excuse  : 

Ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  jugés,  dit-il,  je  croyais  le  tribunal 
juste;  il  était  institué  par  la  Convention;  il  était  placé  près 
(relie.  {Murmures.)  Toutes  mes  opérations  sont  [marquées]  au 
coin  de  la  pureté.  {Bruit.)  J'ai  été  très  indulgent.  {Bruit.)  Au 
surplus,  je  demande  le  renvoi  aux  Comités  et  je  ne  serai  pas 
embarrassé  de  me  justifier.  {Oa  rit  ^) 

1.  Voy.  ci-dessiis,  t.  I,  p.  :]""  et  suiv. 

2.  Séance  du  4  floréal  an  111  (23  mai  i"0:i),  Moniteur  du  8,  t.  XXIV- 
p.  301. 

3.  Monil-eu)'  du  28  (loréal  (17  mai  1795),  t.  XXIV,  p.  4ii2. 
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Ce  rire  ne  lui  présageait  rien  de  Lon;  il  le  vit  quelques 
jours  plus  lard. 

Javogiies  avait  été  l'objet  de  nombreuses  dénonciations 
personnelles.  Le  19  floréal  an  III,  les  administrateurs  du 
district  de  Bourg-en-Bresse  le  comprirent,  avec  Albitte, 
dans  une  accusation  C|ui  fut  renvoyée  aux  Comités.  Le  23 
du  même  mois,  un  citoyen  du  département  de  la  Loire 
vint  à  son  tour  apporter  à  la  barre  une  accusation  appuyée 
de  plusieurs  pages  de  signatures  : 

Ce  représentant,  dit-il,  envoyé  en  mission  dans  son  propre 
pays,  en  a  été,  à  Texemple  de  Lebon,  l'assassin  et  le  dévasta- 
teur. 

Il  parle  de  ses  détournements  et  il  ajoute  : 

Délégué  par  fatroce  Couthon  dans  le  département  de  la 
Loire,  instrument  des  infâmes  Robespierre  et  Coutbon,  il  n'est 
sorte  de  crimes  dont  il  ne  soit  souillé. 

Le  sang,  a-t-il  dit  plusieurs  fois,  ruissellera  un  jour  dans  Mtnit- 
brison,  comme  Veau  dans  les  rues  après  une  grande  pluie. 

Que  je  serais  heureux,  (\\%Q\i-)\  à  un  juge  de  son  tribunal  révo- 
lutionnaire, si  je  pouvais  changer  mon  sort  contre  le  tien!.,  que 
je  savourerais  le  plaisir  de  faire  guillotiner  tous  ces  h. ..-là!  N'en 
laisse  échapper  aucun/ 

Il  ne  reconnaissait,  disait-il,  de  vrais  patriotes  que  ceux  qui, 
comme  lui,  étaient  à  même  de  boire  un  verre  de  sang. 

Un  mois  à  l'avance,  il  avait  fait  apporter  à  Saint-Étienne 
des  paquets  de  corde  destinés  à  lier  les  détenus;  il  baisait  ces 
cordes  avec  transport. 

Il  publiait,  d'après  Marat  son  idole,  qu'il  fallait  encore  deux 
millions  de  têtes  pour  acbever  la  Révolution;  il  recommandait 
aux  patriotes,  et  surtout  à  son  armée  révolutionnaire,  de  tirer 
sur  les  ci-devant  nobles,  prêtres,  hommes  de  loi  et  procéduriers, 
comme  sur  des  bêtes  fauves. 

Que  la  Convention  nationale,  dans  sa  justice,  ajoutait  le  péti- 
tionnaire, envoie  des  commissaires,  partout  on  trouvera  des 
ruines  et  des  victimes  innombrables  de  ses  rapines,  de  ses 
vexations  et  de  ses  cruautés'. 


1.  Séance  du  iVs  lloréal  an   III,  Moniteur  du   28  (17  .mai  1795),  t.  XXIV, 
p.  401. 
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Piiu'l  aîiK'  avait  été  dénoncé  lo  H  i;crminal  par  Sainl- 
Mailin  comme  le  bourreau  de  son  départemcnl  (Ardèclie)  *. 
Bourdon  (de  l'Oise)  invoquait  contre  lui  le  jugement  de 
riijunidii  [iul(li(jue  : 

Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  qu'elle  ne  regarde  au  moins 
comme  très  suspect  celui  qui  a  fait  égorger  trois  militaires, 
parce  qu'ils  avaient  osé  monter  à  la  loge  de  sa  femme. 

Plusiinirs  voix.  C'est  Piuet  -. 

El  le  21  tloréal.  la  Société  populaire  de  Bayonne  pressait 
la  (convention  de  faire  un  prompt  rapport  sur  la  dénon- 
ciation qu'elle  avait  intentée  contre  lui  et  contre  Cavai- 
gnac  ^ 

Le  25  germinal,  les  24  et  27  floréal,  diverses  Sociétés 
populaires  ou  communes  du  Gard  faisaient  entendre  dans  la 
Convention  leurs  plaintes  contre  Boi-te  qui,  après  sa  mis- 
sion h  Tarmée  de  la  Moselle,  avait  été  envoyé  dans  le  Gard 
et  dans  la  Lozère  pour  y  étouffer  les  derniers  restes  de  la 
révolte  de  Charrier.  Il  ne  s'était  pas  borné  à  cette  tâche. 
La  Société  populaire  d'Uzès,  le  25  germinal,  lui  reprochait 
«  d'avoir  volcanisé  les  tètes  les  plus  scélérates,  d'avoir  créé 
un  grand  nombre  de  bastilles  dont  il  ordonnait  de  fermer 
hermétiquement  les  fenêtres,  ahn  de  faire  mourir  les  pri- 
sonniers par  le  méphitisme;  d'avoir  fait  embastiller  des 
cultivateurs  et  des  négociants  à  la  veille  de  la  foire  de 
Beaucaire,  etc.,  etc.  »;  et  le  représenlant  Bartezin  ajou- 
tait : 

J'atteste  que  Borie  a  dansé  en  costume  de  représentant  devant 
la  guillotine. 

Fait  que  Borie  nia,  donnant  des  explications  sur  le 
reste  :  les  fédéralistes  et  les  gens  suspects,  ce  n'est  pas  lui 
qui  les  avait  fait  incarcérer,  c'est  la  loi  du  17  septembre;  il 
avait  même  cassé  le  comité  d'Alais  qui  avait  ordonné  trois 

1.  Moniteur,  t.  XXIV,  p.  108. 

2.  16  germinal,  ibid.,  p.  152.  Voy.  ci-dcssiis,  t.  11,  p.  418,  420. 

3.  Moniteur,  ibid.,  p.  430. 
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cents  arrestations  en  un  jour.  A  Uzès,  on  l'avait  sollicité 
d'établir  un  tribunal  révolutionnaire  :  il  s'y  était  constam- 
ment refusé;  à  Nîmes,  il  s'était  contenté  du  tribunal  cri- 
minel ordinaire.  Il  en  appelait  au  témoignag^e  de  Perrin 
son  collègue;  mais  Perrin,  Doulcet  et  Rouyer,  se  joignirent 
à  ses  accusateurs  '.  On  se  contenta  ce  jour-là  de  renvoyer 
la  pétition  aux  Comités;  mais,  le  mois  suivant,  la  Société 
po[)ulaire  de  Saint-Jean-du-Gard,  revint  à  la  charge.  Elle 
conlirmait  le  fait  attesté  par  la  Société  d'Uzès  et  qui  avait 
excité  dans  la  Convention  des  frémissements  d'indignation  : 
Elle  dénonça  Borie  «  pour  avoir  fait  une  farandole  à  Nimes 
autour  de  laguillotine,  revêtu  de  son  costume  de  représentant 
du  peuple,  et  assisté  à  ce  spectacle  avec  Courbis,  Lauteyrès, 
Rame  et  plusieurs  autres;  pour  avoir,  pendant  son  séjour 
à  Meyrews,  menacé  les  dénonciateurs  de  Lauteyrès  de  voir 
tomber  quarante  tètes  de  citoyens  d'Alais,  et  pour  avoir 
menacé  le  département  de  la  Lozère  d'éprouver  le  sort  de 
la  Vendée ,  de  Lyon  et  de  Toulon  et  prêché  à  Meyrews  le 
partage  des  fortunes  et  leur  nivellement;  pour  avoir  donné 
un  bal  à  Meyrews  où  il  a  forcé  les  épouses  des  détenus  à 
figurer  pour  égayer  le  représentant  du  peuple  et  varier  ses 
plaisirs;  enfin  pour  avoir,  contre  l'avis  favorable  des  auto- 
rités constituées,  renvoyé  des  pétitionnaires  à  la  Commis- 
sion populaire  d'Orange  ».  —  Il  y  avait  peu  de  mérite  à 
n'avoir  pas  créé  de  tribunal  révolutionnaire,  quand  on  usait 
de  cette  commission-là.  —  La  Société  populaire  de  Saint- 
Jean-du-Gard,  continuant,  tonnait  avec  l'accent  du  temps,  et 
du  Midi,  contre  «  ce  monstre  de  la  nature,  de  la  politique 
et  des  factions  »,  qui  unissait  «  le  caractère  atroce  des  can- 
nibales au  caractère  auguste  de  représentant  du  peuple  », 
et  elle  trouvait  pour  définir  l'esprit  de  la  secte  un  mot 
précieux  à  recueillir  :  la  sanr/uinocratie  -.  Le  27  floréal,  la 
commune  d'Alais  lui  reproche  aussi  la  protection  ouverte 

1.  Séance  du  25  germinal,  Moniteur  du  28  (17  mai  1795),  t.  XXIV,  p.  221, 
222. 

2.  Séance  du  24  floréal,  Moniteur  du  27  (16  mai  1793),  t.  XXIV,  p.  4o3. 
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(jiiil  accoi'dail  aux  agonis  du  crime,  les  ordres  atroces  qu'il 
a  douiu''s  et  fail  ex«''cuter,  les  arrestations  arbitraires  sans 
nombre  qu'il  a  commandées,  enfin  le  deuil  et  les  larmes 
dans  lesquels  il  a  [doni^é  une  foule  de  familles  inno- 
centes : 

Le  département  entier  du  (îard  se  lève  pour  l'accuser,  disait 
la  députaliou;  il  a  toujours  tenu  sous  le  couteau  les  vrais 
patriotes. 

El,  jtour  donner  une  idée  de  sa  conduite,  elle  déclarait 
que  «  dans  une  seule  matinée  il  avait  fait  incarcérer  trois 
cents  personnes  » .  —  Renvoi ,  comme  pour  les  autres 
plaintes,  au  Comité  de  léjjiislation. 

II 

Journée  du  1  "  prairial.  —  Invasion  de  l'assemblée. 
Le    12  germinal,  quand  l'éineule   eut   évacué  enfi-n   la 


J'ai  pense  et  je  pense  encore  que  cette  journée  a  été  pour  la 
Conveuliou  nationale  ce  que  fut  pour  le  roi  celle  du  20  juin  '. 

Les  meneurs,  après  leur  20  juin,  tentèrent  d'avoir  aussi 
leur  10  août  dans  la  journée  du  1"  prairial.  C'était  comme 
la  répétition  du  12  germinal  avec  un  plan  d'exécution  qui 
avait  manqué  ce  jour-là. 

Ce  plan  était  tout  rédigé  par  considérants  et  par  articles 
et  détaillé  dans  une  afliclie  qui  fut  publiée  dès  les  premières 
licures  de  la  journée  : 

Insurrcclinn  du  peuplr  pain-  ohteniv  du  pain  et  reconquérir  ses 
droits. 

Le  peuple,  considérant  que  le  gouvernement  le  fait  mourir 
inliumaiuement  de  faim..; 

Que  le  gouvernement  est  usurpateur,  injuste  et  tyrannique, 
quand  il  fait  arrêter  arbitrairement,  transférer  de  cachots  en 

1.  Séance  du  27  florC-al,  Monileur  du  30  (19  mai  1795),  t.  XXIV,  p.  473. 
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cachots,  de  communes  en  communes,  et  massacrer  dans  les  pri- 
sons ceux  qui  ont  assez  de  courage  et  de  vertu  pour  réclamer 
du  pain  et  les  droits  communs...  ; 

Qu'un  gouvernement  aussi  atroce  ne  peut  subsister  qu'autant 
qu'on  a  la  faiblesse  de  le  craindre  et  de  lui  obéir; 

...  Que  les  républicains  des  départements  et  des  armées  ont 
les5'eux  fixés  sur  Paris  qui  deviendrait  devant  eux  responsable 
de  tout  retard  ; 

..  Que  l'insurrection  est  pour  tout  un  peuple  et  pour  chaque 
portion  du  peuple  opprimé  le  plus  sacré  des  droits,  le  plus  uidls- 
pensahle  des  devoirs,  un  besoin  de  première  nécessité; 

Considérant  qu'il  appartient  à  la  portion  du  peuple  la  plus 
voisine  des  oppresseurs  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  en  ce 
que,  par  sa  position,  elle  connaît  mieux  la  source  du  mal... 

Ainsi,  il  s'agit  bien  d'une  révolution  ayant  pour  but  de 
renverser  le  gouvernement,  révolution  faite  par  le  peuple 
de  Paris  au  nom  du  pays  tout  entier. 

Et  en  voici  les  moyens. 

Le  peuple  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  I.  —  Aujourd'hui  sans  plus  tarder  les  citoyens  et  les 
citoyennes  de  Paris  se  porteront  en  masse  à  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  demander  : 

1°  Du  pain; 

2°  L'abolition  du  gouvernement  révolutionnaire; 

3°  La  proclamation  et  l'établissement  sur-le-champ  de  la  Cons- 
titution démocratique  de  179.'î. 

4°  La  destitution  du  gouvernement  actuel,  son  remplacement 
instantané  par  d'autres  membres  pris  dans  la  Convention  natio- 
nale [on  savait  qu'on  y  avait  des  amis]  et  l'arrestation  de  chacun 
des  membres  qui  composent  les  Comités  actuels  de  gouverne- 
ment, comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation  et  de  tyrannie 
envers  le  peuple  ; 

5°  La  mise  en  liberté  à  l'instant  des  citoyens  détenus  pour 
avoir  demandé  du  pain  et  émis  leur  opinion  avec  franchise,  etc. 

Les  articles  suivants  proscrivaient  d'observer  «  envers  la 
représentation  nationale  le"  respect  dû. à  la  majesté  du 
peuple  français  »;  mais  pour  lui  ôter  la  tentation  de  cher- 
cher des  appuis  au  dehors,  on  devait  fermer  les  barrières 

V.  —  13 
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(art.  11);  loiil   ropréstMilant   ((ii'oii    Irouvorail    hors   de    la 
salle  y  sera  sur-le-chami»  ramené  (art.  111). 

Art.  IV.  —  Le  peuple  s'emparera  des  barrières,  de  la  rivière, 
du  télégraphe,  du  canon  d'alarme,  des  cloches  destinées  pour 
le  tocsin  et  des  tambours  de  la  garde  nationale,  a  lin  qu'il  n'en 
puisse  être  fait  aucun  usage.... 

Les  courriers  entreront,  mais  ils  ne  sortiront  pas  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Art.  V.  —  Les  canonniers,  la  gendarmerie,  les  troupes  à  pied 
et  à  cheval  qui  sont  dans  Paris  et  aux  environs  sont  invités  à 
se  ranger  sous  les  drapeaux  du  peuple.... 

Art.  VI.  —  Tout  agent  du  gouvernement,  tout  particulier,  qui 
tenteraient  de  s'opposer  aux  mesures  indiquées  dans  le  présent 
arrêté,  seront  regardés  comme  ennemis  du  peuple  et  traités 
comme  tels.... 

Tout  agent  ou  fonctionnaire  du  gouvernement,  qui  n'abdi- 
quera pas  sur-le-champ  ses  fonctions,  sera  regardé  comme 
participant  à  la  tyrannie  et  puni  comme  tyran. 

Art.  VII.  —  Quiconque  proposerait  de  marcher  contre  le 
peuple...  sera  regardé  comme  ennemi  de  la  liberté  et  puni 
comme  tel. 

Art.  1.\.  —  Le*  peuple  ne  se  rasseoira  pas  qu'il  n'ait  assuré  la 
subsistance,  le  bonheur  et  le  repos  de  tous  les  Français. 

Art.  X.  —  Le  mot  du  ralliement  du  peuple  est  :  Du  pain  et  la 

Consùlutinn  démocral'irjuc  de  I  793. 

Une  proclamation  devait  être  adressée  aux  armées  et 
aux  départements. 

Ce  que  l'affiche  ne  disait  pas,  mais  ce  qu'on  disait  dès 
la  veille  dans  les  groupes,  c'est  que  dans  cette  marche  en 
masse  pour  «  tomber  sur  la  Convention  »,  on  mettrait 
d'abord  les  femmes  en  avant,  parce  qu'on  était  sûr  que  la 
Convention  n'oserait  pas  faire  tirer  sur  elles;  lorsqu'elles 
auraient  préparé  les  voies,  les  hommes  viendraient  les 
seconder.  Ce  qui  résultait  de  tout  l'ensemble,  c'est  qu'une 
fois  entrés  dans  la  Convention  ils  comptaient  bien  en 
rester  les  maîtres. 

Cette  affiche  fut  apportée  et  lue  par  Ysabeau  au  com- 
mencement de  la  séance  du  1"  prairial;  et  la  lecture  fut 
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suivie  de  bruyants  applaudissements  dans  les  tribunes  *  :  — 
c'était  l'avant-garde  du  corps  de  bataille  qui  était  en  cbe- 
min.  Au  moins  n'y  avait-il  pas  de  surprise,  et  l'assemblée 
était  fixée  sur  le  caractère  de  la  visite  qu'elle  allait  rece- 
voir. 

Au  nom  des  Comités  de  gouvernement,  Auguis  proposa  à 
la  (Convention  de  décider  que  tous  les  représentants  reste- 
raient à  leur  poste;  un  membre  dit  que  c'était  le  devoir  de 
tous,  et  l'on  vota  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  n'empêcha  pas  d'échanger  des  obser- 
vations sur  la  situation  présente.  C'était  le  programme  du 
12  germinal,  et  Lehardy  ajouta  : 

Les  chefs,  les  agents  sont  les  mêmes;  ce  sont  ceux  de  vos 
membres  que  vous  avez  expulsés  de  votre  sein  et  qui  se  sont 
soustraits  à  votre  décret  et  peut-être  même  ont-ils  encore  des 
adhérents  jusque  dans  le  sein  de  la  Convention. 

Ce  qui  provoqua  des  murmures  à  l'extrême  gauche. 
Mais  le  mouvement  d'insurrection  étant  avéré,  La  Porte, 
au  nom  des  Comités  réunis,  proposa  un  décret  qui  rendait 
la  commune  de  Paris  responsable  envers  la  République 
entière  de  toute  atteinte  qui  pourrait  être  portée  à  la 
représentation  nationale,  et  mettait  hors  la  loi  les  chefs 
d'attroupement;  la  Convention  nationale  se  déclarait  en 
permanence;  les  Comités  de  g-ouvernement  étaient  tenus  de 
lui  rendre  compte  d'heure  en  heure  de  la  situation  de  la 
commune,  —  décret  qui  fut  voté  à  l'instant,  mais  accueilli 
par  les  rires  ironiques  des  femmes  dans  les  tribunes. 

Cependant  les  députations  des  sections  commençaient 
à  défiler  :  ce  fut  d'abord  la  section  do  Bonconseil,  appor- 
tant sa  pétition  sur  la  famine,  l'agiotage,  le  renchérisse- 
ment des  denrées  par  l'avilissement  des  assignats,  etc..  péti- 
tion qui,  d'ailleurs,  ne  sentait  pas  l'émeute  et  fut,  comme 
le  demandait  la  députation,  renvoyée  aux  Comités.  Mais 
l'émeute  était  derrière.  A  peine  la  proclamation  de  la  Con- 

1.  Monileur  du  4  prairial  (23  mai  lYJ'i),  t.  XXIV,  p.  497. 
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vcnlion  aux  citoyens  do  Paris  étail-olle  lue  el  adoptée,  que 
les  femmes  qui  remplissaient  les  tribunes,  montant  sur  les 
bancs,  crièrent  :  Du  pdin!  du  pain  !  et  plusieurs  mêlaient  à 
ces  cris  l'insulle  et  la  menace.  Le  président  Vernier  se 
couvre,  puis  cède  le  fauteuil  à  André  Dumont  qui  bientôt 
y  est  remplacé  par  Boissy  d'Anglas.  Les  présidents,  se 
succédant  ainsi,  déclarent  qu'ils  vont  faire  évacuer  les  tri- 
bunes; mais  par  qui?  Elles  se  remplissent  de  plus  en  plus, 
d'autres  femmes  arrivant  des  couloirs  et  criant  :  Du  pain!  du 
2min!  la  Cornet itut ion  de  1793!  quelques-unes,  la  Consti- 
tution de  1789;  pour  elles  c'était  tout  une  môme  chose. 

André  Dumont  n'avait  quitté  le  fauteuil  que  pour  rédi- 
ger l'ordre  de  faire  évacuer  les  tribunes  Un  général  de 
brigade  était  à  la  barre.  Le  président  le  nomme  comman- 
dant provisoire  de  la  force  armée  de  Paris  et  lui  ordonne 
de  faire  respecter  la  Convention.  Le  général  monte  dans  la 
grande  tribune,  accompag-né  de  quatre  fusiliers  et  de  deux 
jeunes  gens  armés  de  fouets  de  poste.  Les  femmes  sont 
chassées;  mais  la  porte  de  la  salle  du  côté  du  salon  de 
la  Liberté,  violemment  battue,  cède,  éclate  el  se  brise.  Les 
membres  de  la  Convention  se  retirent  dans  la  partie  supé- 
rieure; la  gendarmerie  des  tribunaux  les  protège;  une  lutte 
s'engage  entre  ceux  qui  ont  forcé  la  porte  et  d'autres  venus 
par  la  porte  opposée  au  secours  de  la  Convention.  Un  mo- 
ment la  foule  est  repoussée;  elle  revirent  k  la  charge,  elle 
est  repoussée  encore.  Laignelot,  Bourdon  (de  l'Oise),  exci- 
tent par  leurs  paroles  les  défenseurs  de  l'assemblée  ; 
Auguis  est  à  leur  tête,  le  sabre  à  la  main.  Quelques-uns  des 
chefs  de  l'attroupement  sont  arrêtés  et  conduits  au  Comité 
de  sûreté  générale.  Le  président  annonce  que  l'un  de 
ceux  qui  demandaient  ainsi  du  |»ain  en  avait  les  poches 
pleines. 

Dans  le  moment  oii  la  Convention  peut  se  croire  déga- 
gée, elle  vote  un  décret  qui  charge  Delmas  de  diriger  la 
force  armée  de  Paris,  et  l'on  décerne  une  mention  hono- 
rable   aux  représentants    des    puissances    étrangères    qi,^' 
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élaienl  restés  dans  leur  Iribuiie  pendant  cette  invasion  de 
la  salle. 

Ils  n'avaient  pas  encore  tout  vu.  Pendant  que  la  Conven- 
tion, sur  la  proposition  de  Garnier  (de  Saintes),  prend  des 
mesures  pour  hâter  l'arrivage  des  approvisionnements  de 
Paris,  le  gros  de  l'insurrection  approche,  le  cri  aux  armes 
retentit  dans  le  salon  de  la  Liberté;  la  force  armée  s'y 
porte;  dos  coups  de  fusil  sont  échangés;  mais  rien  n'arrête 
la  multitude.  Le  représentant  Féraud  croit  lui  faire  obs- 
tacle en  se  jetant  par  terre,  au  seuil  de  la  salle.  On  lui 
passe  sur  le  corps.  La  salle  est  de  nouveau  envahie;  le 
président  menacé,  couché  en  joue.  Féraud  qui  s'est  relevé, 
qui  se  précipite  à  la  tribune  pour  le  défendre,  est  atteint 
d'un  coup  de  feu.  On  le  traîne  dans  le  couloir.  On  lui  coupe 
la  tête. 

Cette  nouvelle  scène  de  violence  durait  depuis  trois 
heures  et  demie.  Vers  quatre  heures,  il  se  fit  un  moment  de 
silence  et  un  homme  s'écria  :  «  Nous  vous  demandons  la 
Constitution  de  93  et  du  pain  »  ;  puis,  interrompu  par  des 
cris  :  «  Nous  vous  demandons  ce  que  vous  avez  fait  de  nos 
trésors  et  de  notre  liberté  ».  —  Vifs  applaudisse nients,  rou- 
lements de  tambours. 

Le  président.  Vous  êtes  dans  le  sein  de  la  représentation 
nationale. 

La  foule.  Du  pain,  du  pain,  coquin  I  Qu"as-lu  fait  de  notre 
argent? 

Les  cris  dégénèrent  en  tumulte. 

«  Un  canonnier,  dit  le  Moniteur,  placé  à  la  tribune  et 
entouré  de  fusiliers,  fait  lecture  du  plan  d'insurrection  que 
nous  avons  rapporté  au  commencement  de  cette  séance. 
Elle  est  interrompue  à  chaque  instant  par  des  applaudisse- 
ments, des  roulements  do  tambours  et  des  injures  qui 
s'adressent  à  toute  la  Convention.  — La  force  armée  paraît 
au  haut  de  la  grande  tribune  à  gauche  ;  la  foule  lui  crie  :  «  A 
«  l/as  !ii  luis  !  »  Elle  est  obligée  de  se  retirer.  — Les  grenadiers 
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(lo  la  gondannorie  paraissent  au  liaul  des  bancs  des  repré- 
sentants du  peuj)lc  et  seml)lent  vouloir  former  une  ligne 
pour  faire  évacuer  la  salle.  La  foule  crie  encore  :  <(  A  bas  les 
«  armes  l  »  Ils  sont  obligés  de  se  retirer.  —  Toute  la  partie  de 
la  multitude  qui  occupe  les  bancs  de  rcxlrémité  gauclie 
cause  avec  les  députés  qui  y  sont  restés;  elle  s'agite,  elle 
gesticule.  —  D'autres  hommes  entrent  par  d'autres  issues 
de  la  salle.  —  On  entend  des  voix  crier  :  «  L'appel  nominal 
«  des  députés  sur  notre  adresse,  que  nous  connaissions  les 
«  coquins.  »  —  Un  homme  prend  la  parole  :  <(  Nous  sommes 
«  tous  ici  pour  la  même  cause.  Le  danger  presse;  il  faut 
«  prendre  des  mesures.  Respectons  ce  lieu-ci  ;  il  doit  être 
«  sacré  pour  nous  ;  laissons  délibérer  nos  représentants.  »  — 
«  A  bas!  à  bas!  »  lui  crie-t-on.  On  continue  la  lecture  du 
plan  d'insurrection  '.  » 

Le  plan  d'insurrection  est  donc  lu;  mais  il  marquait  un 
but.  11  ne  s'agissait  pas  de  renverser  la  Convention  :  com- 
ment sans  elle  s'imposer  à  la  France?  il  s'agissait  d'en  user, 
au  contraire,  comme  au  31  mai,  pour  arriver  aux  fins  pro- 
posées. Or  pour  cela  il  fallait  une  action  dirigeante,  qui 
la  dominât  et  en  tirât  ce  qu'on  voulait.  Où  était-elle?  où 
étaient  les  chefs  qui  avaient  tout  préparé,  comme  le  plan 
d'insurrection  le  prouve,  et  qui  devaient  être  là  pour  le 
faire  aboutir?  Étaient-ils  dans  la  Convention  comme  l'avait 
soupçonné  Lehardy  dès  le  matin  ;  avaient-on  compté  (ju'au 
moment  voulu  ils  se  produiraient? 

Malheureusement  il  s'en  produisit.  Romme,  Duroy  de- 
mandèrent la  parole.  Le  tumulte  est  tel  que,  malgré  la  foule 
qui  crie  :  Silence! silence!  trois  quarts  d'heure  se  passent  sans 
qu'on  puisse  l'obtenir.  —  11  est  six  heures.  Donnons  les 
traits  essentiels  du  texte  du  Moniteur  sur  cette  scène  déci- 
sive : 

Romme.  Je  demande  la  parole  (bruit),  c'est  pour  la  liberté  et 
l'égalité.  {La  foule.  Oui!  oui!)  C'est  au  nom  du  peuple  que  je 

1.  Moaileur  du  o  prairial  (24  mai  l"9o),  t.  XXIV,  p.  504. 
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demande  la  parole.  {La  foule.  Tu  l'as.)  Un  grand  nombre  de 
bons  citoyens.  {La  foule.  Nous  sommes  tous  de  bons  citoyens).. 
Je  ne  vois  dans  cette  enceinte  que  des  républicains...  {Oui!  oui!) 

Le  président  sonne...  {La  foule.  A  bas!  à  bas!) 

RoMMK.  Vous  êtes  tous  pressés  du  plus  grand  besoin.  Je  vous 
demande,  au  nom  du  peuple  souverain,  le  plus  grand  silence  et 
que  la  tribune  soit  libre  à  ceux  qui  voudront  parler  {à  tous  ceux 
gui  sont  à  la  trihunel).  Je  suis  tout  dévoué  à  la  cause  du  peuple. 

Le  Comité  de  gouvernement  a  dû  prendre  des  mesures  pour 
l'arrivage  des  subsistances. 

La  foule.  Nous  n'en  voulons  pas;  il  nous  faut  du  pain  tout  à 
l'heure. 

Demi-heure  de  bruit. 

Ici  se  place  la  scène  hideuse  qui  caraclérisa  cette  jour- 
née : 

On  recommence  à  crier  au  président:  «A  bas!  à  bas!  »  On 
retient  ceux  qui  dirigent  leurs  fusils  sur  lui;  une  tête  est  ap- 
portée au  bout  d'un  pique...  c'est  celle  du  malheureux  Féraud. 
L'homme  qui  la  porte  s'arrête  devant  le  président.  La  multitude 
rit  et  applaudit  longtemps. 

Le  calme  ne  se  rétablit  par  moment  que  pour  faire 
place  à  un  redoublement  de  tumulte.  Quand  le  président 
remontre  que  Ton  empêche  la  Convention  de  s'occuper  des 
subsistances,  la  foule  crie  :  Du  pain  !  du  pain  dans  la  minute! 

Les  hommes  qui  occupent  le  bureau  écrivent  sur  des  papiers 
qu'ils  jettent  au  milieu  de  la  multitude.  On  se  les  arrache  pour 
les  lire.  On  crie  :  La  liberlé  des  patriotes!  A  bas  les  coquins!  L'ar- 
restation des  députés,  rarrestation  de  tous! 

Il  est  sept  heures  un  quart.  On  est  parvenu  à  obtenir  un  peu 
de  silence. 

Yernier  en  profite  pour  placer  ces  paroles  : 

Malheureusement  les  farines  n'arrivent  que  la  nuit.  {Des  cris.) 
N'exposez  pas  le  peuple  à  manquer  de  pain;  dans  deux  jours 
on  aura  de  quoi  fournir  à  vos  besoins.  {Du  pain!  du  pain!) 
...Ecoutez-moi.  {C'est  de  la  tactique  cela,  depuis  trois 7nois  on  nous 
endort  ainsi,) 

Une  voix.  L'appel  nominal  des  députés,  atin  fjue  nous  sachions 
ceux  que  nous  devons  arrêter. 
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l  tt  linyiime  (les  tribunes.  On  demande  que  la  Convention  dé- 
crète la  permanence  des  sections  (fjuelrjues  applaudissements); 
des  visites  domiciliaires  pour  les  subsistances  (oui,  oui.')  ;  l'arres- 
tation de  tous  les  émigrés  {oui,  oui!  ;  la  mise  en  liberté  de  tous 
les  patriotes  (oui.  oui!)  ;  l'activité  de  la  Constitution  de{~i)3{oui, 
oui!). 

Et  les  iMoiioiis  populaires  se  conliiiuent  ainsi  : 

La  rentrée  des  députés  patriotes;...  une  municipalité  de  Paris. 
Nous  demandons  que  les  députés  qui  nous  ont  mis  hors  la 
loi  soient  eux-mêmes  mis  hors  la  loi; 

...  l'arrestation  des  députés  qui  ne  sont  pas  à  leur  poste; 
...  l'arrestation  des  coquins  et  des  lâches. 

Le  Moniteur  dit  que  celui  qui  prononça  ces  dernières 
paroles  les  répéta,  par  intervalle,  pendant  une  demi-heure. 

En  voici  un  qui  parut  aborder  plus  directement  la  pensée 
politique  de  l'insurrection  : 

Le  peuple,  dit-il,  vient  vous  dénoncer  les  membres  du  gouver- 
nement. 11  vous  demande  leur  arrestation  et  de  mettre  à  leur 
place  des  hommes  purs,  qui  n'aient  jamais  varié.  11  vous  demande 
la  liberté  des  jiatriotes.  L'insurrection  est  le  plus  sacré  des 
devoirs;  mais  les  hommes  libres  n'en  abuseront  pas.  Nous  vous 
ferons  un  rempart.  Nous  vous  demandons  la  Constitution  de 
1793.  {Oui,  oui!)  Le  peuple  va  quitter  cette  salle,  mais  il  n'en 
quittera  pas  les  portes  que  vous  n'ayez  décrété  ses  propositions. 

Les  mêmes  crimes  qui  ont  été  commis  à  Lyon  l'ont  été  à 
Arles,  {La  foule  se  récrie.)  Patriotes  français,  républicains,  que 
ceci  ne  vous  porte  pas  à  des  actes  de  vengeance  !  Liberté  des 
opinions,  respect  pour  les  lois  et  pour  la  Convention,  parce 
qu'elle  est  composé  de  délégués  du  peuple.  {La  foule.  Ce  sont  des 
coquins.)  Faites  siéger  dans  votre  sein  les  patriotes  qu'une  fac- 
tif»n  liberticide  en  a  éloignés.  (Quelques  applaudissenienls.)  Je  me 
résume  et  je  dis,  parlant  toujours  au  nom  du  peuple  souverain, 
qu'il  demande  le  député  Soubrany  pour  général  de  l'armée 
pari.sienne.  {Tumulte.) 

C'était  donc  bien  dans  la  Convention  que  Ton  voulait 
prendre  un  bras  pour  diriger  la  force  armée.  C'est  par  la 
Convention  que  l'on  voulait  aussi  faire  décréter  les  motions 
populaires  : 
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Cn  autre  homme.  Je  deiiuiiule  que  les  représentants  qui  sont 
ici  se  rapproehent  de  la  tribune  pour  |)ouvoir  délibérer  au  nom 
du  pmiple.  {Des  cris.) 

lue  femme  était  à  la  trilnmo  et  voulait  parler.  Ou  lui 
erie  :  .1  Ac/.s'/  elle  eût  déraniié  tout  ee  plan.  Elle  est  obligée 
de  (lesetMuIre:  (>t  un  li'oisième  individu  : 

Mes  camarades,  je  vous  sonnne  au  nom  du  peuple  IVant^ais 
de  débarrasser  les  bancs  du  bureau  et  les  banquettes  d'en  bas 
pour  que  les  députés  puissent  s"v  placer  et  délibérer.  Nous 
l'erons  un  rempart  tles  deux  côtés  et  nous  les  empêcherons  de 
sortir. 

lis  \()lert)nt  donc  :  mais  ce  (|ue  voudra  la  foule  et  sous 
l'ieil  i't  la  uuiiu  de  la  touli-. 

"  La  t'oule.  dit  le  Moiiilcio-,  obéit  aux  ordres  (|ui  viennent 
de  lui  èlre  donnés;  elb^  rtMuonle  dans  la  [larlie  supérieure 
(le  la  salb>  el  en  fait  descendre  les  dé[»utés  qui  y  étaient 
restes.  Ils  S(>  placent  sur  les  ban(|uettes  inférieures  ;  ciuix 
(|ui  ne  peuvent  pas  trouver  de  sièue  se  tienneni  debout 
dans  le  pariiuet.  •> 

Plusieurs  roi.v.  L'appel  ntuniual  el  l'arrestation  île  ceux  (jui 
ne  sont  pas  à  leur  poste. 

Un  hontme.  Oui,  et  que  la  liste  en  soit  envoyée  aux  (piaranle- 
huit  st>ctions. 

(l'est  alors  que  plusieurs  députt's  i^élail-ce  complicité, 
comme  on  les  en  accusa,  ou  désir  d"(Mi  linir  sans  elVusionde 
sang',  comme»  ils  b>  direuL  ou  convictiiui,  ou  enlrainenuMiL 
ou  faiblesse.M  se  [irètéreni  an  rôle  qui  leur  était  fait  el  pri- 
rent pai  t  au  débat.  Vt>rni(>r  reprit  jilace  au  fauteuil,  comme 
au  début  de  la  séaiu'e.  el  li>  Moniteur  enrei^istre  ses  pre- 
mièi'(\s  [Kirides  : 

Sonuues-uinis  en  nond>re  suflisanl  pour  ilclibérer? 

(Jui  lui  répoiul?  la  foule  : 

Oui.  oui  1 
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Homme  (jui  avait  déjà  occuj)é  Ja  Iribune  dil  : 

Je  demaiulc  qu'à  rinstaut  Je  président  moite  aux  voix  la 
proposition  que  je  fais  comme  représentant  du  peuple,  c'est  de 
mettre  en  liberté  tous  les  patriotes.  {Bruyanfs  applaudissements.) 

Comment  allait-on  voler  au  milieu  de  la  foule?  C'est  un 
liomnie  du  j)eup]e  qui  en  lit  le  règlement  : 

Je  demande  que  le  peuple  reste  couvert  et  qu'il  n'y  ait  cjue 
les  députés  qui  lèvent  leur  chapeau  en  signe  d'apj)robatiou  ou 
d'improbation. 

La  foule.  Oui,  oui! 

Duroy  amenda  la  proposition  de  Romme  : 

Je  propose  que  le  décret  soit  ainsi  rédigé  :  Que  tous  les 
citoyens  qui  ont  été  mis  en  arrestation  pour  opinions  politiques 
depuis  le  9  thermidor  et  contre  lesquels  il  n'y  a  point  d'acte 
d'accusation,  soient  mis  en  liberté  dans  toute  la  république,  à  la 
réception  du  décret.  [Vifs  applaudissements.) 

Et  Romme  : 

Je  demande  que  le  décret  soit  envoyé  à  l'instant  par  des 
courriers  extraordinaires. 

Duroy  demanda  encore  que  Ton  rendît  les  armes  à  ceux 
qui  avaient  été  désarmés  pour  cause  de  terrorisme  et  qu'on 
rapportât  la  loi  désastreuse  du  5  ventôse  (la  loi  des  suspects 
de  la  Terreur,  frappant  les  anciens  agents  de  la  Terreur  '). 

Puis  Romme  encore  : 

Je  demande  la  suspension  de  toutes  les  procédures  commen- 
cées contre  les  patriotes  incarcérés. 

Et  le  président  officiel,  Vernier,  demande  si  l'on  est  de 
cet  avis.  Quelques  chapeaux  se  lèvent,  dit  le  Moniteur,  et 
la  foule  :  Oui,  oui! 


1.  Voy.  Moniteur  du  9  ventôse  (27  février  l"9o),  l.  XXIII,  p.  .'il7,  loi  ren- 
due sur  le  rapport  du  même  Merlin  (de  Douai)  qui  avait  été  le  rapporteur 
de  l'autre  loi  des  suspects! 
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Duroy  et  Romme  alternaient  dans  ce  simulacre  d'assem- 
blée délibérante  : 

Duroy.  Nous  ne  pouvons  pas  dissimuler  que  depuis  le  9  ther- 
midor les  ennemis  de  la  patrie  ont  usé  de  réaction  contre  les 
patriotes.  Ils  ont  mis  la  vengeance  à  la  place  de  la  justice. 
Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  ici  le  1:2  et  le  16  germinal.  Je 
vous  demande  si  nos  collègues-  qui  ont  été  incarcérés  l'ont  été 
légalement.  [La  foule.  Non,  non!)  Je  demande  que  la  liberté  soit 
rendue  à  ces  représentants,  sauf  à  examiner  leur  conduite  s'ils 
sont  accusés  d'avoir  fait  quelque  chose  contre  l'intérêt  de  la 
patrie;  mais  je  demande  qu'ils  soient  mis  provisoirement  en 
liberté  et  que  le  décret  soit  envoyé  par  des  courriers  extraor- 
dinaires aux  différentes  bastilles  oii  ils  sont  détenus.  {Applau- 
dissemenfs.  On  lève  les  chapeaux.) 

Romme  alors  revient  à  la  question  des  subsistances, 
celle  qui,  au  fond,  intéressait  le  plus  la  multitude  jetée  sur 
la  Convention  : 

Il  est  temps  de  faire  cesser  le  scandale  qui  a  lieu  depuis 
quelque  temps  relativement  aux  subsistances.  L'abondance 
règne  parmi  ceux  qui  ont  des  assignats,  tandis  que  l'indigent 
est  obligé  de  mourir  de  faim.  Nous  sommes  tous  pressés  par 
le  besoin. 

La  foule.  Il  y  a  longtemps  que  vous  le  savez. 

El  il  demande  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  espèce  de  pain 
pour  tous;  plus  de  pâtés,  plus  de  brioches;  visites  domici- 
liaires pour  rechercher  les  farines.  —  Mais  voici  le  corollaire 
périlleux  de  toute  la  scène  : 

RoMMK.  Il  ne  suffit  pas  de  rendre  des  décrets  salutaires;  il  faut 
s'assurer  des  moyens  de  les  faire  exécuter. 

Je  demande  la  convocation  des  sections  de  Paris,  leur  per- 
manence. {Vifs  applaudissements.) 

La  foule.  Et  la  municipalité. 

Romme.  Je  demande  de  plus  que  les  citoyens  reprennent  leurs 
droits,  qu'ils  nomment  dans  chaque  section  des  commissaires 
pour  les  subsistances. 

La  foule.  Et  la  municipalité. 

Romme.  Et  que  les  comités  civils  de  chaque  section  soient 
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renouvelés  au  gré  du  peuple.  [Vifs  applaudissements.  Les  cha- 
peaux se  lèvent  ) 

RoMMi:.  Je  demande  que  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  ne 
soit  exécuté  qu'après  que  les  patriotes  incarcérés  auront  été 
mis  en  liberté.  {Vifs  applaudissements.  Les  chapeaux ^ont  levés.) 

A  mesure  que  Rom  me  proposait  ses  décrets,  Duroy  les 
rédigeait,  et  il  y  ajouta  comme  com[)lémenl  naturel  : 

La  liberté  aux  députés  qui  se  sont  soustraits  au  décret 
prononcé  contre  eux  le  12  germinal  et  jours  suivants.  (Les  cha- 
peaux sont  levés.) 

Homme  et  Duroy  avaieut  jusqu'ici  priucipalemeul  occupé 
la  scène.  En  voici  d'autres  qui  à  leur  tour  s'y  produisirent  : 

Goujon.  Il  ne  faut  pas  que  le  réveil  du  peuple  soit  inutile.  Il 
faut  éclairer  les  départements  et  les  armées  :  car  nos  ennemis 
ne  manqueront  pas  de  dénaturer  les  événements.  Je  propose  de 
faire  un  appel  aux  patriotes  opprimés  et  une  proclamation 
pour  les  instruire  des  causes  de  ce  mouvement.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

La  Convention  vient  de  décréter  de  bonnes  mesures;  mais  il 
faut  des  personnes  chargées  de  les  exécuter.  Nous  ne  savons 
pas  ce  que  font  les  Comités  de  gouvernement.... 

Et  en  effet  on  ne  voyait  pas  trop  ce  qu'avait  pu  être  leur 
action  pendant  cette  longue  journée. 

Us  ne  délibèrent  point;  ils  ne  marchent  point.  Il  faut  donc 
une  autorité  qui  se  porte  d'intention  à  exécuter  nos  décrets.  Je 
demande  que  la  Convention  nomme  une  commission  extraor- 
dinaire pour  faire  exécuter  les  décrets  qu'elle  vient  de  rendre 
(Applaudissements  [et  le  vrai  cri  de  l'émeute]  :  Du  pain,  du  pain!) 
Les  patriotes  ont  été  persécutés,  non  seulement  ici,  mais  dans 
les  départements.  11  faut  que  les  autorités  soient  seules  respon- 
sables de  l'inexécution  de  nos  décrets.  Je  demande  que  la  Con- 
vention rappelle  tous  les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements.  (  Vifs  applaudissements.  Les  chapeaux  sont  levés.) 

Un  individu.  Il  faut  aussi  terminer  les  missions  particulières. 

Vernier.  On  demande  aussi  de  terminer  les  missions  parti- 
culières. 

La  foule.  Oui,  oui!  (Les  chapeaux  sont  levés.) 
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Duroy  reprend  la  parole  pour  demander  que  les  trois 
Comités  rendent  compte  de  leurs  opérations  et  qu'on  pro- 
cède à  l'appel  nominal  pour  l'élection  d'une  commission  de 
vingt  membres  qui  les  remplacera.  —  (Il  n'attendait  guère 
la  reddition  de  leurs  comptes  !)  —  [Les  chapeaux  sont  levés.) 

Goujon.  Je  demande  que  les  Comités  de  gouvernement  soient 
renouvelés  à  l'instant.  (  Vifs  applaudissements .  On  demande  l'ordre 
du  jour.  Les  chapeaux  sont  levés.) 

Forestier.  La  suspension  des  Comités  de  gouvernement  pour- 
rait être  funeste  à  la  chose  publique.  Ils  ne  peuvent  pas 
aller  contre  les  décrets  que  vous  venez  de  rendre;  ainsi  je 
demande  qu'ils  restent  en  place  et  qu'ils  rendent  compte  de 
leurs  opérations. 

Proposition  conservatrice,  mais  contenant  un  motif  que 
l'on  tourna  contre  le  représentant.  La  foule  pourtant  en 
avait  compris  la  portée  générale  quand  elle  cria  :  Non, 
non  ! 

Albitte  aîné  trouva  qu'on  procédait  bien  irrégulière- 
ment. Il  y  avait  un  président,  bien  docile!  mais  des  secré- 
taires? il  en  fallait.  Il  demanda  qu'on  appelât  au  bureau, 
à  ce  titre,  les  anciens  représentants  près  les  armées.  {La 
foule.  Oui,  oui!).  Et  Tliirion  est  désigné  pour  y  prendre 
place. 

Autre  représentant,  qui  aurait  bien  fait  de  s'abstenir 
encore  quelque  temps  : 

BouRBOTTE.  La  Convention  vient  de  prendre  d'excellentes 
mesures;  mais  il  en  est  une  bien  essentielle  qu'elle  a  oubliée. 
Il  n'est  aucun  membre  de  la  Convention,  aucun  citoyen  qui 
puisse  contester  que  l'esprit  public  a  été  corrompu  par  une 
foule  de  folliculaires  vendus  aux  partis  que  vous  venez  de  ren- 
verser; je  leur  attribue  une  partie  des  maux  qui  affligent  la 
France.  Ils  ont  couvert  d'avilissement,  ils  ont  traiué  dans  la 
boue  ceux  qui  ont  défendu  la  liberté;  ils  les  ont  mis  sous  les 
poignards  des  assassins  et  des  contre-révolutionnaires.  Il  y  a  eu 
du  danger  à  dire  la  vérité  dans  cette  enceinte;  il  y  aurait  de  la 
lâcheté  à  la  taire  aujourd'hui.  Longtemps  comprimé,  longtemps 
avili,  j'élève    enfin  la  voix  dans  la  Convention;  je  demande 


206  LES   REPRÉSENTANTS   EN    MISSION 

qu'olle  soit  juste;  je  demande  qu'elle  venge  les  vrais  patriotes; 
je  demande  l'arrestation  de  tous  les  folliculaires  qui  ont  empoi- 
sonné l'esprit  public.  {Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  voix.  L'ajournement. 

La  foule.  Non,  non  ! 

{Les  chapeaux  sont  levés  pour  V arrestation  des  Journalistes.) 

Un  membre  de  l'extrémité  gauche.  Je  demande  que,  pour 
compléter  cette  journée,  on  abolisse  la  peine  de  mort. 

La  foule.  Non,  non! 

N***.  La  proposition  qui  vient  d'être  faite  prouve  que  ce  ne 
sont  point  des  buveurs  de  sang  et  des  terroristes,  qui  remplis- 
sent la  Convention.  J'appuie  la  proposition,  mais  je  demande 
qu'il  soit  fait  une  exception  pour  les  émigrés  et  les  fabricateurs 
de  faux  assignats.  {Les  chapeaux  sont  levés.) 

Et  enfin  : 

DuQUESNOY.  Je  demande  que  le  Comité  de  sûreté  générale  soit 
cassé  et  renouvelé  à  l'instant,  que  quatre  de  nos  collègues 
soient  nommés  pour  s'emparer  de  ses  papiers,  et  qu'ils  procè- 
dent à  la  suspension  des  membres  qui  le  composent  actuelle- 
ment. Si  nous  ne  prenons  pas  cette  mesure  aujourd'bui,  on  fera 
demain  ce  qu'on  a  fait  dans  la  nuit  du  12  germinal.  Je  demande 
que  le  Comité  soit  en  même  temps  commission  extraordinaire. 

«  Les  chapeaux  sont  levés  on  signe  d'approbation  do  la 
proposition  de  Duquesnoy. 

«  Duquesnoy,  Prieur  (de  la  Marne),  Bourbotte  et  Duroy 
sont  nommés  pour  composer  cette  commission  '.  » 

Les  quatre  députés  nommés  acceptent  : 

Duroy.  Quelque  pénibles  et  difficiles  que  soient  les  fonctions 
que  la  Convention  vient  de  me  confier,  je  saurai  les  remplir 
avec  courage. 

Duquesnoy  et  Bourbotte  font  la  même  déclaration. 

Boissyd'Anglas  venait  de  reprendre  le  fauteuil  à  la  place 
de  Vernier,  quand  Legendre  et  Delecloy  parurent  à  la  tri- 
bune. Ils  venaient  hardiment,  au  nom  des  Comités  de  gou- 
vernement, inviter  les  représentants  à  rester  à  leur  poste 

1.  Moniteur,  t.  XXIV,  p.  50". 
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el  la  multitude  à  sortir.  Grand  tumulte.  Le  président 
se  couvre;  la  foule  crie  :  A  bas!  à  bas!\es  huées  éclatent 
et  se  prolongent.  Legendre  et  son  collègue  sont  forcés 
de  se  retirer. 

Les  Comités  de  gouvernement,  que  l'on  traitait  comme 
n'existant  plus  et  qui  venaient  si  tardivement  de  repa- 
raître, étaient-ils  définitivement  enterrés?  On  le  put  croire. 
Les  députés  qu'on  venait  de  désigner  pour  les  remplacer 
en  prirent  acte  : 

DuQUESNOY.  Vous  voyez  que  les  Comités  de  gouvernement 
sont  contraires  à  vos  décrets;  j'insiste  donc  sur  la  proposition 
déjà  faite,  qu'ils  soient  à  l'instant  suspendus.  Je  demande  que 
les  quatre  membres  qui  viennent  d'être  nommés  au  Comité  de 
sûreté  générale  s'emparent  de  tous  les  papiers,  et  que,  si  les 
membres  refusent  de  les  livrer,  ils  soient  mis  en  arrestation. 
(Les  chapeaux  sont  levés.) 

SouBRANV.  J'invite  mes  collègues  qui  viennent  d'être  nommés 
au  Comité  de  sûreté  générale  à  se  réunir  sur-le-champ,  et  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  les 
tyrans  du  12  germinal  ne  fassent  encore  une  pareille  journée  *. 

«  Il  est  minuit,  dit  le  Moniteur.  Les  quatre  membres 
partent;  ils  sont  rencontrés  par  un  détachement  de  bons 
citoyens  à  la  tète  desquels  se  trouvent  Legendre,  Auguis, 
Kervélégan,  Chénier  et  Bcrgouin. 

«  Prieur  (de  la  Marne)  demande  à  RalTet,  qui  commande 
cette  force,  s'il  a  l'ordre  du  président  d'entrer  dans  la  Con- 
vention. 

Raffkt.  Je  ne  te  dois  aucun  compte. 

Prieur,  se  tournant  du  côté  de  la  foule.  A  moi,  sans-culottes! 
à  moil  (Bruit.) 

«  La  multitude  est  sommée  de  se  retirer.  —  Elle  s'y 
refuse.  —  Le  président  le  lui  commande  au  nom  de  la 
loi.  —  Cris  et  mouvements  de  résistance.  —  La  force 
armée  avance,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.   Un  combat 

1.  Moniteur  du  6  prairial,  t.  XXIV,  i).  510. 
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s'eng-agc.  —  La  foule  des  révoltés  prend  la  fuite.  —  Une 
partie  revient  à  la  charge  et  obtient  un  succès  momen- 
tané. —  Bourbotte,  Pcyssard,  Edouard,  Gaston  et  plusieurs 
.autres  membres,  qui  siègent  ordinairement  à  Textrémité 
gauche,  crient  victoire!  du  haut  de  la  tribune  et  de  leurs 
bancs. 

«  Le  pas  de  charge,  de  nombreux  cris  de  :  Vive  In  Con- 
vention! à  bas  les  Jacobins!  se  font  entendre  dans  le  vesti- 
bule, à  l'extrémité  droite  de  la  salle.  Ce  bruit  s'ajjproclie. 
Une  force  armée  considérable  entre  dans  la  salle,  et  force 
d'en  sortir  la  multitude  qui  y  était  encore.  Les  uns  se  pré- 
cipitent aux  portes,  les  autres  dans  les  tribunes,  d'autres 
s'échappent  par  les  fenêtres.  —  La  force  armée  s'empare 
de  tous  les  points  de  la  salle.  —  Les  députés  qui  avaient 
fait  les  propositions  adoptées  par  la  multitude  sont  inves- 
tis» les  représentants  reprennent  leur  place.  La  Conven- 
tion, rendue  à  la  liberté,  est  bientôt  complètement  réunie. 
A  bas  les  Jacobins!  h  bas  les  assassins  !  s'écrient  unanime- 
ment tous  les  citoyens  libérateurs  de  la  Convention;  Vive 
la  République  nationale!  vive  la  lié  publique  \' 

Les  Comités  restaient  vainqueurs.  La  Convention  était 
définitivement  dégagée. 

III 

Journée  du  1"  prairial.  —  Les  arrestations. 

Les  représailles  ne  devaient  pas  se  faire  attendre;  et 
c'est  ici  que  les  souvenirs  des  excès  commis  dans  les  mis- 
sions viennent  se  joindre  aux  griefs  de  la  journée,  quel- 
quefois bien  mal  à  propos.  Legendre,  qui  avait  eu  sa  part  à 
la  délivrance  de  l'assemblée,  était  monté  à  la  tribune  pour 
demander  que  tout  ce  qui  s'était  fait  dans  le  tumulte  de  la 
séance  fût  abrogé.  Précisément  alors  Duroy,  qui  siégeait 
ordinairement  à  l'extrémité  gauche,  alla  se  placer  au  côté 

1.  Moniteur,  ibid.,  p.  blO,  oU. 


CH.   XXXVIII.   —  LES   CHATIMENTS  209 

(IroiL  —  Ce  n'était  pas  détourner  l'orage  de  sa  tête.  Pierrot 
ayant  fait  allusion  aux  dé[)utés  complices  des  actes  de 
l'émeute...  —  «  Président,  dit  Garrau,  donne  la  parole  à 
Duroy  pour  répondre  »  ;  et  Pierret,  continuant,  dénonce 
comme  les  auteurs  de  cette  journée  : 

Ceux-là  qui  dans  les  missions  se  promenaient  avec  des  guil- 
lotines. 

DuROY.  Ce  n'est  pas  moi. 

PiERRKï.  Ceux-là  (pii  ne  uuingeaient  pas  un  poulet  sans 
l'avoir  fait  guillotiner. 

DuROV.  Ce  n'est  pas  moi. 

PiiiRRiiT.  Les  petites  guillotines  sont  au  Comité  de  sûreté 
générale. 

Duroy  avait  raison  de  dire  :  Ce  n'est  pas  moi.  C'est  un 
autre  que  nous  verrons  accusé  de  s'être  fait  ainsi  un  jeu 
de  l'échafaud.  Mais  son  rôle  dans  la  journée  avait  été  trop 
en  vue  pour  qu'il  put  échapper. 

Tliibaudeau  s'éleva  contre  l'idée  d'abroger  des  décrets 
qui  n'avaient  pas  été  rendus;  mais  ce  n'était  pas  pour  en 
épargner  les  auteurs.  Après  une  apostrophe  violente  contre 
les  conspirateurs  u  qui  étaient  en  cette  enceinte  et  qui  y 
sont  encore  »,  disait-il  (oj^/,  oui!  à  bas  les  Jacobins!),  après 
avoir  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  de  conciliation  possible 
avec  une  minorité  factieuse  et  turbulente;  que  le  glaive 
était  tiré  et  le  fourreau  jeté  au  loin,  il  demanda  l'arres- 
tation des  députés  qui,  par  leurs  motions,  avaient  secondé 
les  séditieux. 

Pour  les  prétendus  décrets,  on  en  fit  justice  en  les  bril- 
lant, séance  tenante.  Quant  à  leurs  auteurs,  on  les  passa 
en  revue  à  l'instant  même. 

Bourdon  (de  l'Oise)  dénonça  Peyssard,  «  ci-devant  noble, 
garde  du  corps  de  Capet,  qui  a  fait  assassiner  notre  col- 
lègue Féraud  »,  ajoula-t-il  —  (je  suppose  qu'il  ne  voulait 
parler  que  d'une  complicité  morale  dans  l'assassinat),  —  et 
Soubrany,  ci-devant  marquis,  «  que  les  révolutionnaires 
ont  demandé  pour  général  de  leur  armée.  » 

V.  —  14 
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Delaliayc  lit  l;i  iiKilion  (|iravcc  Diiroy  on  arrrlàl  IJour- 
botlc,  (ioujon,  Albille  aîné.  Duqucsnoy  voulut  parler  :  on 
raccuoillil  aux  cris  :  .1  Ixis,  à  lias!  Goujon  demanda  aussi 
la  parole  sans  pouvoir  roblonir.  Prieur  (de  la  Marne),  déjà 
compromis  dans  rémeuto  précédente,  fut  défendu  par 
Bourdon  (de  l'Oise)  et  par  Doulcet,  mais  il  fut  attaque  jiar 
Defermon  et  [)ar  André  Du  mont  : 

Jamais,  dit  Defermon,  Prieur  ne  pourra  se  laver  aux  yeux 
des  liabilants  de  la  ci-devant  Bretagne  d'avoir  fait  assassiner 
par  une  commission  qu'il  avait  créée  les  administrateurs  les 
plus  patriotes  de  la  France,  (;eux  du  Finistère. 

Et  comme  Doulcet  demandait  qu'on  n'évoquât  point  les 
faits  antérieurs,  André  Dumont,  le  terroriste,  qui,  ayant 
tant  d'excès  à  sa  charge,  aurait  dû  abonder  dans  ce  sens, 
s'écria  : 

Si  le  12  germinal  on  eût  voulu  m'entendre,  la  conspiration 
d'aujourd'hui  n'eût  pas  éclaté.  Rappelez-vous  que  ce  jour-là, 
Prieur  parla  avec  l'impudeur  de  la  scélératesse,  il  dit  impérieu- 
sement au  président  : 

«  Je  demande  que  tu  mettes  aux  voix  que  le  peuple  aura  du 
pain  avant  de  sortir  de  cette  enceinte.  » 

Je  demande  si  ce  n'était  pas  par  là  provoquer  le  massacre 
de  la  Convention.  Nous  n'avions  pas  de  pain  dans  nos  poches 
pour  en  donner  sur-le-champ  à  ceux  qui  nous  assiégeaient. 

Prieur  fut  décrété  d'arrestation,  de  même  Albitte  aîné, 
quoique  Yernier,  au  risque  de  rappeler  le  rôle  qu'il  avait 
rempli  comme  président,  eût  dit  : 

Après  qu'une  vingtaine  de  propositions  eurent  été  faites  et 
approuvées,  Albitte  vint  me  proposer  de  prêcher  l'union  et  la 
fraternité,  pour  prouver,  disait-il,  à  la  France  que  la  Convention 
avait  été  libre. 

Voulait-il  l'excuser,  voulait-il  l'accuser?  Quand  Albitte 
le  jeune  prit  la  défense  de  son  frère  qui  n'avait  voulu, 
disait-il,  que  la  conciliation,  Yernier,  reprenant  encore  la 
parolej  ajouta  : 
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Il  est  venu  ine  dire  quand  j'étais  au  fauteuil  :  «  Mais  il  faudrait 
((  au  moins  mettre  un  peu  de  formes  afin  qu'on  ne  pût  pas 
«  soupçonner  que  les  décrets  ne  sont  pas  l'ouvrage  de  la  Con- 
vention ».  Il  a  ensuite  proposé  la  réconeiliation,  mais  dans  un 
sens  équivoque,  imitant  en  cela  les  anciens  oracles  qui  se  mé- 
nageaient toujours  deux  issues. 

C'est  un  peu  ce  que  celui  qui  avait  présidé  à  ces  délibé- 
ralions  recherchait  pour  lui-même  à  cette  iieurc.  S'il  n'ac- 
cusait pas  Albitte,  évidemment  il  ne  Fexcusait  pas. 

On  venait  de  décréter  d'arrestation  Bourbotle,  Duroy  et 
Duquesnoy.  On  frappa  de  même  Romme,  Soubrany,  et 
Goujon.  Goujon,  qu'on  n'avait  pas  autrement  incriminé, 
demande  la  parole  : 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non,  non,  c'est  un  assassin  I 

Et  le  décret  fut  prononcé. 

Au  milieu  du  débat,  Fréron,  rappelant  le  12  germinal,  et 
comment  plusieurs,  décrétés  d'arrestation,  avaient  pu  s'y 
soustraire,  avait  dit  : 

Je  demande,  puisqu'il  est  dans  l'intention  de  la  Convention 
de  faire  une  justice  sévère,  qu'elle  ne  laisse  pas  à  ceux  dont  il 
s'agit  dans  le  moment  les  moyens  de  fuir. 

Et  le  président  les  consigna  aux  portes. 

Les  citoyens  des  tribunes  (d'autres  sans  doute  que  la  veille!). 
(Ju'ils  soient  jugés  demain. 

Celait  le  vœu  de  plusieurs  dans  l'assemblée,  et  Tallien 


La  Convention  ne  peut  tarder  à  faire  justice  des  scélérats  qui 
l'ont  assassinée.  (Vifs  applaudissements.)  Notre  malheureux  col- 
lègue est  là  qui  demande  vengeance, 

Et,  appuyant  la  demande  d'arrestation,  il  sollicitait  du 
Comité  des  mesures  ultérieures  : 

Car  il  ne  faut  pas  que  le  soleil  se  lève  et  que  les  scélérats 
existent  encore. 
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L'arrestation  fut  décréléo  comme  on  l'a  vu;  et  Bourdon 
(de  l'Oise)  comjjlétant  la  motion  de  Fréron,  en  vue  de  celle 
de  Tallien  : 

Je  demande,  dit-il,  que  ceux  qui  viennent  d'être  décrétés 
d'ari'est-ation  passent  à  la  harre  et  (|iie  la  force  armée  s'en 
empare. 

«  Cette  proposition,  dit  le  Moniteur,  fui  décrétée  au  milieu 
des  applaudissements.  Bourbotte,  Duroy,  Duquesnoy,  se 
rendent  entre  les  mains  des  gendarmes.  —  On  appelle 
Homme,  qui  ne  répond  pas.  —  Bourdon  (de  l'Oise)  désigne 
la  place  où  il  est.  —  Ronmie  se  lève  avec  peine  et  marche 
à  regret  vers  la  harre.  » 

Et  les  dénonciations  se   succèdent  à  l'envi  : 

N***.  Je  demande  le  décret  d'arrestation  contre  Peyssard,  l'un 
des  provocateurs  de  la  révolte. 

N***.  Je  demande  le  même  décret  contre  Le  Carpenticr,  le  bour- 
reau du  département  de  la  Manche. 

N**'.  Je  demande  Tarrestation  de  Pinet  aîné,  le  bourreau  des 
habitants  de  la  Biscaye  et  de  la  Guipuscoa. 

N***.  Je  demande  l'arrestation  de  Borie,  le  dévastateur  du  Midi. 

N***.  Je  demande  celle  deFayau  dont  la  Vendée  atteste  encore 
les  ravages  ^ 

1.  Fayau,  dépuléde  la  Vendée,  envoyé  en  mission  dans  son  département 
aux  débuts  de  l'insurrection,  blessé  dans  une  charge  de  cavalerie  aux 
côtés  de  Westerniann  qui  a  rendu  homma.u'e  à  la  vigueur  du  représentant 
(La  Cliataigneraye,  1"  octobre  1193,  Moniteur,  t.  XVIII,  p.  92);  rappelé 
ensuite  à  la  Convention.  On  n'a  pas  de  détails  sur  ses  actes  dans  son  pays; 
mais  on  sait,  par  ses  discours,  qu'il  trouvait  qu'on  ne  le  traitait  pas  assez 
cruellement  :  «  On  n'a  pas  assez  incendié  en  Vendée,  disait  il  le  17  bru- 
maire ("  novembre  1793).  La  première  mesure  à  prendre  est  d'y  envoyer 
une  armée  incendiaire.  Il  faut  que  pendant  un  an  nul  homme,  nul  animal 
ne  trouve  de  subsistance  sur  ce  sol.  »  (Séance  du  1"  brumaire  an  II,  Moni- 
teur du  20,  t.  XVIII,  p.  3"".)  Ce  ne  fut  pas  lui  qui  fut  chargé  d'appliquer 
ces  idées.  Retenu  à  l'aris,  il  se  borna  à  témoigner  en  toute  circonstance 
de  l'esprit  qui  l'animait,  refusant  que  l'on  entendit  Danton  à  la  barre,  et, 
après  la  révolution  de  thermidor,  s'élevant  contre  l'élargissement  des  aris- 
tocrates, poursuivant  les  thermidoriens  Fréron,  Tallien  et  Lecointre  aux 
Jacobins,  et  s'opposant  à  ce  que  les  jacobins  descendissent  à  se  défendre 
contre  les  attaques  dont  ils  commençaient  à  être,  de  plus  en  plus,  l'objet. 
Aussi,  quoique  muet  dans  les  journées  de  germinal  et  de  prairial,  fut-il 
pris  à  partie  pour  cette  dernière  journée.  On  se  souvint  de  sa  courte,  ma"s 
sanglante  mission. 
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«  Toutes  ces  arrestations,  ajoute  le  Moniteur,  sont  succes- 
sivement décrétées  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements 
et  des  cris  de  :  Vive  la  Convention!  '  n 

Delahaye  demanda  que  les  députés  arrêtés  fussent  con- 
duits au  Comité  de  sûreté  générale.  Tallicn  ne  les  laissa 
point  partir  sans  leur  adresser  cet  adieu  : 

Malgré  les  assassinats,  malgré  les  proscriptions  que  vous 
aviez  organisés,  misérables,  la  Répul)liqLie  vivra.  Mais,  repré- 
sentants, ajouta-t-il,  s'adressant  aux  autres,  il  ne  faut  plus  de 
demi-mesures.  Le  mouvement  d'aujourd'hui  tendait  à  ramener 
les  jacobins,  à  rétablir  l'infâme  Commune;  il  faut  faire  justice 
de  ce  qui  reste;  il  faut  que  Pache,  Bouchotte,  deux  chefs  de  la 
faction  abominable,  périssent...  Vengeance,  citoyens,  vengeance 
prompte  des  assassins  de  leur  collègue,  des  assassins  de  la 
représentation  du  peuple,  des  assassins  de  la  patrie!  - 

IV 

Journées  des  2,  3  et  4  prairial. 

La  séance  du  l'""  prairial  s'était  prolongée  durant  la  nuit 
jusqu'au  matin.  En  revenant  à  la  Convention  le  2,  à  10  heu- 
res, les  représentants  croyaient  pouvoir  respirer.  Ils  firent 
un  décret  sur  les  subsistances  :  non  pas  seulement  pour 
Paris,  mais  pour  toutes  les  communes,  pour  les  armées. 
Ils  reçurent  les  félicitations  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Paris.  Ils  accueillirent  par  des  applaudissements 
la  nouvelle  du  traité  de  paix  et  d'alliance  avec  les  Provinces- 
Unies,  signé  à  la  Haye  quelques  jours  auparavant  (27  flo- 
réal, 16  mai),  et  les  citoyens  des  tribunes  se  précipitèrent 

1.  Séance  du  1"  prairial,  Moniteur  du  6  (25  mai  l"9.j),  p.  511,  S13.  Plu- 
sieurs autres  aussi  incriminés  échappèrent  :  Bellegarde,  Piorry,  contre  les- 
i]uels  il  n'y  avait,  touchant  la  journée  du  1"  prairial,  que  de  vagues  impu- 
tations; Thirion,  qui  avait  notoirement  siégé  comme  secrétaire  au  bureau 
pendant  la  délibération  tumultuaire  ;  Charlier,  à  qui  on  ne  reprochait 
que  d'être  ami  des  jacobins:  Robert  Lindet,  ({ui  avait  défendu  ses  collègues 
au  12  germinal,  mais  dont  les  missions  n'avaient  mérité  que  des  éloges; 
tous,  pour  cette  fois,  furent  couverts  par  l'ordre  du  jour. 

2.  Ibid.,  p.  514. 
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au  dehors  pour  en  répandre  la  nouvelle  aux  cris  de  :  Vive 
la  République!  vive  la  Co)ivenlio)i  !  —  «  Jamais  les  Jacobins 
ne  nous  eussent  donné  cette  paix  »,  dit  Marec.  Au  moins 
en  ce  moment  soni-eaient-ils  à  tout  autre  chose. 

On  a[»prenait  (^n  cllrl  que  les  révoltés  s'étaient  assemblés 
à  rilotel  (h'  ville  : 

lU  se  sont  iutiliilés  «  Convention  nationale  du  peuple  souve- 
rain »;  ils  sont  entourés  d'une  force  année.  Leur  intention  est 
de  réunir  des  troupes  pour  tomber  sur  la  Convention.. 

Cette  nouvelle  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas  donna 
lieu  aux  motions  les  plus  violentes  : 

Bourdon  (de  l'Oise) Un  décret  de  hors  la  loi,  des  forces  et 

marchons.  {Vifs  applaudissements.) 

André  Dumont.  11  faut  que  les  brigands,  que  les  voleurs  qui 
se  disent  patriotes,  il  faut  que  les  hommes  infâmes  qui  don- 
nent le  nom  de  royalistes  aux  bons  citoyens,  il  faut  que  ces 
hommes  périssent.  {Vifs  applaudissements.) 

Tallii:n.  Des  ordres  sont  donnés  et  l'on  marche  contre  l'in- 
fâme Commune.  {Vifs  applaudissements.)  Je  demande  que  les 
hommes  qui  y  sont  rassemblés  soient  fusillés.  {Nouveaux  applau- 
dissements.) Je  demande  également  que  ceux  qui  étaient  hier  à 
la  tête  de  la  révolte  contre  la  Convention  soient  à  l'instant 
mis  à  mort. 

Bourdon  (de  l'Oise)  demanda  pourtant  (ju'on  ne  mît  hors 
la  loi  que  ceux  qui  étaient  en  armes  et  qu'on  se  bornât  à 
juger  les  prisonniers;  mais  Gouly  : 

On  a  dit  tout  à  Iheure  qu'on  ne  devait  pas  mettre  hors  la  loi 
ces  hommes  qui  sont  en  prison  :  ce  principe  est  sacré;  mais  les 
hommes  qui  ont  été  arrêtés  hier  soir  étaient  déjà  hors  la  loi,  il 
suffit  de  constater  l'identité  des  personnes.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

...Je  demande  le  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire  de  ceux 
qui  ont  été  arrêtés  hier,  pour  constater  l'identité  de  leurs  per- 
sonnes et  les  livrer  à  l'exécuteur  de  la  justice. 

Et  cette  proposition  fut  décrétée  M 

1.  Monileur  du  fi  {2o  mai  )T93),  p.  bl8. 
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La  Convention  adopta  une  proclamation  de  Louvet.  qui 
appelait  à  sa  défense  les  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  et 
du  9  thermidor  (rien  du  31  mai!),  et  une  adresse,  plus  par- 
ticulière aux  Parisiens,  présentée  par  Chénier  au  nom  des 
trois  Comités  réunis.  Legendre  demanda  qu'on  fît  rentrer 
chez  elles  les  femmes  qui  se  grroupaient  aux  portes  de  la 
Convention  : 

La  faiblesse  de  leur  sexe,  disait-il,  désarme  les  hommes  et 
j'avoue,  ajoutait-il  galamment,  que  je  me  ferais  égorger  plutôt 
que  de  blesser  une  femme. 

Et  Dussaulx  : 

J'appuie  cette  proposition,  car  c'étaient  les  femmes  qui  hier 
étaient  les  plus  cruelles;  elles  nous  menaçaient  et  nous  atta- 
quaient à  chaque  instant. 

Quant  aux  hommes,  s'ils  n'étaient  pas  désarmés  par  les 
adresses  que  Ton  rédigeait  à  l'envi  dans  la  Convention 
(Aug-uis  après  Louvet  et  Chénier),  ils  étaient  bien  coupa- 
bles! Les  sections  du  centre  de  Paris  se  prononçaient 
d'ailleurs  pour  la  Convention,  à  commencer  par  la  section 
Le  Peletier  qui  apporta  son  adresse  et  donna  au  président 
l'occasion  de  dire  : 

La  Convention  voit  avec  satisfaction  les  bons  citoyens  se 
ranger  autour  d'elle  dans  le  moment  du  plus  grand  danger  pour 
accuser  le  royalisme. 

Royalisme,  le  faubourg  Saint- Antoine!  Des  murmures 
éclatèrent  et  Henri  Larivière  s'écria  : 

C'est  du  terrorisme  tout  pur  :  aujourd'hui  on  a  demandé  les 
Jacobins  ! 

Et  le  président  : 

Le  royalisme  et  le  terrorisme  ne  font  qu'un. 

Il  aurait  pu  dire  qu'en- République  royalisme  fait  mieux 
que  terrorisme  pour  perdre  un  adversaire.  De  meilleures 
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iiouvelics  arrivaient  d'ailleurs  de  dilTérenls  quartiers  de 
Paris.  Après  la  section  Le  Peictier,  la  section  des  Thermes 
venait  protester  de  son  dévouement.  Le  général  Dubois  que 
l'on  avait  nommé,  au  commencement  de  la  séance,  com- 
mandant de  la  cavalerie  réunie  ou  à  réunir  dans  Paris, 
venait  dire  : 

J'ai  vu  les  deux  tiers  et  demi  des  sections;  elles  sont  dispo- 
sées à  périr  pour  vous. 

Mais  il  ajoutait  : 

Vous  êtes  prévenus  que  les  factieux  se  rassemblent  dans  dif- 
férents lieux;  les  troupes  n'attendent  que  l'ordre  pour  marcher 
contre  eux  et  moi  pour  les  conduire. 

Et  Perrin  (des  Vosges)  : 

Je  dois  annoncer  que  les  factieux  ont  quitté  la  Commune 
[l'Hôtel  de  ville],  qu'ils  se  rassemblent  au  faubourii-  Antoine  et 
qu'ils  disent  attendre  les  habitants  des  campagnes  qui  se  join- 
dront à  eux.  Les  Comités  sont  prévenus  et  font  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  la  liberté  triomphe. 

Bourdon  (de  l'Oise).  Il  faut  marcher  dessus. 

Mais  l'insurrection  paraissait  recider.  Elle  n'était  plus  à 
l'Hôtel  de  ville,  et  les  Comités,  connue  on  l'avait  dit,  pre- 
naient des  mesures  pour  la  poursuivre  On  se  rassurait 
donc,  et  la  séance  se  continuait  en  congratulations  et  en 
accolades  (Boissy  d'Anglas  et  l'adjudant  général  Liébaut, 
le  jeune  Mally  qui  avait  couvert  le  président  de  son  corps, 
un  autre  jeune  homme  qui  avait  protégé  André  Dumont), 
sans  oublier  le  tribut  de  regrets  que  l'on  devait  à  la  victime 
du  jour,  Féraud.  et  la  vengeance  que  réclamait  sa  mort. 
Gtmissieux  proposait  «  que  l'on  déclarât  traître  à  la  patrie 
tout  représentant  qui,  lorsque  le  lieu  des  séances  de  la 
Convention  serait  violé  par  un  attroupement  quelconque, 
ferait  des  propositions  qui  pourraient  être  converties  en 
décrets  »,  motion  dont  il  demandait  lui-même  et  dont 
Boissy  d'Anglas  appuyait  le  renvoi  au  Comité  de  législa- 
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lion.  Celait  le  cas  des  convontioimcls  arrêtés.  Les  deux 
représentants  ne  demandaient  pas,  il  est  vrai,  qu'on  donnât 
à  leur  proposition  un  effet  rétroactif;  mais  qui  pouvait 
répondre  du  lendemain?  Thil»audeau  crut  assurer  aux 
députés  menacés  une  sauvegarde  en  faisant  la  motion  de 
les  mettre  en  accusation  :  ce  qui  fut  voté  avec  applaudis- 
sements; et  André  Dumont  demanda  qu'on  étendît  le  décret 
à  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  le  12  g-erminal  :  on  applau- 
dit encore  davantage. 

Le  décret  fut  rédigé  en  cette  forme  : 

La  Convention  nationale  décrète  d'accusation  les  représen- 
tants du  peuple  : 

Duquesnoy,  Duroy,  Bourbotte,  Prieur  (de  la  Marne),  Romme, 
Soubrany,  Goujon,  Albitte  aîné,  Peyssard,  Le  Carpentier  (de 
la  Manche),  Pinet  aîné,  Borie,  et  Fayau,  décrétés  d'arrestation 
dans  la  séance  du  i"  prairial; 

Et  les  représentants  Ruamps,  Thuriot,  Cambon,  Maribon- 
Montaut ,  Duhem,  Aniar,  Choudieu,  Chastes,  Foussedoire , 
Huguet,  Léonard  Bourdon,  Granet,  Levasseur  (de  la  Sarthe), 
Lecointre  (de  Versailles),  décrétés  d'arrestation  dans  les  séances 
des  12  et  16  germinal  '. 

On  excepta  Rûhl  de  ce  décret,  tout  en  le  retenant  en 
arrestation;  on  y  maintint  Prieur  qu'un  membre  aurait 
voulu  excepter  aussi,  mais  Bourdon  avança  qu'un  de  ses 
collègues,  au  moment  où  le  Comité  fit  entrer  les  bons 
citoyens  pour  chasser  les  factieux,  l'avait  entendu  ciier 
deux  fois  :  «  A  moi,  sans-culottes,  à  moi!  »  Quant  à  Thu- 
riot et  à  Cambon,  ils  auraient  pu  avoir  un  sort  plus  dur 
encore _  Girard  ayant  dit  : 

Les  deux  ou  trois  mille  individus  qui  sont  à  la  Commune  ont, 
dans  leur  enthousiasme  patriotique,  nommé  M.  Cambon  maire 
de  Paris  et  M.  Thuriot  procureur  de  la  Commune. 

André  Dumont,  prenant  cette  nouvelle  pour  vraie,  s'écria  : 

1.  Séance  du  2  prairial  an  III,  Moniteur  cUi  "i  (26  mai  1795),  t.  XXIV, 
p.  522. 
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La  peine  de  la  clé|)ortati()ii  est  trop  douce  po(ir  des  hommes 
(pii.  après  avoir  trahi  hnirs  devoirs, servent  encore  de  ralliement 
à  tous  les  buveurs  de  sang.  J'appuie  la  proposition  de  les  mettre 
hors  la  loi. 

Et  Maroc  : 

C'est  inutile;  tous  les  brigands  qui  S(jnt  à  la  Commune  sont 
hors  la  loi.  Cambon  et  Thuriot,  leurs  chefs  impies,  y  sont  aussi 
sans  doute. 

C'est  sur.  ce  mot  qu'on  laissa  tomhor  la  proposition. 
Mais  alors  on  revint  aux  trois  membres  du  Comité  de  salut 
public  : 

RouvER.  Vous  venez  de  frapper  du  décret  d'accusation  des 
députés  arrêtés  le  1:2  germinal  et  le  1"  prairial  ;  par  quelle 
funeste  indulgence,  en  frappant  les  complices  du  triumvirat, 
avez-vous  épargné  les  criminels  qui  le  composaient,  CoUot 
d'Herbois,  Billaud-Varenne  et  Barère  ?  Vous  les  avez  con- 
damnés à  la  déportation,  mais  ce  décret  ne  s'exécute  pas,  et 
d'ailleurs  avez-vous  le  droit  de  souiller  une  autre  terre  d'un 
sang  aussi  impur?  Je  demande  contre  eux  le  décret  d'accusa- 
tion, et  qu'ils  soient  renvoyés  au  même  tribunal  que  les  autres. 

Hardy.  Il  n'est  personne  qui  ne  convienne  que  ces  trois 
hommes  ne  soient  les  plus  grands  criminels  qui  puissent 
exister.  Je  demande  qu'au  nom  du  peuple  français  vous  décla- 
riez qu'ils  ont  mérité  la  mort  {on  murmure),  et  que,  quant  à 
Collot,  il  subisse  les  cruels  tourments  qu'il  inventa  pour  les 
Lyonnais.  [Les  murmures  recommencent  avec  plu?,  de  violence.) 

De  plus  sages  observations  de  Larevellière-Lépaux  et 
de  Thibaudeau  firent  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  venait  de  voter  une  dernière  proposition, 
par  laquelle,  pour  enlever  à  l'émeute  et  se  réserver  à  elle- 
même  le  secours  du  tocsin,  elle  décrétait  : 

Toutes  les  cloches  qui  existent  dans  la  commune  de  Paris 
seront  brisées  et  fondues  en  canons  ; 

La  plus  volumineuse  de  ces  cloches  sera  placée  au  Palais - 
National  pour  servir  de  tocsin  d'après  la  loi  du  l'^'"  germinal, 

quand    on    apprit    que,  sans    se  faire    annoncer    par    ces 
moyens  bruyants,  l'insurrection  était  aux  portes  de  l'as- 
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semblée.  Les  colonnes  que  l'on  avait  fait  marcher  sur 
l'Hôtel  de  ville  avaient  rencontré  en  chemin  un  gros  d'in- 
surgés qui  se  portaient  sur  la  (Convention,  les  sections  de 
Montreuil,  de  Popincourt,  des  Quinze-Vingts;  comme  elles 
n'étaient  pas  en  force,  elles  avaient  dû  se  replier,  et  les 
sections,  avançant  toujours,  s'étaient  rangées  en  bataille 
sur  la  place  du  Palais-National  (le  Carrousel).  Boursault 
vint,  tout  effaré,  l'annoncer  à  la  Convention,  invoquant  le 
secours  des  tribunes  : 

Citoyens  des  tribunes,  braves  Parisiens  qui  contemplez  ici 
raltitude  majestueuse  des  représentants  du  peuple,  nous 
applaudissons  à  votre  conduite,  mais  votre  poste  n'est  plus  ici; 
l'honneur  vous  appelle  sous  les  drapeaux  de  vos  sections. 

Ils  ap[)laudirent  et  coui'urent  aux  armes.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs quelques  troupes  devant  la  Convention,  ne  fût-ce  que 
celles  qui  venaient  de  se  replier.  La  lutte  allait-elle  s'en- 
g^ager?  «  A  sept  heures  un  quart,  dit  le  Moniteur^  il  se  fait 
un  mouvement  parmi  les  sections  de  Montreuil,  de  Popin- 
court et  des  Quinze-Vingis  sur  la  place  du  Palais-National. 
Les  canonniers  de  ces  sections,  dont  les  pièces  avaient 
toujours  été  braquées  sur  le  palais,  paraissent  vouloir 
charger.  Des  canonniers  dont  les  pièces  du  côté  du  palais 
menaçaient  celles  des  révoltés,  les  tournent  précipitam- 
ment et  vont  se  joindre  à  eux  avec  leurs  canons  »  —  toute 
['artillerie  pour  l'émeute!  —  «  Un  cri  aux  armes!  se  fait 
entendre  dans  la  cour.  Les  citoyens  des  sections  fidèles  qui 
la  remplissent  se  rangent  aussitôt  en  ordre  de  bataille.  Le 
bruit  se  communique  dans  l'assemblée  et  y  excite  quelques 
mouvements.  »  —  On  le  conçoit! 

Legendre  supplie  ses  collègues  de  rester  à  leur  poste  : 

La  nature  nous  a  tous  condamnés  à  la  mort;  un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tard,  qu'importe?  Soyons  calmes  :  la  plus  belle 
motion  que  nous  ayons  à  faire,  c'est  de  garder  le  silence. 

«  L'assemblée  reste  calme  »,  dit  le  Moniteur. 
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Une  (lomi-liGuro  se  passe  et  Rabaud-Ponimior  vient, 
(lire  : 

Tous  les  citoyens  paraissent  disposés  à  fraterniser  les  uns 
avec  les  autres.  On  désirerait  que  la  Convention  nommât  dix 
<le  ses  membres  pour  qu'ils  allassent  s'expliquer  avec  ces 
cito5'ens  pour  éviter  rcd'usion  du  sang. 

On  n"li(''silc  pas.  La  dépiitation  est  nommée.  A  8  heures, 
La  Porte  arrive^  : 

Les  Comités  réunis  me  chargent  de  vous  dire  que  la  fraternité 
circule  dans  tous  les  rangs.  [On  applaudit.)  Les  projets  de  ceux 
qui  voulaient  armer  les  citoyens,  les  uns  contre  les  autres,  sont 
déjoues.  Dans  tous  les  bataillons,  le  cri  de  ralliement  est  Vive 
la  République/  respect  aux  i'ep7'ésenta7ifsf  Pour  sceWer  cette  réu- 
nion et  combler  tous  les  vœux 
vous  proposer  le  décret  suivant 

«  La  Convention  nationale,  en  déclarant  qu'elle  continue  à 
s'occuper  sans  relâche  des  subsistances  des  citoyens  de  Paris, 
décrète  que  la  commission  des  Onze  lui  présentera  les  lois 
organiques  de  la  Constitution  de  1793,  (juintidi,  25  du  présent 
mois.  » 

Bu  pain  et  In  Constitution  de  1793!  c'était  le  programme 
de  l'émeute.  —  Et  le  projet  de  décret  est  adopté! 

Les  représentants  envoyés  en  députation  rentrent  alors 
et  racontent  comment  la  chose  s'est  passée  : 

Nous  nous  sommes  mêlés  dans  les  groupes  qui  entourent  la 
Convention,  dit  Delacroix.  Ils  ne  désirent  autre  chose  que  l'or- 
ganisation prochaine  de  la  Constitution.  Nous  leur  avons  dit  que 
vous  aviez  pris  les  mesures  pour  leur  assurer  les  subsistances. 
Ils  ont  envoyé  avec  nous  une  députation  de  six  citoyens  pour 
vous  faire  part  de  leurs  sentiments;  nous  leur  avons  promis  que 
vous  les  recevrez  avec  des  sentiments  paternels.  Je  demande 
que  le  décret  que  vous  venez  de  l'cndre  leur  suit  envoyé  par 
huissier. 

Et  les  députés  de  rinsurrection  étaient  là!  Malgré 
l'opposition  d'un  membre,  ils  sont  admis,  et  l'un  d'eux 
prenant  la  parole  : 
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Sur  riiivitalion  du  général  Dubois,  les  citoyens  des  faubourgs 
Antoine  et  Marceau  nous  ont  nommés  pour  venir  vous  faire 
part  de  leurs  sentiments.  Le  peuple  demande  du  pain  et  la 
Constitution  de  93,  l'élargissement  des  patriotes  mis  en  état 
d'arrestation.  (  Violents  murmures  dans  les  tribunes.  Les  citoyens 
qui  les  remplissent  s'écrient  :  A  bas  les  Jacobins/  Le  président 
réclame  du  silence.) 

Le  peuple  demande  l'élargissement  des  patriotes  mis  en 
arrestation  depuis  le  9  thermidor.  {Plusieurs  voix.  11  n'y  en  a 
pas.)  Le  peuple  demande  la  punition  des  scélérats,  il  demande 
vengeance  de  ceux  qui  l'assassinent  en  faisant  une  distinc- 
tion entre  l'assignat  et  l'argent.  Le  peuple  demande  l'exer- 
cice des  droits  que  lui  assurent  la  Constitution  et  la  Déclara- 
tion dos  droits  de  l'homme.  Le  peuple,  ami  de  la  Convention  et 
de  l'humanité,  est  prêt  à  se  retirer  dans  ses  familles,  mais 
aussi  il  est  résolu  à  mourir  au  poste  qu'il  occupe  en  ce  moment 
plutôt  que  de  se  désister  des  réclamations  que  je  vous  fais  en 
son  nom.  [Violents  murmures.) 

Je  ne  crains  rien,  moi  en  particulier,  je  me  nomme  Saint- 
Giez.  (Murmures.)  Au  surplus,  voilà  le  vœu  du  peuple  :  Vive  la 
République  !  vive  la  liberté!  vive  la  Convention!  si  elle  est  amie 
des  principes. 

Et  le  président  (toujours  Vernierl)  : 

Citoyens,  réunissons-nous  tous  contre  l'ennemi  commun,  et. 
si  nous  sommes  forcés  de  faire  la  guerre,  "que  ce  ne  soit  que 
pour  établir  la  République.  La  Convention  me  charge  de  vous 
lire  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre  ;  elle  pèsera  dans  sa 
sagesse  les  autres  points  de  votre  pétition  sur  lesquels  elle  n'a 
point  statué. 

Et  il  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  Ce  n'était 
point  assez.  Gossuin  demanda  que  le  président  leur  donnât 
l'accolade  fraternelle,  au  nom  de  toute  la  garde  nationale 
de  Paris,  proposition  qui  souleva  de  violents  murmures  et 
quelques  applaudissements;  et  l'accolade  leur  fut  donnée 
au  milieu  du  bruit  et  des  murmures  \ 

1.  Gossuin  s'excusa  de  sa  molion,  le  lendemain  :  il  était  de  la  députation 
envoyée  au  Carrousel,  il  rentrait  dans  la  salle,  il  n'avait  pas  entendu  l'ora- 
teur; et  plusieurs  appuyèrent  son  excuse.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour  {Moniteur,  t.  XXVL  p.  o'32),  mais  l'accolade  n'avait  pas  moins  été 
donnée. 
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(Miarlos  Delacroix  avait  été  sans  (loiiL(>  du  polil  uonihre 
(le  ceux  qui  avaient  applaudi  : 

Je  voudrais  pouvoir  vous  rendre,  dit-il,  t'elVusion  de  cœur, 
les  serrements  de  main,  la  tendresse  brûlante,  qui  ont  marqué 
la  réuni(Ui  opérée,  il  n'y  a  qu'un  instant,  sur  la  place  du  Car- 
rousel ou  plutôt  du  Palais-National.  Je  suis  rentre  ici  pénétré 
d'admiration  pour  la  noblesse  et  la  fermeté  que  les  citoyens  qui 
l'occupent  ont  montrées.  Vous  connaissez  leur  pétition,  il  ne 
vous  reste  plus  maintenant  qu'à  prononcer. 

Dussaulx  eût  voulu  qu'on  levât  la  séance;  mais  Taillefer 
et  Delacroix  insistèrent  pour  que  l'on  demeurât,  et  cela 
permit  d'entendre  encore  une  révélation  curieuse  sur  les 
dispositions  de  la  foule  à  l'éiiard  des  représentants  : 

J'ai  vu,  dit  Boudin,  par  tout  ce  que  m'ont  dit  les  citoyens 
rassemblés  sur  la  place  du  Carrousel,  qu'ils  sont  trompés.  Ils 
étaient  intimement  persuadés  que  les  représentants  du  peuple 
recevaient  une  indemnité  de  GO  livres  par  jour  dont  30  livres 
en  numéraire.  [On  rit.)  Je  leur  ai  dit  :  Vous  pouvez  consulter 
les  gendarmes  en  présence  desquels  les  députés  sont  toujours 
payés,  et  vous  vous  convaincrez  du  contraire. 

L'indemnité,  qu'on  dit  démocratique,  n'a  jamais  été 
populaire  parmi  ceux  qui  ne  la  touchent  pas. 

Sur  de  nouvelles  assurances  que  la  tranquillité  était 
rétablie,  la  séance  fut  suspendue,  c'est-à-dire  levée,  vers 
onze  heures  du  soir. 

Tout  n'était  point  tini  pourtant.  La  séance  du  3  avait  été 
marquée  par  une  bonne  nouvelle.  On  avait  appris  l'avant- 
veille  le  traité  conclu  le  27  floréal  avec  la  Hollande.  On 
annonça  le  complément  du  traité  conclu  le  2ï  germinal 
avec  la  Prusse,  nouvel  acte  sii^né  le  28  floréal  à  Bàle,  qui 
stipulait  la  neutralité  d'une  partie  de  l'Allemagne  du  Nord 
(cercles  de  Westphalie,  de  la  hante  et  basse  Saxe,  de  la 
Franconie)  et  par  conséquent  en  reprenait  les  troupes  aux 
armées  de  l'Empire,  c'est-à-dire  de  l'Autriche.  C'était  un 
acheminement  notable  vers  la  paix  générale.  Mais  la  paix 
intérieure  était-elle  bien  solide?  Le  peuple  avait  réclamé, 
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la  Convention  venait  de  promettre  la  mise  on  vigueur  de 
la  Constitution  de  1793.  Lanjuinais,  tout  en  demandant 
raffichage  d'un  acte  qui  témoignait  en  faveur  de  la  poli- 
ti(jue  de  la  Convention,  fut  amené  à  dire  que  cette  Consti- 
tution de  1793,  tant  réclamée,  ne  pouvait,  dans  son  inté- 
gralité, faire  le  bonheur  de  la  France.  —  Tout  le  monde 
le  savait  bien,  y  compris  ceux  qui  l'avaient  faite  autrefois 
et  qui  n'avaient  jamais  eu  la  pensée  de  l'appliquer;  mais 
cette  déclaration  était  périlleuse,  après  la  pétition  et  le 
décret  de  la  veille.  Bourdon  (de  l'Oise)  essaya  de  mettre  la 
sourdine  <à  cette  parole  trop  franche  : 

Voici  le  sens  de  cette  pensée,  dit-il  :  dans  la  Constitution  de 
1793,  il  y  a  des  nuances  qui  peuvent  être  adoucies  par  les  lois 
organiques;  ainsi  la  malveillance  ne  profitera  pas  d'un  nioL 
échappé  au  plus  vertueux  des  législateurs.  {Applaudissements.) 

La  Convention  veut  la  Constitution  de  93;  mais  elle  ne  veut 
pas  tromperie  peuple,  et  le  peuple  est  trop  juste  pour  ne  pas 
convenir  qu'il  faille  effacer  les  taches  légères  qui  y  sont.  Il  y 
aura  unanimité  dans  la  Convention  pour  les  effacer,  unanimité 
dans  le  peuple  pour  y  consentir. 

La  Convention  n'en  était  pas  tellement  convaincue, 
qu'elle  ne  prît  des  mesures  contre  le  retour  de  l'émeute. 
Le  2,  elle  avait  fait  un  décret  sur  les  cloches;  le  3,  elle  en 
fit  un  sur  les  tambours  : 

«  Six  mois  de  prison  à  qui  battra  la  caisse  sans  un  ordre 
écrit. 

«  La  mort  pour  qui,  sans  le  même  ordre,  battra  la  géné- 
rale. » 

Et  les  représentants  Delmas,  Gillet  et  Aubry  furent 
chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  la  force 
armée,  tant  de  Paris  que  de  la  17"  division  '. 

Ce  n'était  pas  sans  raison.  Ce  même  jour,  un  homme  du 
peuple,  nommé  Tinel,  qui  avait  porté  la  tête  de  Féraud  au 


i.  Séance  du  3   prairial,  Éoniteur  du   8  (27  mai  n9o>,  t.  XXIV,  p.  o29. 
531. 
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boni  (11111»!  ])i(|uo,  avait  élu  condamné  à  moit  j)ar  le  tri- 
luinal  criminel  de  l'aris  ;  mais,  comme  on  le  conduisait  au 
supplice,  il  avait  été  enlevé  des  mains  du  bourreau,  mis 
en  liberté  et  «  porté,  disait-on,  en  triomphe  dans  les  rues 
du  faubourg-  Antoine    »  '. 

La  Convention,  dès  le  début  de  la  séance  du  4,  rendit, 
sur  la  proposition  des  Comités,  un  décret  qui,  visant  les 
mouvements  insurrectionnels  des  1  ""  et  2  prairial,  l'assas- 
sinat de  Féraud  et  l'exaltation  de  l'un  de  ses  assassins, 
sommait  les  habitants  du  faubourg-  de  remettre  le  con- 
damné à  la  justice,  de  livrer  tous  leurs  canons,  et,  en  cas 
de  refus,  invitait  toutes  les  sections  de  Paris  à  marcher, 
sous  les  ordres  des  généraux,  pour  réduire  les  rebelles 
par  la  force. 

Il  y  avait  eu  la  veille  des  tentatives  d'embauchage,  de 
fausses  patrouilles  :  autre  décret;  et  celui-ci  allait  avoir 
une  grande  portée  : 

I.  Tous  individus  surpris  faisant  de  fausses  patrouilles,  cher- 
chant à  suborner  les  troupes  et  la  garde  nationale,  ou  portant 
sur  leurs  chapeaux  ou  vêtements,  des  signes  séditieux,  pros- 
crits par  la  loi  du  2  de  ce  mois,  seront  de  suite  livrés  à  la 
Commission  militaire,  pour  être  jugés  et  fusillés  sur-le-champ. 

II.  Les  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  mili- 
taire réunis,  organiseront,  sur  l'heure,  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  Commission  militaire,  composée  de  cinq 
membres. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tout  homme  trouvé 
portant  sur  son  chapeau  les  mots  qui  ont  servi  de  ralliement 
aux  factieux  et  aux  assassins,  le  1'"'  de  ce  mois,  sera  sur-le- 
champ  arrête  et  livré  à  la  Commission  dont  la  création  vient 
d'être  décrétée. 

En  conséquence,  tous  les  bons  citoyens  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  -. 

La  force  armée,  le  pouvoir  judiciaire,  tout  désormais 
était  prêt.  Plus  de  transaction.  Une  dépulation  de  la  sec- 

1.  Moniteur  du  5  prairial  cil  mai  1795),  iOkl..  p.  .^07;  cf.  p.  531  où  il  est 
dit  qu'il  fut  enlevé  de  réclial'aud. 

2.  Séance  du  4  prairial,  Muni/cia-  du  S  (27  mai  17'j;i),  t.  XXIV,  p.  531. 
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tion  des  Quinze- Vingts  sélant  présentée,  d'une  tribune  on 
cria  :  «  Pas  de  compromission  avec  les  traîtres  »  ;  et  les 
autres  tribunes  applaudirent  :  car  les  tribunes  continuaient 
de  prendre  part  aux  débats,  c'était  désormais  avec  la  majo- 
rité de  la  Convention;  et  non  seulement  la  députation  ne 
fut  pas  admise,  mais  elle  aurait  été  arrêtée,  peut-être,  si 
elle  ne  s'était  retirée  à  temps.  Dubois-Crancé  avait  proposé 
de  répondre  aux  pétitionnaires  que,  s'ils  ne  se  rendaient 
pas  aujourd'hui,  ils  seraient  bombardés  demain,  et  André 
Dumont  : 

Non  content  de  demander  comme  le  préopinant  que  les 
révoltés  soient  bombardés  demain,  je  propose  de  le  faire 
aujourd'hui. 

L'action  en  effet  était  engagée  et  le  succès  avait  été 
rapide.  A  huit  heures  du  soir,  une  lettre  des  représentants 
chargés  de  la  direction  de  la  force  armée  annonçait  que  la 
section  Popincourt  avait  remis  ses  canons  et  que  les  autres 
allaient,  sous  un  très  court  délai,  faire  de  même.  On  avait 
fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  parmi  lesquels  des 
gendarmes  à  pied  et  à  cheval  qui,  envoyés  contre  les  insur- 
gés, avaient  passé  à  eux.  Dubois-Crancé  demanda  que  les 
rebelles  pris  les  armes  à  la  main  fussent  traduits  à  l'instant 
devant  la  Commission  militaire  et  que  la  Commission  fut 
autorisée  à  juger  de  tous  les  faits  relatifs  a  la  conspiration 
des  premiers  jours  du  mois  :  ce  qui  fut  décrété;  et  comme 
on  demandait  si  les  représentants  compromis  tomberaient 
sous  sa  juridiction  (on  supposait  que  Thuriot  et  Cambon, 
non  arrêtés,  se  trouvaient  dans  le  faubourg),  la  question 
fut  résolue  par  ce  nouveau  décret  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du 
peuple  décrétés  d'arrestation  ou  mis  hors  la  loi  qui  se  trouve- 
ront dans  le  faubourg  Antoine  ou  parmi  les  révoltés,  seront 
sur-le-champ  traduits  devant  la  Commission  militaire  et  exé- 
cutés, conformément  à  la  loi  rendue  aujourd'hui. 

Le  décret  portait  seront  fusillés  ;  on  y  substitua  seront 
punis  de  mort,  pour  réserver  les  droits  de  la  guillotine. 

V.   -    In 
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A  ce  moment,  le  bruit  de  tambour  et  le  son  des  trom- 
pettes de  la  cavalerie,  accompagnés  des  cris  ]'iDe  In  Con- 
vention nationale!  annonçaient  le  retour  des  troupes,  et 
Auiiuis,  entrant  dans  la  salle,  proclama  du  haut  de  la  tri- 
bune la  victoire  : 

Tons  les  canons  dont  le  faid)Ourg  Antoine  (Hait  armé  sont 
pris  et  sont  on  clicmin.  Un  grand  nombre  de  chefs  les  accom- 
pagnent et  certes  jamais  ces  derniers  ne  braqueront  les  canons 
contre  vous.  {Vifs  applaudissements.) 

Doulcet  compara  la  journée  à  celle  de  Fleurus,  et  Fréron 
en  esquissa  le  bulletin.  Parmi  les  prisonniers  se  trouvaient 
26  gendarmes,  dont  9  à  cheval,  et  le  «  canonnier  nègre  » 
qui,  l'avant-veille,  avait  braqué  le  canon  contre  l'assem- 
blée. 

Mais  rindividu  qui  avait  été  arraché  à  la  justice  n'avait 
pas  été  retrouvé,  et  de  là  des  murmures.  Plusieurs  mem- 
bres s'écrièrent  que  le  décret  n'était  pas  exécuté,  et  Génis- 
sieux  : 

Quant  à  moi,  tant  que  l'assassin  de  mon  collègue  n'aura  pas 
expié  son  crime,  je  ne  croirai  pas  la  journée  complète. 

Et  il  fut  appuyé  par  Grégoire,  par  André  Dumont*. 

Les  vainqueurs  du  faubourg-  rebelle  avaient  été  passés 
en  revue  et  félicités  par  une  Commission  de  vingt-quatre 
membres  nommés  à  cet  effet  dans  la  Convention.  Les 
Comités  du  gouvernement  faisaient  savoir  que  la  tran- 
quillité était  véritable.  —  La  séance  fut  suspendue  à  onze 
heures  du  soir. 

Le  5,  dès  le  commencement  de  la  séance,  on  reçut  et 
on  lut  une  lettre  de  la  Commission  militaire  portant  : 

Citoyen  président,  nous  nous  empressons  de  vous  trans- 
mettre le  jugement  que  nous  avons  rendu  hier  contre  le  nommé 
Delorme,  capitaine  des  canonniers  de  la  section  de  Popincourt 

1.  Monitettr  du  9  prairial  (28  mai  1793),  t.  XXIV,  p.  537-539. 
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(c'est  le  nègre  dont  avait  parlé  Fréron)...  Nous  vous  prions  d'as- 
surer la  Convention  nationale  du  zèle  et  de  l'activité  que  nous 
mettrons  à  rechercher  et  à  faire  punir  les  brigands  qui  ont 
troublé  la  tranquillité  et  porté  une  main  parricide  sur  la  repré- 
sentation nationale  '.  {On  applaudit.) 

A  présent  que  l'on  avait  sous  la  main  un  instrument  de 
justice  si  bien  disposé,  on  pouvait  regretter  de  s'être  borné 
à  frapper  de  déportation  des  hommes  comme  Billaud- 
Varenne,  Collot  d'Herbois,  Vadier  et  Barère,  qui  étaient 
estimés  les  grands  chefs  de  la  conspiration  avortée.  Clau- 
zel  demanda,  au  nom  de  l'égalité,  qu'on  les  ramenât  à 
Paris  pour  les  traduire  devant  la  Commission  militaire; 
qu'on  y  traduisit  de  même  les  représentants  qui,  par  leurs 
discours,  avaient  soutenu  l'émeute;  que  l'on  punît  de 
mort  ceux  qui  donneraient  asile  aux  fugitifs.  La  motion, 
combattue  par  Garran-Coulon,  au  moins  sur  le  dernier 
point,  fut  appuyée  par  Dubois-Crancé  et  par  Bourdon  (de 
l'Oise)  : 

Souvenez- vous,  dit  Bourdon,  d'un  mot  profond  de  l'un  des 
scélérats  que  vous  avez  envoyés  au  château  de  Ham  :  «  Cette 
Convention,  disait-il  à  l'ofïicier  qui  le  conduisait,  n'entend  rien 
en  révolution;  si  nous  avions  été  les  plus  forts,  nous  ne  les 
eussions  pas  envoyés  à  Ham  ». 

Il  était  donc  d'avis  que  l'on  revînt  sur  le  décret  de  dépor- 
tation, pour  faire  juger  les  quatre  grands  coupables  par 
une  commission  militaire  : 

Mais,  ajoutait-il,  il  ne  faut  pas  que  la  République  paie  pour 
de  pareils  scélérats  les  frais  d'un  voyage.  Je  demande  donc 
qu'ils  soient  jugés  par  une  commission  nommée,  sur  les  lieux 
où  ils  se  trouvent,  par  les  Comités  de  gouvernement. 

La  proposition  de  Clauzel,  ainsi  amendée,  fut  adoptée, 
sauf  rédaction.  Ainsi,  pour  cette  raison  humiliante  qu'ils 
ne  valaient    pas   le  prix  du    transport,    on    décida    qu'ils 

1.  Lettre  de  la  Commission  militaire  établie  en  vertu  de  la  loi  du  1"  prai- 
rial. (C'est  le  4  qu'il  faut  lire.)  Séance  du  5  prairial,  Moniteur  du  9  (22  mai 
1795),  t.  XXIV,  p.  540. 
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seraient  jugés  sur  les  lieux!  Dans  la  rédaction  qui  fut 
adoptée  à  la  fin  de  la  même  séance,  on  supprima  Tarticle 
concernant  l'asile  donné  aux  fugitifs.  Le  décret  de  dépor- 
tation était  rapporté,  et  les  quatre  députés,  traduits  au  tri- 
bunal criminel  de  la  Cliarente-Inférieure. 

Mais  quand  le  courrier,  porteur  du  décret,  arriva,  ils 
étaient  partis  (7  prairial  *)  excepté  Barère.  «  C'est  la  seule 
fois,  dit  Boursault,  qu'il  ait  manqué  le  vent  \  »  Barère  fit 
mieux  :  transporté  à  Saintes,  il  s'évada  ^.  Il  fut  élu  député 
pendant  les  Cent  jours;  élu  encore  (élection  annulée)  à  la 
Chambre  de  1830,  et  mourut  en  paix  en  1841  *. 

Le  môme  décret  qui  renvoyait  les  quatre  anciens  mem- 
bres des  Comités  au  tribunal  de  la  Charente-Inférieure  tra- 
duisait au  tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir  plusieurs  des 
hommes  les  plus  compromis  parmi  les  terroristes  —  «  des 
monstres,  disait  Bourdon,  qui  n'ont  été  révolutionnaires 
que  pour  puiser  dans  le  sac  et  tremper  leurs  mains  dans  le 
sang-^)):Pache, l'ancien  maire,  et  son  gendre  Audouin, agent 
du  pouvoir  exécutif  en  Vendée  ;  Bouchotle,  l'ancien  ministre 
de  la  Guerre,  et  Daubig-ny,  son  adjoint;  Héron,  l'âme 
damnée  du  Comité  de  sûreté  générale;  Ilassenfratz,  l'ora- 
teur de  la  Commune  dans  la  députation,  qui,  le  27  mai, 
vint  demander  l'arrestation  des  girondins,  et  deux  autres 
encore  (Marchand  et  Clémence).  Boursault  demanda  qu'à 
Bouchotte  on  joignît  Rossignol,  son  ag"ent,  l'auteur  le 
plus  diffamé  des  échecs  subis  en  Vendée;  et  Defermon, 
en  l'appuyant,  signala  la  conduite  d'Esnue-Lavallée  dans 

1.  Lettre  du  8  prairial,  Moniteuv  du  iO,  t.  XXIV,  p.  G15. 

2.  Séance  du  14  prairial,  ibid. 

3.  md.,  t.  XXVI,  3G7. 

4.  Voy.  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  VI,  p.  124.  Vadier 
non  plus  n'était  point  parti.  Renvoyé  plus  lard  comme  complice  de  Babeuf 
devant  la  Haute  Cour,  il  fut  acquitté,  mais  retenu  en  prison  (6  prairial 
an  V)  et  envoyé  à  Cherbourg  avec  ceux  qui  étaient  condamnés  à  la  dépor- 
tation, en  vertu  de  l'ancien  décret  qui  le  déportait.  {Moniteur,  t.  XXVIII, 
p.  217  et  230.)  —  La  question  de  savoir  s'il  serait  déporté  fut  pourtant 
soumise  par  le  Directoire  au  conseil  des  Cinq-Cents  (22  messidor  an  V, 
10  juillet  1797)  :  elle  fut  résolue  en  sa  faveur. 

5.  Séance  du  5  prairial,  Moniteur  du  10   (29  mai  1705),  t.  XXIV,  p.  543. 
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rallaire  (rKiijiihaull-Laroclic  dont  il  a  été  parlé  en  son 
lieu  •;  cette  double  proposition  fat  décrétée  ^  De  peur  que 
lu  justice  ordinaire  ne  leur  profitât,  on  proposa  d'envoyer 
deux  représentants  du  peuple,  avec  le  titre  de  procureurs 
nationaux,  auprès  de  ces  tribunaux  et  de  rendre  à  leur 
égard  les  jug-emenls  définitifs  à  la  façon  des  jugements 
révolutionnaires.  La  [)roposition  figure  au  compte  rendu 
de  la  séance  du  G.  On  ne  dit  pas  ce  qu'elle  devint  ^ 


Enquête  sur  les  actes  des  représentants  en  mission. 

Le  23  floréal,  au  milieu  dos  accusations  qui,  dans  le 
cours  de  ce  mois,  avaient  afflué  contre  les  proconsuls  des 
provinces,  Durand-Maillane  avait  dit  : 

De  toute  pari  il  arrive  à  vos  Comités  des  dénonciations  contre 
les  représentants  du  peuple  qui  ont  été  en  mission.  Partout  ils 
ont  ordonné  des  atrocités  ou  les  ont  laissé  commettre  sous 
leurs  yeux.  11  est  de  riionneur  de  l'Assemblée  de  faire  exa- 
miner toutes  ces  réclamations;  sans  cela  elle  aurait  l'air  d'ap- 
prouver et  de  partager  tant  d'horreurs. 

Et  Bréard  avait  répondu  : 

Le  vœu  de  Durand-Maillane  est  déjà  rempli;  car  un  décret  a 
chargé  le  Comité  de  législation  de  faire  un  rapport  sur  le  mode 
qui  sera  suivi  dans  l'examen  de  la  conduite  des  représentants 
dénoncés  *. 

Le  5  prairial,  André  Dumont,  cet  odieux  proconsul, 
payant  d'audace ,  s'appropria  la  résolution  de  Durand- 
Maillane  et  fit  rendre  ce  décret  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  son  Comité  de  législation 
lui  fera,  primidi  prochain,  un  rapport  sur  les  dénonciations 

1.  Voy.  ci-dessus,  t.  I,  p.  366. 

2.  Moniteur,  iôid.,  p.  547. 

3.  Séance  du  6  p'rairial,  Moniteur  du  11  (30  mai  1795).  t.  XXIV,  p.  o53. 

4.  Séance  du  23  floréal  an  III,  12  mars  1795,  t.  XXIV,  p.  433-454. 
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qui  lui  seront  parvenues  contre  les  représentants  du  peuple 
accusés  d'avoir  fait  couler  le  saniz;  innocent  ou  connuis  des 
dilapidations  dans  les  missions  (|ui  leur  ont  été  confiées  '. 

Les  dénonciations  et  les  arrestations  ne  s'arrêtèrent  pas. 
Chaque  jour,  quelque  nouveau  représentant  est  frappé  :  le 
5,  Forestier  et  Esnue-LavaUée  :  Forestier,  accusé  d'avoir 
proposé,  le  l*""  prairial,  la  mise  en  liberté  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  arrêtés  depuis  le  9  thermidor  et  l'arrestation 
des  membres  du  Comité  de  sûreté  générale  -;  le  6,  Pau- 
trizel,  député  de  la  Guadeloupe,  pour  avoir  voulu  entraver 
la  défense  et,  quand  il  voyait  la  tête  d'un  de  ses  collègues 
portée  au  bout  d'une  pique,  proposé  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  ^;  le  8,  Escudier,  Ricord  et  Saliceti,  qui  avaient 
été  en  mission  dans  le  Var;  Laignelot,  «  pour  avoir  assas- 
siné tout  ce  qu'il  y  avait  à  Brest  d'honnêtes  gens  «  ;  de 
plus,  on  l'avait  vu  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire 
au   l*^""  prairial  \ 

Cet  incident  donna  lieu  a  un  intermède  tragi-comique. 
Panis,  un  des  membres  de  la  Commune  aux  journées 
de  septembre,  eut  la  bonne,  mais  malencontreuse  idée 
d'intervenir  : 

Panis.  Point  de  barbarie,  mes  collègues. 

Bourdon  (en  désignant  Panis).  Donnez  la  parole  à  un  des 
conspirateurs. 

Panis.  Moi!  moi!  Ah!  mon  Dieu! 

Legendre.  Je  demande  que  Panis  soit  entendu  et  je  me 
réserve  de  lui  répondre. 

Panis  voulant  justifier  Laig-nelot  de  sa  présence  au 
bureau  : 

Bourdon.  Défends-toi  toi-même,  je  te  déclare  un  des  conspi- 
rateurs. 
Panis.  Messieurs,  messieurs,  collègues,  un  instant. 


1.  Moniteur  du  10  prairial  (29  mai  n95).  IfAd.,  t.  XXIV,  p.  546. 

2.  Ibid.,  p.  544. 

3.  Ibid.,  p.  532. 

4.  Ibid.,  p.  560. 
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Plusieurs  voix.  L'arrest|^ion  de  cet  assassin. 
Panis.  Depuis  six  ans  je  suis  al)reuvé  de  calomnies. 

Et  comme  on  l'accusait  d'avoir  voulu  faire  arrêter  Fréron 
et  Tallien  : 

Panis.  Moi ,  mes  amis,  je  n'ai  jamais  demandé  l'arrestation 
de  Fréron  et  de  Tallien,  jamais,  jamais;  ils  connaissent  mes 
sentiments,  mais  vous  ne  me  connaissez  pas;  je  suis  digne 
d'être  votre  collègue,  mon  cœur  est  pur.... 

Son  affaire  fut  suspendue  par  le  vole  d'un  décret  relatif 
à  une  insurrection  des  terroristes  qui  s'étaient  emparés  de 
l'arsenal  de  Toulon.  On  disait  que  le  représentant  Char- 
bonnier y  avait  pris  part,  et  Doulcet  ajouta  : 

Sans  le  décret  qui  défend  aux  Comités  de  gouvernement  de 
prononcer  sur  la  conduite  des  représentants,  vos  Comités  vous 
eussent  demandé  ime  mesure  contre  Charbonnier. 

Bourdon.  Je  demande  la  mise  hors  la  loi. 

Plusieurs  voix.  Non,  non,  le  décret  d'accusation, 

Clauzel  se  rallia  à  la  demande  de  mise  en  accusation, 
mais  il  en  prit  occasion  de  traiter,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, la  question  des  représentants  accusés  : 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  dit-il,  la  Convention  avait 
bien  fait  de  renvoyer  à  son  Comité  de  législation  l'examen 
de  la  conduite  des  représentants;  mais,  dans  les  circonstances 
présentes,  il  est  nécessaire  d'attribuer  ce  droit  aux  Comités 
de  gouvernement. 

C'était  enlever  aux  représentants  leur  garantie,  et  cela 
excita  des  murmures.  Mais  Clauzel,  continuant  : 

Le  fléau  le  plus  funeste  pour  un  peuple,  c'est  la  faiblesse  du 
gouvernement.  Quoil  des  représentants  ont  organisé  la  révolte, 
ont  dirigé  le  feu  assassin,  et  ils  sont  tranquilles  dans  une  prison 
d'où  ils  peuvent  combiner  de  nouveaux  mouvements!  La 
France  entière  doit  s'étonner  de  voir  qu'on  ait  fait  tomber  la 
tête  de  quelques  gendarmes  et  de  quelques  canonniers  qui 
avaient  secondé  les  révoltés  par  leur  faiblesse  ^  et  que  les  chefs, 

1.  Le  5  prairial,  le  tribunal  de  cassation  en  félicitant  la  Convention  sur 
sa  victoire,  demande  le  licenciement  des  gendarmes  de  Paris  «  qui  se  sont 
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les  inslii^ateurs  principaux  de  la  révolte,  ne  soient  pas  punis. 
{On  applaudit.) 

On  avait  décrété  que  la  Commission  militaire  jugerait  les 
représentants  qui  ont  pris  part  à  la  révolte  de  prairial.  On  a 
rapporté  ce  décret,  à  l'instant  que  la  représentation  nationale 
devait  être  entourée  d'un  triple  rempart.  Eh  bien,  avec  un  tel 
système,  il  est  démontré  que  les  scélérats  qui  ont  organisé  la 
première  révolte  trouveront  le  ni03'en  d'en  élever  une  seconde 
et  chercheront  à  s'emparer  du  gouverjicment. 

Et  il  reprend,  les  uns  après  les  autres,  les  représentants 
décrétés  d'arrestation  au  sujet  de  ces  journées  : 

Riihl ,  haranguant  les  révoltés  et  convertissant  en 
motion  leur  signe  de  ralliement  :  du  pain  et  la  Constitu- 
tion de  1793\ 

Homme,  faisant  rendre  une  foule  de  décrets  au  milieu 
de  l'émeute,  et  disant  :  «  Il  ne  suffit  pas  de  décréter,  il  faut 
faire  exécuter.  Que  les  sections  soient  en  permanence,  que 
les  autorités  soient  renouvelées  »,  etc.; 

Duroy^  debout  sur  son  banc,  réclamant  la  liberté  des 
patriotes,  la  liberté  des  députés  arrêtés  à  l'occasion  du 
12  germinal  et  le  retour  de  ceux  qui  s'étaient  soustraits  à 
l'arrestation  ; 

Goujon,  appuyant  Duroy  et  demandant  l'établissement 
d'une  commission  dictatoriale; 

Forestier,  s'opposant  au  renouvellement  des  Comités  de 
gouvernement,  acceptant  comme  décrets  les  motions  les 
plus  sanguinaires; 

Albitte,  s'appliquant  à  donner  forme  légale  à  ces  décrets, 
de  peur  qu'on  ne  les  tînt  pour  nuls; 

Bourhotte,  acceptant  une  place  dans  la  commission 
dictatoriale; 

Dnqiiesnoy,  prenant  des  mesures  pour  que  la  journée 
n'eût  pas  la  même  issue  qu'au  12  germinal  et  deman- 
dant l'arrestation  des  Comités  de  gouvernement; 


constamment  montrés  les  amis  des  voleurs  et  des  assassins  •>.  {MonUeu7' 
du  10  [29  mai  1793],  t.  XXIV,  p.  o45.) 
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Soubrany,  acceptant  le  commandement  de  la  force  armée 
des  insurgés; 

Prieur  [de  la  Marne),  voulant  arrêter  la  force  armée  de 
la  Convention  aux  cris  de  :  «  A  moi,  sans-culottes,  à  moi!  » 

Et  il  fît  la  motion  que  les  représentants  décrétés  d'ar- 
restation dans  la  nuit  du  1"  prairial  fussent  traduits  à  la 
Commission  militaire  pour  y  être  jugés,  comme  chefs  de  la 
révolte.  Ce  qui  fut  voté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

Pendant  qu'il  mettait  en  forme  son  décret,  on  reprit  l'af- 
faire de  Laignelot,  auquel  on  avait  joint  Thirion  qui  avait 
rempli,  comme  lui,  les  fonctions  de  secrétaire  pendant 
l'invasion  de  la  salle. 

Et  cela  tourna  contre  Panis  ;  car  Panis,  ayant  osé  inter- 
venir encore  pour  Laignelot,  Auguis  le  prit  à  partie  avec 
son  protégé  : 

Toi-même,  lui  dit-il,  et  ton  digne  ami  Laignelot,  vous  nous 
auriez  assassiné,  si  vous  aviez  triomphé. 

Panis.  Moi  je  t'aurais  assassiné,  Auguis!  [Nouveaux  mur- 
mures.) 

Aug-uis  apporta  un  nouveau  grief  contre  Laig'nelot  et  il 
ajouta  : 

Je  demande  l'arrestation  de  Laignelot  et  même  celle  de  Panis  ; 
j'en  dirai  les  raisons.  [On  applaudit.) 
Panis.  Moi,  mon  ami! 

Auguis.  Pas  d'amitié  avec  le  colporteur  de  la  mort. 
Panis.  Ah!  Grands  Dieux! 

Mais  les  accusations  arrivent  de  toutes  parts.  C'est  Rovère, 
c'est  Garnier  (de  Saintes),  qui  révèlent  de  lui  des  paroles 
compromettantes  pendant  l'émeute  : 

Panis.    Moi  j'ai    dit   cela!    Moi,    messieurs!   Messieurs,   un 
moment! 
Garnier.  Tu  voulais  assassiner  la  France. 
Plusieurs  voix.  L'arrestation  de  ces  hommes  du  2  septembre. 
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Panis.  Citoyens,  la  calomnie  s'est  attachée  à  moi  depuis  la 
journée  mémorable  du  10  août. 

Delecloy.  Voilà  ta  circulaire  écrite  en  septembre  :  la  recon- 
nais-tu?... 

La  circulaire  qui  invitait  les  départements  à  imiter 
Paris  dans  le  massacre  des  prisomiiers. 

Panis  Je  me  fais  gloire  d'avoir  contribué  aux  événements 
mémorables  du  10  août.  On  a  toujours  mêlé  mon  nom  aux  évé- 
nements qui  ont  suivi,  mais  j'y  ai  été  étranger.  J'ai  été  pendant 
vingt  ans  le  défenseur  de  l'humanité. 

N***.  Et  le  2  septembre,  assassin!  aux  voix  l'arrestation. 

BiiRGOiNG.  Il  y  a  trois  ans  que  les  citoyens  de  Paris  réclament 
ta  punition.  [On  (ipplaudit.) 

((  La  Convention,  ajoute  le  Moniteur,  décréta  à  l'una- 
nimité l'arrestation  de  Panis.  Elle  décréta  également  celle 
de  Laignelot  et  de  Thirion  (de  la  Moselle)  '. 

Après  cet  incident,  Clauzel  relut  le  texte  de  sa  propo- 
sition qui  fut  adoptée  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  accuse  Ruhl,  Romme,  Duroy, 
Goujon,  Forestier,  Albitte  aîné,  Bourbotte,  Duquesnoy,  Sou- 
brany,  Prieur  (de  la  Marne),  Peyssard,  représentants  du  peuple, 
d'être  les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  de  la  rébellion  du 
ler  prairial  et  jours  suivants  contre  la  représentation  nationale 
et  les  renvoie,  pour  être  jugés,  devant  la  Commission  militaire 
établie  cà  Paris  par  la  loi  du  4  prairial. 

On  pouvait  bien  croire  que  cette  décision  ne  mettrait  pas 
un  terme  aux  poursuites.  La  voie  était  frayée,  les  dénon- 
ciations avaient  libre  carrière.  Le  9,  Gamon  revint  à  la 
charge  : 

La  présence  des  assassins  de  la  patrie  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, dit-il,  déshonore  la  représentation  nationale...  L'im- 
punité du  crime  est  un  crime  du  gouvernement...  Vous  avez 
déjà  enchaîné  quelques-uns  de  ces  tigres  à  face  humaine;  mais 
qui  peut  dissimuler  qu'il  en  existe  encore  au  milieu  de  vous? 


1.  Moniteur  du  12  prairial  (31  mai  HOo),  t.  XXIV,  p.  o62-563. 
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Vous  avez  chargé  votre  Comité  de  législation  de  vous  faire  un 
rapport  à  ce  sujet  :  pourquoi  ce  rapport,  si  souvent  demandé, 
si  longtemps  attendu,  n'est-il  point  encore  fait? 

Et  Henri  Larivièrc,  précisant  : 

Je  sais  que  parmi  les  hommes  dont  on  parle  il  en  est  sur  le 
compte  desquels  vous  ne  pouvez  prononcer  sans  examen  préa- 
lable; mais  je  sais  aussi  qu'il  en  est  d'autres  dont  les  crimes 
sont  si  évidents  qu'il  n'est  pas  besoin  de  remplir  aucune  forma- 
lité pour  s'en  assurer.  Ce  sont  ceux  contre  lesquels  le  sang 
innocent  crie  vengeance,  ceux  qui  ont  fait  égorger  vos  collè- 
gues et  qui  vous  feraient  égorger  demain  vous-mêmes,  s'ils 
en  avaient  encore  le  pouvoir.  {Applaudissements.)  Ce  sont  les 
membres  des  anciens  Comités  de  gouvernement.  [Nouveaux 
applaudissements.)  Ces  hommes  sont  autant  de  cancers  qui  ron- 
geront le  corps  politique,  si  vous  ne  vous  hâtez  d'en  extirper 
jusqu'à  la  dernière  patte. 

Carnet  so  défendit  :  il  n'avait  pas  cessé  do  combattre 
Robespierre;  il  avait  parlé  pour  Collet,  Billaud  et  Barère, 
parce  qu'il  voulait  mettre  un  terme  aux  proscriptions  et 
assurer  l'intég-ralité  de  la  représentation  nationale.  Jamais, 
dans  ses  différentes  missions,  il  n'avait  fait  périr  personne. 
Il  s'était  toujours  montré  anti-maratiste  :  c'est  pourquoi 
Saint-Just  l'avait  voulu  chasser,  comme  Hérault,  du  Comité 
de  salut  public.  \\  s'était  constamment  renfermé  dans  la 
partie  dont  il  était  chargé,  travaillant  seize  heures  par 
jour.  Quant  aux  signatures,  il  les  avait  données  de  con- 
fiance :  il  lui  était  impossible  d'examiner  toutes  les  pièces 
qu'on  lui  présentait  à  signer  \  —  Même  quand  il  signait 
les  instructions  de  la  Commission  d'Orange,  même  quand 
il  signait  la  liste  des  quarante-neuf  détenus  de  la  prison 
des  Carmes  (le  général  Beauharnais,  le  vice-amiral  Mont- 
bazon-Rohan,  etc.),  envoyés,  sous  l'odieux  prétexte  de 
conspiration  des 'prisons,  au  tribunal  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  à  la  mort^,  il  n'y  regardait  pas! 

1.  Séance  du  9  prairial  (28  mai  1795),  Mojiiteur  du  13,  t.  XXIV,  p.  S70. 

2.  Histoire  du  tritmnal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  IV,  p.  93.  et  t.  V, 
p.  9i. 
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Ganiot  avait  généreusement  défendu  les  autres;  il  trouva 
des  défenseurs;  de  même  Louis  (du  lîas-Uhin)  et  Prieur 
(de  la  Côte -d'Or).  Mais  on  frappa  d'arrestation  Uobert 
Lindet,  Jean-Bon  Saint-André  du  Comité  de  salut  public; 
Youlland,  Jagot,  Élie  Lacoste,  Lavicomterie,  David,  DuLar- 
ran,  Bernard  (de  Saintes),  du  Comité  de  sûreté  générale  *. 

C'est  dans  cette  séance  qu'il  fut  dit  de  Carnot  :  «  Il  a  orga- 
nisé la  victoire  ».  Ce  mot  fut  sa  sauvegarde  devant  la  Con- 
vention^; qu'il  protège  sa  mémoire  devant  la  postérité! 

Sur  la  proposition  de  Gouly,  Levasscur  (de  la  Sarthe), 
déjà  arrêté,  fut  renvoyé  au  Comité  de  législation  pour  être 
mis  en  accusation  ^ 

Un  de  ceux  qui  venaient  d'être  ainsi  atteints  se  déroba, 
sans  plus  attendre,  au  sort  qui  le  menaçait  :  Riilil,  qui 
était  en  arrestation  chez  lui,  se  tua  d'un  coup  de  poignard. 
Delecloy  en  l'annonçant  à  la  Convention,  le  10  prairial, 
appela,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  l'attention 
de  l'assemblée  sur  les  représentants  gardés  à  domicile.  La 
Convention  décréta  qu'ils  seraient  transférés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  *.  Le  même  jour,  la  motion  de  Lesage  de  les 
renvoyer  devant  les  juges  ordinaires,  motion  appuyée  par 
Lanjuinais,  Fréron,  etc.,  combattue  par  Rovère,  Legendre, 
Clauzel,  Bourdon  (de  l'Oise),  fut  rejetée  par  la  question 
préalable  ^. 

Les  pièces  relatives  aux  représentants  incriminés  pour 
leur  conduite  en  mission  avaient  été  réunies  par  le 
Comité  de  sûreté  générale  et  remises  au  Comité  de 
législation  qui  chargea  Durand-Maillane,  bien  connu  pour 
la  modération  de  son  caractère,  d'en  présenter  le  résumé 
à  l'assemblée,  sans  avis  ni  conclusion.  Il  s'acquitta  de  cette 
mission  le  13  prairial  (1"  juin  1795),  protestant  qu'il  ne 

1.  Moniteur  des  13  et  14  prairial  (1"  et  2  juin  l"9o),  t.  XXIV,  p.  569,  574 
el  suiv. 
•2.  Ibid.,  p.   575. 

3.  Ifjicl.,  p.  594. 

4.  Moniteur  du  15  prairial  (3  juin  1795),  t.  XXIV,  p.  583. 

5.  Ibid.,  p.  586. 
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l'avait  acceptée  que  par  devoir  et  pour  relever  la  Conven- 
tion (les  torts  de  plusieurs  de  ses  membres  :  «  0  heureuse 
France,  si  elle  n'avait  connu  la  représentation  nationale 
que  par  la  sagesse  de  ses  lois!  »  Durand-Maillane,  dans  son 
préambule,  explique  comment  le  Comité  a  été  amené  à 
étendre  sur  d'autres  crimes  les  recherches  que  l'assemblée 
lui  avait  commandées.  Son  exposé  sera  donc  plus  long-,  et 
toutefois  il  aura  des  lacunes.  Le  Comité  de  sûreté  générale 
avait  remis  à  l'un  de  ses  membres,  Amar,  le  dépôt  de  ces 
pièces  et  de  celles  qui  concernaient  les  jacobins!  D'aulre 
part,  il  avait  écarté  celles  qui  avaient  trait  aux  conven- 
tionnels déjà  mis  en  état  d'arrestation  ou  d'accusation  : 
cela  désormais  regardait  la  justice;  et  il  n'avait  admis  que 
les  griefs,  appuyés  de  preuves  bien  constatées.  Le  rapport 
devait  être  complété  par  la  suite. 

Le  rapporteur  commence  par  Dartir/oeyte,  et  donne  lec- 
ture de  la  dénonciation  de  Pérès  (du  Gers).  Pérès  l'accu- 
sait :  «  d'avoir  voulu  anéantir  dans  Auch  la  morale  publique 
par  ses  discours;  d'avoir  déshonoré  l'autorité  nationale 
dans  le  Gers,  en  paraissant  en  public  toujours  pris  de  vin 
et  en  vomissant  toute  espèce  d'obscénités  aux  personnes 
du  sexe  qui  allaient  réclamer  justice;  d'avoir  forcé  les 
mères  de  famille,  sous  la  menace  de  la  réclusion,  de  con- 
duire leurs  lilles  à  la  Société  populaire  ou  ailleurs,  pour 
être  les  témoins  des  sentiments  qu'il  manifestait  et  qui 
n'étaient  fondés  que  sur  des  prostitutions  et  sur  l'immo- 
ralité; d'avoir  insulté  publiquement,  à  la  comédie,  dans 
un  entr'acte,  toutes  les  femmes  qui  s'y  trouvaient;  de  leur 
avoir  donné  les  qualifications  les  plus  humiliantes  et 
d'avoir  fini  cette  scène  scandaleuse  en  se  montrant  nu,  au 
grand  étonnement  d'indignation  de  tous  les  spectateurs;.., 
d'avoir  dégradé  l'humanité  en  faisant  manger  dans  les 
crèches  d'une  écurie  les  reclus  et  d'avoir  permis  que  ses 
sicaires  leur  enlevassent  le  plus  souvent  les  aliments  ». 
Suivait  l'accusation  de  tolérer  des  vols  publics  et  d'en 
avoir  profité  dans  des  orgies;  de  s'être  approprié  ou  fait 
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adjuger,  à  vil  prix,  des  objets  provenant  de  confiscation; 
«  d'avoir,  dans  la  séance  tenue  par  la  Société  populaire 
d'Auch,  le  20  frimaire  de  l'an  II,  provoqué  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale  en  votant  une  adresse  à  la 
Convention  pour  demander  la  mort  de  tous  les  membres, 
qui  siégeaient  au  côté  droit  ».  Puis  venait  la  grande  exécu- 
tion dont  ce  représentant  et  ses  deux  collègues,  Piuet  et 
Cavaignac,  s'étaient  fait  honneur  l'année  précédente  à  la 
Convention,  comme  d'une  grande  conspiration  réprimée, 
mais  qu'elle  allait  voir  enfin  sous  son  véritable  jour  : 

«  D'avoir,  sous  prétexte  d'un  assassinat  supposé,  laissé 
organiser  dans  Auch  une  boucherie  de  chair  humaine,  en 
permettant  qu'une  commission  militaire,  g-orgée  de  vin  et 
de  sang-,  condamnât  dans  l'espace  de  quarante-huit  heures 
neuf  citoyens  à  la  peine  de  mort,  et  d'avoir  fait  livrer  à 
l'exécuteur  le  citoyen  Dclong-  de  Martion,  sans  jugement 
préalable  »;  —  au  moins,  nous  l'avons  dit,  son  nom  avait- 
il  été  omis  dans  la  sentence  \  «  Les  Comités  du  gouver- 
nement, ajoutait  le  rapporteur,  ont  reconnu  l'atrocité  de 
cet  assassinat  en  rendant  les  biens  à  son  fils.... 

<(  Guillotine,  déportation,  réclusion,  confiscation,  tel  était 
l'ordre  du  jour.  » 

Ces  faits  et  d'autres  encore  justifiaient  bien  la  demande 
d'arrestation  que  fit  un  membre.  A  Dartig-oeyte  quelques 
voix  voulaient  joindre  Cavaif/nac,  son  collègue  de  mission 
dans  le  Midi.  Mais  un  grand  nombre  prirent  sa  défense. 
Cavaignac,  dans  l'affaire  du  1"  prairial,  avait  agi  résolu- 
ment contre  l'émeute  ^  Dartigoeyte  seul  fut  décrété  d'ac- 
cusation ^ 

Puis  vint  Sergent,  Sergent-Agate,  comme  on  l'appelait, 
le  membre  voleur  de  la  Commune,  chargé  des  dépouilles 
des  victimes  de  septembre,  signataire,  comme  Panis,  de 


1.  Voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  41". 

2.  Séance  du  6  prairial,  Moniteur  du  11  (30  mai  1795),  t.  XXIV,  p.  552. 

3.  Séance  du  13  prairial  an   III,  Monileur  du  17  (5  juin  1795),  l.  XXIV, 
p.  602. 
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la  circulaire  qui  voulait  élcndre  le  massacre  aux  départe- 
ment. Personne  ne  le  défendit.  On  se  borna  à  demander 
l'arrestation  des  autres  signataires,  si  quelques-uns  se  trou- 
vaient encore  en  liberté, 

Maure,  compromis  aussi  dans  la  journée  du  1"  prairial  : 
mais  les  départements  où  il  avait  été  en  mission  ne  l'ac- 
cusaient pas  encore,  ou,  du  moins,  leur  dénonciation 
n'était  pas  arrivée'.  L'affaire  fut  renvoyée  au  Comité 
do  législation.  —  Maure  n'attendit  pas  sa  décision  :  le  15, 
dans  un  appel  nominal,  on  annonça  qu'il  s'était  brûlé  la 
cervelle.  —  Il  se  faisait  justice.  Le  lendemain  (16  prairial), 
le  Comité  aurait  eu  pour  le  jug'er  celte  dénonciation  de  la 
commune  d'Auxerre  : 

Maure  a  exercé  dans  le  département  de  l'Yonne  le  despo- 
tisme le  plus  atroce.  Par  ses  ordres,  de  nombreuses  victimes 
ont  été  envoyées  au  tribunal  de  Robespierre.  Cent  soixante 
détenus  ont  été  accablés  de  traitements  insupportables;. leurs 
épouses  éplorées  étaient  indignement  repoussées  et  brutale- 
ment insultées. 

En  messidor  dernier,  Maure  consacra  la  terreur  en  ordon- 
nant une  fête  populaire  sous  le  nom  de  fête  de  la  Terreur.  Les 
instruments  de  la  mort  ont  été  portés  en  pompe  par  les  satel- 
lites de  Maure  qui,  de  retour  à  la  Convention,  se  proclama 
impudemment  le  favori  de  Robespierre. 

Et  on  rappelait  que,  depuis  le  9  thermidor,  il  se  plai- 
gnait de  l'oppression  des  patriotes  : 

Selon  Maure,  Duhem  était  le  seul  homme  qui  pût  gouverner 
la  République  ;  Carrier  n'avait  pour  ennemis  que  des  contre- 
révolutionnaires  ^ 

1.  Moniteur  du  19  (7  juin  1793),  t.  XXIV,  p.  618.  Dans  la  séance  du 
3  brumaire  an  III  (24  octoljre  1794),  Clauzel,  au  nom  du  Comité  de  sûretc 
générale,  avait  demandé  le  rappel  de  Darligoeyte  ;  le  motif,  c'est  que 
Darligoeytc  dirigeait  des  opérations  publiques  quoi  qu'il  ne  fût  chargé 
d'aucune  mission  par  l'assemblée.  —  Ce  rappel  avait  été  décrété.  {Moni- 
teur du  6  brumaire,  t.  XXII,  p.  344.) 

2.  Moniteur  du  20  prairial  (8  juin  1795),  t.  XXIV,  p.  627.  —  Dans  la 
séance  du  2  vendémiaire  an  III  (23  septembre  1794),  Garnier  (de  l'Aube)  lui 
avait  fait  un  crime  d'avoir  mis  des  nobles  en  place!  {Moniteur  du  G  [27  sep-- 
lembre  1794],  t.  XXII,  p.  64.) 


240  LES   REPRÉSENTANTS   EN    MISSION 

Javogues.  —  Pour  celui-là,  tout  le  monde  l'accusait  : 

Javogues,  dit  Diiguc  d'Assé,  est  accusé  par  tous  les  partis, 
même  par  les  jacobins,  d'avoir  commis  les  actes  les  plus 
atroces  et  les  plus  immoraux ,  d'avoir  sacrifié  à  sa  haine 
deux  cents  personnes  de  Monti^rison,  d'avoir  enlevé  des  tré- 
sors, etc.  *. 

Et  le  Moniteur  résume,  comme  venant  d'une  commune 
du  ruy-dc-Dômc,  l'accusation  portée  à  la  barre  de  la  Con- 
vention, le  24  floréal,  contre  ce  buveur  de  sang  ^ 

Son  arrestation  ne  pouvait  pas  faire  l'objet  d'un  doute. 

Voici  le  résumé  des  accusations  sur  Mallarmé  : 

Il  est  prévenu  d'avoir  fait  des  proclamations  qui  ne  respirent 
que  le  sang;  d'avoir  fait  périr  un  grand  noml)re  d'innocents; 
d'avoir  fait  arracher  aux  femmes  et  aux  filles  les  croix  d'or 
qu'elles  portaient,  sous  prétexte  de  fanatisme;  d'avoir  mis  en 
réquisition  tout  ce  qui  lui  plaisait  pour  sa  table  et  pour  ses 
autres  besoins  et  de  n'avoir  jamais  rien  payé;...  d'avoir  créé 
des  tribunaux  composés  d'assassins,  etc.  '. 

Même  décision. 

Milhaud  et  Guyardin.  Les  administrateurs  de  Strasbourg 
avaient  envoyé  à  leur  charge  plusieurs  pièces  émanées 
d'eux-mêmes,  entre  autres  leur  lettre  aux  jacobins  de 
Paris,  où  ils  disaient  : 

La  Terreur  est  ici  à  l'ordre  du  jour...  Saint-Just  et  Le  Bas 
rivalisent  avec  nous.  La  guillotine  est  en  permanence,  etc.  *. 

Guyardin  se  défendit  et  fut  défendu  par  Serres  comme 
ayant  soustrait  les  habitants  do  l'Ardèche  aux  tentatives 
redoutables  de  la  Commission  d'Orange,  et  la  Convention 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  lui  et  sur  Milhaud  ^ 

1.  Moniteur  du  17  prairial  (6  juin  1795),  t.  XXIV,  p.  604. 

2.  Voy.  ci-dessus,  t.  III,  p.  240  el  332,  et  l'adresse  des  citoyens  de  Bel- 
ley  à  la  Convention  :  Récit  succinct  de  la  conduite  qu'ont  tenue  les  repré- 
sentants en  mission  dans  te  district  de  Bellay.  (Bibl.  nat.,  Lb^o  894,  in-4''.) 

3.  Moniteur,  ibid.,  p.  604. 

4.  Ibid.,  p.  604.  Voy.  ci-dessus,  t.  IV,  p.  326. 

5.  Moniteur,  ibid.,  p.  604. 
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Lacoste  ot  Bnudol,  incriminés  aussi  pour  leur  mission  en 
Alsace.  Lacoste  se  défendit  comme  Guyardin,  mais  avec 
moins  de  succès.  Dentzel,  qu'il  avait  accusé  autrefois,  pre- 
nait là  sa  reA'anche  au  nom  de  son  département  : 

Ce  sont  eux  qui  ont  institué  cette  Commission  à  l'aide  de 
laquelle  l'iafàme  Schneider  assassinait  tous  les  citoyens.  Vous 
avez  un  échantillon  de  ses  jugements  dans  celui  qui  condam- 
nait à  mort  un  citoyen  pour  avoir  loué  sa  maison  au-dessus  du 
maximum  et  ordonné  que  cette  maison  serait  rasée.  C'est  au 
sortir  des  orgies  que  les  membres  de  cette  Commission  fai- 
saient, avec  Lacoste  et  Baudot,  qu'ils  allaient,  ordonner  qu'on 
égorgeât  les  victimes.  Ils  ont  bu  mon  vin,  pris  mes  chemises, 
et  je  suis  sur  que  Lacoste  en  a  encore  une  sur  le  corps. 

Cette  sotte  accusation  excita  des  murmures.  Allait-il, 
séance  tenante,  lui  reprendre  sa  chemise  sur  le  corps!  Mais 
le  haineux  accusateur  reprit  l'avantage  en  citant  ce  pas- 
sage d'une  lettre  écrite  par  les  deux  représentants  à  leurs 
collègues  Ruamps,  Borie  et  Mallarmé  : 

Quant  aux  aristocrates  et  aux  f Alsaciens,  nous  vous  pro- 
mettons d'en  avoir  soin  ;  et,  sans  la  loi  du  tribunal  révolution- 
naire qui  nous  lie  les  bras,  nous  en  aurions  déjà  fait  une  jolie 
fricassée  {mouvement  dhorreur  et  iVindignation);  mais  ils  ne 
perdront  rien  pour  attendre,  parce  que  nous  espérons  que  vous 
nous  ferez  donner  des  pouvoirs  extraordinaires  pour  franciser 
ces  coquins. 

Franciser l  c'est  sans-culottiser  qu'il  voulait  dire.  Les 
Alsaciens  ont  toujours  montré  qu'ils  étaient  meilleurs 
Français  que  ces  insulteurs. 

On  somma  Lacoste  de  désavouer  cette  lettre.  Vainement 
essaya-t-il  une  diversion  :  «  La  lettre,  criait-on,  il  s'agit 
de  la  lettre  ». 

.  La  Convention  veng-ea  l'Alsace,  en  décrétant  d'accusa- 
tion les  deux  représentants  qui  l'avaient  opprimée  et  qui 
l'avaient  voulu  flétrir. 

La  même  mesure  frappa  Monestier  (du  Puy-de-Dôme), 
accusé  d'avoir,  avec  Pinet  aîné,  versé  le  sang-  des  patriotes 

V.  —  16 
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les    plus    purs  ;    crée    une    Commission    militaire    à    ses 
ordres,  etc. 

Lejeune,li  qui  s'a[)pliquait  ce  qui  avait  élé  dit  de  la  guil- 
lotine-joujou : 

Lejeuno,  pour  repaître  son  imagination,  avait  fait  construire 
une  petite  giiill(jtiiie  avec  laquelle  il  coupait  le  cou  à  toutes  les 
volailles  destinées  pour  sa  table;  il  s'en  servait  môme  pour 
couper  les  fruits.  Souvent,  au  milieu  du  repas,  il  se  faisait 
apporter  cet  instrument  de  mort  et  en  faisait  admirer  le  jeu  à 
tous  l(^s  convives  :  cette  guillotine  est  déposée  au  Comité  de 
salut  public. 

Allard,  nouvellement  entré  à  la  Convention,  aupara- 
vant l'agent  de  Vadier  qui  en  avait  fait  l'exécuteur  de  ses 
assassinats.  11  se  débattit  en  vain  contre  ses  accusateurs. 

La  séance  du  14  fut  consacrée  à  la  fête  expiatoire  du 
meurtre  de  Féraud.  On  lui  associait  aussi  d'autres  vic- 
times, —  victimes  de  la  Terreur  et  des  assassinats  judi- 
ciaires. Une  inscription  du  catafalque  portait  : 

Aux    MAGNAMMES    DÉFENSEURS    DE    LA    LIBERTÉ 

MORTS    DANS    LES    PRISONS 
ET    SUR    LES    ÉCHAFAUDS   PENDANT  LA  TYRANNIE. 

C'est  Louvet,  un  des  girondins  échappés  à  la  pros- 
cription, qui  prononça  l'éloge  funèbre.  Il  parlait  de  Féraud. 
Il  songeait  aussi  à  ses  anciens  collègues  de  la  Gironde, 
pour  lesquels  Thibaudeau,  quand  Louvet  descendit  de  la 
tribune,  fit  voter  une  fête  spéciale  de  même  caractère  à 
célébrer  le  31  octobre,  anniversaire  de  leur  supplice  *.  On 
pouvait  penser  à  bien  d'autres  victimes!  mais  pour  celles- 
là,  le  jour  de  leur  réhabilitation  n'était  pas  encore  arrivé. 

1.  Séance  du  li  prairial,  Moniteur  du  19  (7  juin  ITJu),  t.  XXIV,  p.   (>11. 
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PROCÈS      DES     TERRORISTES 


La  Commission  militaire  du  4  prairial.  —  Procès 
des  députés. 

Nous  venons  de  parler  de  l'insurrection  de  prairial 
an  III,  Pour  en  donner  immédiatement  la  conclusion,  nous 
commencerons  la  série  des  procès  par  les  actes  de  la  Com- 
mission chargée  d'en  juger  les  complices  *. 

Le  4  prairial,  dès  le  jour  de  son  institution,  elle  avait 
condamné    à    mort    le    mulâtre    Delorme  ,    capitaine    des 


1.  Les  Archives  nationales  gardent  le  registre  de  la  Commission  mili- 
taire établie  par  décret  du  4  prairial  an  III  (W,  548).  On  lit  en  tète  :  La 
Commission...,  vu  le  décret  du  4  prairial,  vu  aussi  l'arrêté  des  Comités 
réunis  en  date  de  ce  jour,  portant  organisation  de  cette  Commission  et 
nomination  des  citoyens  ci-après,  savoir  :  Romanet,  général  de  brigade, 
président;  Capitain,  chef  de  brigade;  Talmet,  chef  d'escadron;  Gaudet, 
capitaine  d'artillerie;  Leci.erc,  volontaire  de  la  garde  nationale  de  Paris; 
ordonne  que  l'arrêté  ci-dessus  sera  transcrit.  —  11  est  transcrit  à  la  p.  3. 
—  Il  fut  décide  que  l'exécution  de  ses  jugements  aurait  lieu  sur  la  place 
de  la  Révolution.  A  la  Commission  fut  adjoint,  dès  le  premier  jour,  Rou- 
hière,  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  en  qualité  de  secrétaire. 
M.  Clarctie  désigne  à  tort  Capitain  comme  président  et  Romanet  comme 
volontaire  {les  Derniers  Montagnards,  p.  214).  Il  lui  rend  du  reste  son  titre 
de  général  de  brigade,  p.  3b5.  Romanet  présida  jusqu'au  11  prairial;  puis 
il  disparaît,  malade  sans  doute,  et  est  remplacé  par  Capitain  qui  signe 
vice-président.  Il  reparait  comme  président  depuis  le  19  messidor  jusqu'à 
la  fin.  Il  y  eut  aussi  quelques  changements  parmi  les  juges  :  Verger, 
adjudant  général,  au  lieu  de  Gaudet;  Deville  au  lieu  de  Leclerc,  volontaire. 
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canonnicrs  de  la  section  Popincourt,  dénoncé  par  toute 
une  compag-nie  «  des  jeunes  citoyens  »  comme  ayant  voulu 
ouvrir  le  feu  contre  la  Convention  le  2  prairial  :  c'est  celui 
dont  elle  avait  envoyé  k  la  Convention  le  jugement  comme 
prémices  de  sa  justice;  le  lendenuiin,  Jean-Jacques  Lkgrand, 
lieutenant  de  la  première  division  de  gendarmerie,  coupable 
d'avoir  passé,  avec  ses  hommes,  aux  insurgés;  et  le  G, 
dix-huit  de  ces  gendarmes,  la  plupart  âgés  de  plus  de 
trente  ans  :  cinq  autres  étaient  condamnés  aux  fers.  Elle 
en  frappa  d'autres  dans  des  circonstances  qui  ne  pouvaient 
guère  exciter  la  pitié  :  l'un  qui  s'était  vanté  d'avoir  en 
quelque  sorte  servi  d'écran  à  celui  qui  avait  tué  Féraud 
d'un  coup  de  feu  ;  un  autre  qui  avouait  lui  avoir  coupé  la 
tête;  trois  ou  quatre  reconnus  comme  ayant  porté  cette 
tête  au  bout  d^une  pique  :  car  la  pique,  avec  son  sanglant 
trophée,  avait  passé  de  main  en  main,  et  plusieurs  en  con- 
venaient. Deux  ou  trois  s'étaient  signalés  parmi  ceux  qui 
avaient  envahi  la  tribune,  lu  une  pétition  factieuse,  de- 
mandé un  tribun  ou  voulu  contraindre  le  président  à  dire 
que  l'insurrection  était  le  plus  saint  des  devoirs.  Un  des 
chefs  de  bande  était  un  jeune  homme  de  la  première  réqui- 
sition, revenu  de  l'armée  de  Dumouriez  comme  malade  et 
qui,  au  lieu  de  rejoindre  son  corps  à  la  frontière,  avait 
trouvé  plus  commode  de  rester  à  Paris,  parmi  les  canon- 
niers  du  faubourg  \  Le  9  prairial,  un  des  complices  de  l'as- 
sassinat de  Féraud,  le  premier  qu'on  avait  arrêté,  portant 
sa  tète  au  bout  d'une  pique,  Tinel,  qui,  condamné  le  3  par 
le  tribunal  criminel ,  avait  été  délivré  par  la  foule  sur  le 
chemin  de  l'échafaud,  avait  subi  sa  peine.  Vivement  traqué 
dans  ses  retraites  au  faubourg  Saint-Antoine,  il  avait  été 
repris  comme  il  s'était  blessé  en  tombant  ou  en  se  jetant 
du  haut  d'un  toit,  et  cette  fois  personne  ne  tenta  de  le 
ravir  au  supplice  . 

1.  Arch.  nat.,  \V  o'n  et  la  note  XVII,  aux  Appendices. 

2.  Moniteur  du  11   prairial  (30  mai  1793),   t.  XXIV,  p.  553.  Clarctie,  les 
Derniers  Montagnards,  p.  193  et  suiv. 


cil.    XXXIX.   —   PROCES   DES   TERRORISTES  24o 

La  Commission  continua  de  juger  les  jours  suivants 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  l'émeute.  Les  arrestations  s'opé- 
raient encore  tous  les  jours.  Les  femmes  n'avaient  pas  été 
les  moins  ardentes  à  la  lutte.  Garnier  (de  Saintes),  par  des 
considérants  motivés,  avait  demandé  qu'on  les  renvoyât 
aussi  devant  la  Commission  militaire  (7  prairial)  *.  Plu- 
sieurs y  furent  traduites  en  effet;  mais  aucune,  disons-le 
lout  de  suite,  malgré  la  réquisition  de  Garnier,  ne  fut  con- 
damnée à  mort. 

Ceux  dont  on  attendait  surtout  le  jugement,  c'étaient 
les  représentants  que  la  Convention,  sur  la  proposition 
de  Clauzel,  y  avait  renvoyés  par  décret  du  5  prairial".  Ils 
n'étaient  plus  à  Paris.  A  la  suite  de  leur  arrestation,  on 
les  avait  dirigés  sur  la  Bretagne.  C'était  là  sans  doute 
qu'on  s'était  proposé  d'abord  de  les  faire  jug-er.  Une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Dinan ,  lue  dans  la 
séance  du  16,  annonçait  qu'on  venait  de  les  faire  partir, 
sous  bonne  escorte,  pour  se  rendre  au  lieu  de  sûreté  où 
ils  étaient  envoyés  par  la  Convention  nationale  ^  On  les 
fit  revenir.  Le  23,  Sévestre  donna  lecture  de  l'extrait  du 
procès-verbal  qui,  en  exécution  du  décret  du  8  prairial, 
devait  motiver  l'accusation  \ 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  n'est  pas  comme  le 
compte  rendu  du  Moniteur  une  reproduction  des  débats, 


1.  «  Les  détails  que  vient  de  vous  donner  notre  collègue  Rouyer,  dit-il, 
prouvent  que  dans  tous  les  mouvements  contre-révolutionnaires  les 
femmes  ont  été  les  principales  instigatrices.  »  Et  il  ajoutait  qu'au  1er  prai- 
rial il  avait  vu  des  femmes,  armées  de  poignards,  réclamer  avec  impa- 
tience le  signal  convenu  pour  égorger  la  représentation  nationale.  «  Je 
demande,  continuait-il,  que  l'Assemblée  décrète  que  les  femmes  qui  étaient 
à  la  tète  de  l'attroupement  du  l^r  prairial  soient  arrêtées  et  jugées  par 
la  Commission  militaire.  »  La  proposition  fui  renvoyée  à  l'examen  des 
Comités.  {Moniteur  du  M  prairial  an  III,  30  mai  l'Oo,  t.  XXIV,  p.  ooG.) 

2.  Monilmir  du  10  (29  mai  1193),  t.  XXIV,  p.  540. 

3.  Moniteur  du  19  prairial  an  III  (7  juin  n9o),  t.  XXIV,  p.  619.  —  C'était 
le  château  du  Taureau.  Voir  sur  ce  voyage,  Tissot,  Souvenirs  de  la  jour- 
née du  2  prairial  an  III,  Paris,  an  YIII  (on  y  trouve  plusieurs  lettres  de 
Goujon  sur  ce  sujet),  et  le  livre  de  M.  Claretie,  les  Derniers  Montagnards, 
p.  274. 

4.  Moniteur,  ibid.,  p.  666  et  suiv. 
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mêlant  l'action  des  orateurs  aux  incidents  de  la  séance; 
compte  rendu  où  toutes  les  paroles  ont  pu  ne  pas  être  tex- 
tuellement reproduites  au  milieu  du  tumulte,  mais  qui,  par 
leur  concordance  avec  toute  la  mise  en  scène,  ont  générale- 
ment un  caractère  de  sincérité  et  de  vérité.  C'est  un  vio- 
lent réquisitoire  fait  après  coup.  Que  l'on  en  juge  par  ce 
passage  : 

On  avait  déjà  remarqué  quelques  membres  de  la  Conven- 
tion, du  nombre  de  ceux  qui  se  sont  si  longtemps  enorgueillis 
de  siéger  sur  la  Montagne,  rester  (sic)  mêlés  et  confondus  avec  la 
foule  des  factieux  :  l'aspect  de  la  tête  sanglante  et  défigurée  du 
vertueux  Féraud  semble  avoir  rendu  cette  union  plus  intime. 
On  voit  ces  indignes  mandataires  converser  et  rire  familière- 
ment avec  les  cannibales  qui  viennent  de  s'abreuver  du  sang 
de  leur  collègue;  l'affreuse  joie  de  leur  cœur  se  peint  sur 
leur  physionomie  et  bientôt  toute  leur  turpitude  se  décèle.  Ils 
poussent  l'impudeur  et  l'infamie  jusqu'à  appuyer  les  insolentes 
réclamations  des  révoltés,  jusqu'à  provoquer  eux-mêmes  des 
délibérations  et  rendre,  de  concert  avec  cet  amas  de  bri- 
gands, ce  qu'ils  appellent  des  décrets.  Ils  ont  pour  orateurs 
Romme,  Duroi,  Peyssard,  Goujon,  Duquesnoi,  Bourbotte, 
Forestier,  Ruhl,  Albitte  aîné.  Alors  se  décèle  une  triste  vérité 
que  la  grande  majorité  des  membres  de  la  Convention  n'avait 
fait  que  soupçonner  :  c'est  qu'elle  recèle  encore  des  traîtres; 
c'est  que  les  vrais  auteurs  de  la  révolte,  les  principaux  cons- 
pirateurs, sont  dans  son  sein 

Voici  un  extrait  de  ce  qui  a  été  dit  et  prononcé  par  les  diffé- 
rents membres  qui  se  sont  portés  comme  orateurs  des  sédi- 
tieux. 

Suit  un  résumé  des  faits  relatifs  à  chacun  d'eux,  à  peu 
près  comme  on  le  trouve  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
du  8  prairial  au  Moniteur  et  dans  le  rapport  de  Sévestre 
au  23  prairial  ';  résumé  qui,  en  vertu  d'un  décret  spécial  de 
ce  dernier  jour,  fut  en  effet  annexé  au  procès-verbal  du  8, 
et  délivré  par  extrait  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 
être  transmis  à  la  Commission  militaire  ".  On  le  retrouve 

1.  Procês-rer/)(il  de  la  Courent.  naL,  V  iirairial,  t.  LXII,  p.  19  cl  siiiv. 
Moniteur  du  \2  (31  mai  n9o)  el  du  25  (13  juin  1795),  t.  XXIY,  p.  5G1  et  666. 

2.  Ibid.,  p.  668. 
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dans  le  dossier  du  jugement  aux  Arcliivcs,  découpé,  en  ce 
qui  regarde  chacun  des  Accusés,  et  joint,  comme  mémento 
pour  le  juge,  à  la  minute  de  l'interrogatoire  qu'il  leur  a  fait 
subir. 

Sur  les  onze  mis  en  accusation,  un  s'était  tué  :  le  vieux 
Riilil;  deux  autres  faisaient  défaut  :  Albitte  aine  et  Prieur 
(de  la  Marne).  Leurs  antécédents  ne  plaidaient  pas  en  leur 
faveur  :  Albitte,  délégué  jadis  près  l'armée  des  Alpes,  puis 
dans  les  départements  du  Mont-Blanc  et  de  l'Ain,  se  trou- 
vait, au  P''  prairial,  sous  le  coup  des  accusations  qui  arri- 
vaient de  toutes  parts  contre  les  représentants  en  mission. 
Rien  de  plus  accablant,  en  ce  qui  le  concerne,  que  l'adresse 
des  citoyens  de  la  commune  de  Belley  à  la  Convention, 
intitulée  :  «  Tableau  succinct  de  la  conduite  publique  et 
privée  des  représentants  en  mission  dans  le  district  de 
Belley'.  » 

Prieur  {de  la  Marne)  n'avait  pas  laissé  de  meilleurs-  sou- 
venirs en  Bretagne.  Rentré  au  Comité  de  salut  public,  il 
était  resté  en  dehors  de  la  sphère  de  Robespierre  ;  mais  il 
n'avait  guère  suivi  le  mouvement  des  thermidoriens  et  se 
trouvait  exposé  à  toutes  les  récriminations.  Déjà,  à  l'occa- 
sion du  12  germinal,  il  avait  failli  être  décrété  d'arrestation 
pour  avoir  paru  intervenir  entre  le  président  de  rassem- 
blée et  l'émeute  ^  Au  1"  prairial,  il  prit  plus  décidément 
fait  et  cause  pour  les  insurgés  ^  La  fuite  les  sauva  l'un  et 
l'autre. 

Les  autres  avaient  été  aussi,  avant  le  9  thermidor,  délé- 
gués dans  les  départements  et  aux  armées,  et  ils  avaient 
pris,  dans  des  proportions  diverses,  leur  part  du  bien,  du 
mal  que  nous  avons  eu  à  signaler  dans  ces  missions. 

Soubranij,  délégué  aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin, 
n'avait  guère  servi  les  intérêts  de  la  République  quand  il 
avilissait  le  commandement  militaire  devant  la  toute-puis- 

i.  Bibl.  nat.,  Lb^o  894,  p.  C  el  suiv. 

2.  Séance  du  13  germinal,  Moniteur  du  18  (7  avril  1793),  t.  XXIV,  p.  443. 

3.  Ibid.,  p.  507. 
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sance  des  ropréscnlants,  comme  il  le  lit,  de  concert  avec 
Ruamps  et  Milliaiid,  en  mettant  le  général  Custine  dans  la 
nécessité  de  se  défendre  devant  eux  contre  la  plainte  d'un 
lieutenant-coloneP;  quand  il  poursuivait  de  sa  haine  le 
même  général,  jusqu'à  le  rendre  responsable  de  la  capi- 
tulation de  Mayence,  jusqu'à  présenter  ce  malheur  comme 
le  triomphe  de  Custine,  jusqu'à  dire  :  «  Ce  scélérat  peut  à 
présent  livrer  impunément  Condé  et  Yalenciennes  ^  »  — 
Hélas!  en  ce  moment,  Custine  était  enlevé  à  l'armée  du 
Nord;  Condé  avait  succombé  et  Valenciennes  allait  avoir 
même  fortune.  —  A  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  où 
il  avait  été  envoyé  ensuite  avec  le  même  Milhaud  (2  ni- 
vôse, 22  décembre  1793^),  les  deux  représentants  avaient 
trouvé  dans  Dugommier  un  général  moins  facile  à  en- 
tamer. Custine  avait  perdu  Mayence;  Dugommier  venait 
de  reprendre  Toulon.  N'espérant  pas  le  dominer  (et  Du- 
g'ommier  dès  l'abord  leur  en  avait  ôté  la  pensée  *),  ils 
prirent  le  sage  parti  de  le  seconder  de  leur  mieux,  rédi- 
g-eant  les  bulletins  de  victoire  ^  Mais  là  aussi  ils  avaient 
apporté  leurs  défiances  de  montagnards  ,  croyant  avoir 
régénéré  l'armée,  parce  qu'ils  en  chassaient  les  nobles  qui 
combattaient  pour  la  patrie,  ne  voyant  que  conspiration, 
ne  parlant  que  de  sévir;  créant  un  premier  tribunal  mili- 
taire dont  ils  emprisonnaient  les  juges,  avec  menace  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  parce  qu'ils  ne  condam- 
naient pas  selon  leur  gré;  puis  un  tribunal  révolutionnaire, 
aux  procédés  sommaires,  dont  ils  usèrent  pour  faire  con- 
damner à  mort  un  officier  supérieur  que  le  premier  tribunal 


i.  Lettre  de  Custine  à  la  Convention  lue  dans  la  séance  du  13  mai. 
Moni/eur  du  li,  t.  XVI,  p.  375  et  ci-dessus,  t.  IV,  p.  99. 

2.  Lettre  de  Maribon-Montaut  et  Soubrany  à  la  Convention,  lue  dans  la 
séance  du  28  juillet  1793,  Moniteur  du  31,  l.  XVII,  p.  265. 

3.  Moniteur  du  4  (24  décembre  1793),  t.  XIX,  p.  30. 

4.  Voy.  ci-dessus,  t.  Il,  p.  366. 

5.  Voy.  leurs  lettres  du  21  germinal,  des  3  et  12  floréal,  du  9  prairial 
an  II,  Moniteur  des  30  germinal,  10  et  18  floréal,  17  prairial,  t.  XX,  p.  249, 
333,  399,  091. 
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s'claiL  borné  à  punir  de  la  déportation  *.  C'est  un  fait  qu'on 
peut  rappeler  à  propos  de  celui  des  deux  représentants  qui 
allait  à  son  tour  comparaître  devant  une  commission  mili- 
taire. 

Homme,  délégué  avec  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  à  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg-,  n'avait  soulevé  contre  lui  aucun 
sujet  do  plainte,  ni  dans  la  Manche  ni  dans  le  Calvados; 
c'est  lui  qui  aurait  pu  se  plaindre  de  Caen  où  il  fut  arrêté 
avec  sou  collègue  :  et  pour  toute  vengeance,  il  supprima  la 
Société  des  Carabols,  qui  se  serait  bien  dissoute  d'elle- 
même.  De  retour  à  la  Convention,  il  se  signala  tout  d'abord 
en  proposant,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique, 
le  cadre  du  calendrier  républicain,  avec  un  projet  de  déno- 
minations morales  à  donner  aux  mois,  aux  décades  et  aux 
jours  : 

ROMMt:.  Le  premier  jour  est  le  jour  des  époux. 
Albitte.  Tous  les  jours  sont  les  jours  des  époux. 

On  applaudit;  et,  sur  la  proposition  de  Le  Bon,  on 
renonça  aux  dénominations  morales  -.  Romme  se  dédom- 
magea de  cet  échec  par  plusieurs  motions  d'un  caractère 
fort  démocratique,  mais  assez  inolTensif,  réclamant  une 
place  auprès  du  président  pour  la  déesse  Raison  et  les 
honneurs  du  Panthéon  pour  Marat  ^  Il  s'occupa  aussi  de 
choses  sérieuses,  s'intéressant  tout  particulièrement  aux 
questions  d'instruction  publique  et  de  beaux-arts  ^ 

Il  n'était   pas  d'ailleurs  tellement  montagnard  qu'il  ne 

1.  Voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  36o,  367  et  395-397. 

2.  Séances  du  20  septembre  et  du  5  octobre  M^'i,  Moniteur  du  23  sep- 
tembre et  du  8  octobre,  t.  XVII,  p.  712,  et  XVIII,  p.  oo,  56. 

3.  Séances  des  20  et  24  brumaire  an  II,  Moniteur  des  23  et  26,  t.  XVIIi, 
p.  401  et  429. 

4.  Séances  des  13  août  1793,  9  brumaire  an  II  (30  octobre  1793).  Moni- 
teur des  15  août,  9,  11  et  12  brumaire  an  II,  t.  XVII,  392;  XVIII,  291,  30» 
et  313.  —  II  fit  rendre  un  décret  pour  prévenir  la  destruction  des  objets 
d'arl,  sous  prétexte  de  signes  féodaux,  et  fit  lever  les  scellés  posés  sur  les 
fonds  des  Académies.  (Séance  du  4  brumaire,  Moniteur  du  6  (27  octo- 
bre 1793),  t.  XVIII,  p.  223;  séance  du  26  nivôse,  Moniteur  du  27  (16  jan- 
vier 1794),  t.  XIX,  p.  217. 
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lémoignAt  son  liorreur  pour  les  excès  des  proconsuls  do 
province,  et  il  en  eut  l'occasion  en  faisant,  au  nom  de  la 
Commission  des  vingt  et  un,  le  rapport  qui  concluait  et  qui 
aboutit  à  la  mise  en  accusation  du  jdus  décric  de  tous, 
Carrier'.  Un  tel  homme  semblait  donc  devoir  arriver  sans 
encombre  au  terme  prochain  de  son  mandat;  et  ce  terme 
allait  en  être  tragiquement  avancé! 

Duron,  député  de  l'Eure,  envoyé  en  Normandie  avec 
Robert  Lindet ,  après  Tarrestation  de  Romme ,  ne  se 
inontra  pas  plus  cruel  à  l'égard  du  fédéralisme  vaincu.  Il 
était  loin  pourtant  d'être  du  parti  des  modérés.  Il  avait 
demandé  «  qu'on  jetât  un  voile  sur  les  journées  de  sep- 
tembre -  »  ;  et  un  jour  il  pressa  l'assemblée  d'abjurer  ses 
dissensions  ^  :  cela  ne  l'empêcha  point  de  demander  le 
décret  d'accusation  contre  Buzot,  son  collègue  de  dépula- 
tion^;  mais  depuis  il  avait  fait  assez  de  motions  raison- 
nables ^  pour  être  dénoncé  aux  Jacobins  ^. 

Nous  avons  vu  BourhoUe  à  l'armée  du  Rhin  où  il  avait 
été  envoyé  par  Carnot  avant  thermidor;  nous  ne  l'avions 
que  lro[)  souvent  rencontré  dans  la  guerre  do  Vendée, 
soutenant  envers  et  contre  tous  le  malheureux  Rossi- 
g-nol,  payant  de  sa  personne  dans  les  combats  où  le  triste 
général  se  faisait  battre,  mais  prenant  sa  revanche  sur  les 
Vendéens,  après  une  défaite,  par  la  création  des  plus  san- 
g-lantos  commissions  militaires  :  la  commission  de  Noir- 
moutiers,  les  commissions  Félix  et  Proust  à  Ang-ers,  la 
commission  Brîitus  Mae-nier  à  Rennes  ^ 


i.  Séance  du  21  brumaire  an  III,  Munileur  du  23  (17  novembre  1194), 
t.  XXII,  p.  481  et  4S4. 

2.  Séance  du  8  février  1793,  Moniteur  du  10,  t.  XV,  p.  397. 

3.  Séance  du  18  avril  1793,  Moniteu7-  du  21,  t.  XVI,  p.  181. 

4.  Séance  du  13  juin  1793,  Moniteur  du  13,  t.  XVI,  p.  634. 

5.  Séances  des  24  et  23  septembre  1793,  Moniteur  des  20  et  27,  t.  XVII, 
p.  741,  742  et  732. 

6.  Moniteur  du  29,  t.  XVII,  p.  703.  La  date  de  la  séance  des  Jacobins 
(18  septembre)  est  erronée  :  car  on  y  fait  allusion  à  l'intervention  de 
Duroy  en  faveur  de  Landremont,  de  Houchard  et  des  bons  officiers  d'ori- 
gine noble  dans  la  séance  de  la  Convention  du  24. 

7.Voy.  ci-dessus,  t.  IV,  p.  286;  t.  I,  p.  loi,  289,306,309,  313;  t.  II,  p.  10,  etc. 
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Goujon.,  nommé,  jeune  encore,  suppléant  à  la  Convention 
et  chargé  de  l'intérim  des  ministères  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  élraniières  quand  on  supprima  les  ministères  pour 
y  substituer  des  commissions,  avait  quitté  ces  fonctions 
pour  entrer,  comme  titulaire,  à  la  Convention  nationale*; 
mais  à  peine  entré,  il  en  était  sorti  pour  aller  en  mission 
aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle;  à  ce  titre,  il  avait  eu 
l'honneur  d'assister  avec  Ilcnlz  et  Bourhotte  aux  succès 
des  armées  avant  le  9  thermidor  et  le  malheur  d'être 
associé  aux  mesures  d'inquisition  et  de  persécution  de 
llcntz  en  Alsace  -. 

Nous  avons  eu  souvent  à  parler  de  Duquesnoy  ;  car  il  fut 
presque  toujours  en  mission  aux  armées  du  Nord,  des 
Ardennes  et  de  la  Moselle,  surtout  à  l'armée  du  Nord  :  col- 
lègue de  Carnot  à  la  bataille  de  AVattignics,  mais  surtout 
collaborateur  do  Le  Bon,  son  autre  collèg-ue  de  députation 
et  de  département.  De  concert  avec  Hentz  et  Peyssard, 
il  avait  dénoncé  Bouchard,  dénonciation  odieusement 
calomnieuse  qui  le  fit  envoyer  à  l'échafaud;  il  avait  livré 
à  la  commission  révolutionnaire  d'Arras  les  généraux  de 
brigade  Gratien  et  Richardot,  les  généraux  de  division 
O'Moran,  Beauregard,  Chancel,  Davaine  et  Méranvue,  car 
sa  principale  fonction  aux  armées  fut  de  démolir  les  géné- 
raux ^;  il  ne  s'appliquait  pas  moins  à  persécuter  le  clergé, 
j'entends  les  prêtres  constitutionnels,  et  même  les  simples 
fidèles;  et  quand  le  tribunal  révolutionnaire  d'Arras  fut 
supprimé,  il  envoyait,  même  après  le  9  thermidor,  cin- 
quante-sept suspects,  en  trois  charrettes,  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris  ^.  Envoi  dont  il  se  faisait  encore  un 
titre  auprès  des  jacobins  le  15  fructidor  ". 

d.  19  germinal,  Moniteur  du  29  (9  avril  llOi),  t.  XX,  p.  168. 

2.  Voy.  ci-dessus,  t.  IV,  p.  281  et  391-394. 

3.  Voy.  ci-dessus,  t.  IV,  p.  loO.  Nous  avons  dit  que  O'Moran,  Chancel 
et  Davaine  furent  envoyés  d'Arras  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
qui  les  condamna  à  mort;  les  autres  lui  échappèrent. 

4.  Voy.  ci-dessus,  t.  I,  p.  84  et  87. 

o.  Vov.  ci-dessus,  t.  V,  p.  150,  et  Moniteur  du  19  fructidor  (o  septembre 
1794),  t".  XXI,  p.  666. 
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Nous  venons  de  nommer  Pei/ssard ,  son  collèg-ue  à 
l'armée  du  Nord,  comme  son  complice  (le  mol  n'esl  pas 
trop  fort)  dans  l'accusation  homicide  portée  contre  IIou- 
chard.  Pcyssard  avait  concouru  avec  Elic  Lacoste  à  l'éta- 
blissement de  ce  comité  révolutionnaire  d'Arras  et  de  ce 
comité  de  sûreté  générale  de  Béthune,  qui  secondèrent 
si  bien  Le  Bon  dans  son  œuvre  d'extermination  '.  11  avait 
créé  avec  le  même  Élie  Lacoste  et  Duqucsnoy,  une  com- 
mission militaire  qui  pouvait  très  bien  servir  à  punir  les 
employés  infidèles  de  l'administration  de  l'armée,  mais, 
dont  l'organisation  lui  laissait  bien  peu  le  droit  à  lui-môme 
de  réclamer  contre  les  procédés  des  commissions  mili- 
taires :  elle  condamnait  par  trois  voix  sur  cinq  et  le  juge- 
ment était  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  ^. 

Forestier  avait  été  envoyé  avec  Faure  Labruncric,  lors 
de  la  levée  des  300  000  hommes,  dans  le  Cher  et  l'Allier;  et 
je  ne  parle  pas  des  arrestations  de  prêtres,  de  nobles  et 
de  suspects  qu'ils  opérèrent  par  supplément  à  leur  mission, 
comme  tant  d'autres  ^.  Un  peu  plus  tard,  il  croyait,  sans 
doute,  faire  œuvre  d'humanité  en  faisant  adopter  un  projet 
de  décret  qui  allouait  une  pension  à  tout  prêtre  apostat  *. 
En  messidor  il  était  revenu  dans  son  département,  avec  la 
charge  de  surveiller  la  manufacture  d'armes  de  Moulins^; 
et  quoiqu'un  autre,  Vernerey,  y  fut  particulièrement  en 
mission,  il  ne  laissa  point  que  d'y  faire,  jusqu'à  la  lin  de 
thermidor,  des  destitutions  et  des  nominations  à  sa  guise". 

1.  Voy.  ci-dessus,  p.  o4. 

2.  Dépôt  de  la  Guerre,  armée  du  Nord,  18  octobre  1793. 

3.  Voy.  ci-dessus,  t.  111,  p.  289. 

4.  2  frimaire,  Moniteur  du  4  (24  novembre  1793),  t.  XVIll,  p.  493. 

5.  Arch.  nat.,  AFII,  85,  dossier  7,  pièces  4,  6,  22,  20. 

6.  Voici  comme  cette  usurpation  de  pouvoirs  élait  juslifléc  i)ar  lui- 
même  dans  une  affiche  portant  : 

Arrêté  de  Forestier,  représentant  du  peuple,  envoyé  diins  le  déparlement 
de  V Allier  pour  y  surveiller  la  pianufacture  d'armes. 

Du  29  thermidor  an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Considérant  que,  quoique  chargé  d'une  mission  spéciale  et  particu- 
lière, il  trahiroit  le  caractère  inaltérable  dont  le  peuple  l'a  revêtu  s'il 
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Il  y  trouvait  d'anciens  comités,  peuplés  de  ses  parents,  de 
ses  amis,  et  il  leur  rendit  l'inlluence  que  Vernercy  avait 
combattue  : 

Vernercy  (dit  un  acte  de  dénonciation,  adresse  un  peu  plus 
tard  à  la  Convention),  avant  le  9  thermidor,  ne  voit  dans  le 
district  que  des  innocents  persécutés.  Forestier,  après  le  9  ther- 
midor, ne  voit  dans  la  plupart  de  ces  mêmes  citoyens  que  des 
conspirateurs,  des  contre-révolutionnaires,  et  il  les  envoie  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris;  et  ils  obtiennent  tous,  quel- 
que temps  après,  leur  liberté  du  Comité  de  sûreté  générale. 
Vernerey,  sous  le  règne  de  Robespierre,  prêchoit  la  justice  et 
l'humanité.  Forestier  ranimoit  la  terreur,  etc.  *. 

Et  ce  même  Forestier,  en  brumaire  an  III,  était  chargé 
d'une  mission  réparatrice  dans  les  départements  des  Hautes 
et  Basses-Pyrénées  !  et  il  écrivait  à  la  Convention  qu'ayant 
achevé  sa  tache  dans  le  premier  de  ces  deux  départements, 
il  allait  aborder  l'autre  :  «  Partout,  dit-il,  il  a  fait  succéder 
la  justice  à  la  terreur  et  les  lois  à  l'anarchie  ^  »  On  put 
savoir  déjà  l'action  qu'il  avait  exercée  dans  la  Nièvre  et 
l'Allier,  quand,  au  cours  de  ce  mois  de  frimaire,  les  habi- 
tants de  Cosne-sur-Loire  vinrent  dénoncer  leur  comité  à 
la  Convention  (16  frimaire  an  III)  : 

Depuis  la  chute  de  Robespierre,  disaient-ils,  nos  égorgeurs, 
ivres  de  sang,  et  souvent  de  vin,  ne  cessent  de  prêcher  la  dis- 
solution de  la  Convention;  ils  ne  publient  que  des  maximes 
séditieuses,  et  cherchent  à  faire  envisager  à  une  partie  du  peuple 


resloit  spectateur  indifférent  des  injustices,  des  erreurs  qui  se  sont  com- 
mises dans  les  lieux  où  il  se  trouve; 

<■  Considérant  que  ses  pouvoirs  s'étendent  nécessairement  à  tons  les 
objets  qui  importent  au  plus  grand  bien  de  la  République  et  que  ces 
maximes  ne  sont  plus  méconnues  que  du  petit  nombre  de  ces  individus, 
inquiets,  turbulents,  toujours  prêts  à  contester  à  la  représentation  natio- 
nale le  plus  légitime  exercice  de  ses  droits,  »  etc.  —  Il  rétablit  dans  ses 
fonctions  d'accusateur  public  Blanchard  destitué,  et  destitue  et  remplace 
le  président  et  les  juges  du  tribunal  criminel  de  l'Allier.  (AF  II,  83,  dos- 
sier 1,  pièce  26.) 

1.  Voy.  ci-dessus,  t.  III,  p.  386. 

2.  Séance  du  9  frimaire,  Moniteur  du  11  (1"  décembre  1"94),  t.  XXII. 
p.  624. 
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qu'ils  ont  égarée,  comme  une  crise  suscitée  par  les  malveil- 
lants, le  règne  de  lajusticc  et  du  vrai  républicanisme,  dont  les 
heureux  effets  se  propagent  dans  tous  les  départements  *. 

On  sut  mieux  la  part  directe  qu'y  avait  eue  Forestier, 
quand,  le  26  pluviôse  an  III  (14  février  1795),  une  dcpu- 
tation  de  la  commune  de  Moulins  vint  à  la  Convention 
demander  justice  des  attentats  commis  dans  le  départe- 
ment : 

De  tous  les  comités  révolutionnaires,  qui  ont  été  répandus 
comme  autant  de  fléaux  sur  le  territoire  français,  aucun  n'a 
rempli  d'une  manière  plus  atroce  les  intentions  de  ses  sauvages 
instituteurs  que  le  comité  de  Moulins  et  celui  de  Gusset;  aucun 
crime  ne  leur  a  été  étranger,  et  ils  ont  dépassé  la  mesure  de 
ceux  qui  étaient  commis  avant  leur  affreuse  domination. 

Et  ils  déposèrent  les  pièces  à  l'appui.  Boissct  dont  nous 
avons  dit  la  mission  réparatrice  dans  ces  parages,  pré- 
cisa l'accusation  sur  un  point  : 

Il  est,  dit-il,  un  crime  abominable  dont  il  faut  sévèrement 
rechercher  l'auteur.  Il  faut  savoir  si  les  hommes  qu'on  vient  de 
dénoncer  en  sont  coupables.  Le  Comité  de  sûreté  générale 
avait  donné  l'ordre  de  mettre  en  liberté  deux  citoyens  de  Mou- 
lins :  l'ordre  a  été  soustrait  par  des  mains  perfides  et  les  deux 
victimes  ont  été  guillotinées. 

L'assemblée  frémit  d'horreur.  Forestier,  qui  était  pré- 
sent, ne  pouvait  se  taire.  Il  osa  se  déclarer  défenseur  du 
comité  révolutionnaire  de  Cusset  : 

Ce  Comité,  dit-il,  n'a  fait  qu'exécuter  les  lois  rendues  contre 
les  personnes  suspectes  et  se  fût  rendu  coupable  s'il  eût  tenu 
une  autre  conduite. 

Et  prenant  l'offensive  : 

J'accuse  les  pétitionnaires  d'avoir  été  dans  leurs  départe- 
ments les  soutiens  de  l'aristocratie  et  du  royalisme  et  d'avoir 
favorisé  les  prêtres  réfractaires.  {Murmurer.) 

\.  Moniteur  du  18  frimaire  an  III  (8  décembre  1794),  t.  XXII,  p.  682. 
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Quant  aux  deux  individus  dunl  parle  Boisset,  conlinua-t-il 
avec  audace,  j'observe  que  ce  n'est  pas  la  première  f<»is  que  des 
personnes  guillotinées  ont  été  mises  en  liberté  ^  D'ailleurs,  un 
de  ces  individus  était  eu  chemin  d'émigration. 

«  Les  plus  violenls  murmures,  dit  le  Monileur,  empê- 
chèrent Forestier  de  continuer.  Il  descend  de  la  tribune.  » 
—  Cependant,  comme,  après  une  discussion  plus  géné- 
rale, on  demandait  la  mention  honorable  de  l'adresse  pré- 
sentée, ce  qui  pouvait  préjuger  la  question  en  d'autres  cas, 
il  obtint  qu'elle  fût  renvoyée  purement  et  simplement  au 
(ïomilé  de  sûreté  générale  -.  Là  il  avait  encore  des  amis 
qui  pouvaient  avoir  intérêt  à  étouffer  l'afrairc.  Mais  les 
événements  qui  suivirent  ne  pouvaient  que  la  réveiller. 

L'incident  de  Forestier  nous  ramène  au  temps  dont  nous 
parlons.  Nous  l'avons  remis  en  scène  avec  les  autres  dépu- 
tés accusés,  afin  de  signaler  par  quelques  faits  le  carac- 
tère de  leur  mission  dont  on  commençait  à  s'occuper; 
mais  ce  n'était  pas  là  ce  qui,  pour  le  moment,  était  en 
cause.  Ce  que  l'on  pouvait  savoir  déjà,  c'est  qu'ils  n'étaient 
point  ou  qu'ils  n'étaient  plus  avec  ceux  qui  avaient  fait 
le  9  thermidor,  et  plu'«icurs  l'avaient  plus  d'une  fois  témoi- 
gné. C'était  leur  droit.  Duquesnoy  ne  perdait  aucune 
occasion  de  se  plaindre  de  la  persécution  des  patriotes; 
Goujon  parlait  dans  le  même  sens,  et  seul  il  s'était  élevé 
contre  l'acte  réparateur  qu'avait  accompli  la  Convention 
en  rappelant  ceux  qui  restaient  des  soixante-treize  expulsés, 
emprisonnés  sans  jugement  comme  amis  des  proscrits  du 
31  mai. 

Par  quelle  fatalité  arriva-t-il  que  l'homme  le  moins 
compromis  par  ses  antécédents  se  trouva  tenir,  en  quelque 
sorte,  le  principal  rôle  dans  l'affaire  du  1""  prairial?  Je  veux 
parler  de  Romme.  Romme  avait  le  premier  paru  à  la  tri- 
bune quand  la   salle   des   séances   était   depuis  plusieurs 


1.  Ont  été  ou  avaient  été  l'objet  d'un  arrêté  de  mise  en  liberté. 

2.  Moniteur  du  29  (11  février  l'Oo),  t.  XXIII,  p.  470. 
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lieurcs  envahie.  Il  avait  dit  qu'il  jtarlait  au  nom  du  peuple 
et  qu'il  ne  voyait  que  des  républicains  dans  cette  enceinte; 
il  avait  demandé  que  la  tribuue  fût  libre  })Our  tous;  et, 
pendant  qu'il  y  était,  il  avait  fait  voter  plusieurs  décrets,  à 
savoir  :  mettre  en  liberté  les  patriotes  et  envoyer  ce  décret 
par  des  courriers  extraordinaires;  suspendre  les  poursuites 
contre  les  patriotes  incarcérés,  faire  un  môme  pain  pour 
tous  et  opérer  des  visites  domiciliaires  pour  rechercher 
les  farines;  il  avait  demandé  encore  la  convocation  et  la 
permanence  des  sections,  le  renouvellement  des  commis- 
saires civils,  voulant  que  l'on  ne  se  bornât  point  à  faire 
des  décrets,  mais  qu'on  s'assurât  les  moyens  de  les  faire 
exécuter.  Voilà  en  somme  ce  qu'avait  relaté  le  procès- 
verbal  à  sa  cliarge  et  ce  qu'affirmaient  plusieurs  témoins  K 
Romme  dans  son  interrogatoire,  sut  répondre  à  ces  griefs 
avec  beaucoup  d'habileté  et  de  force  ^  11  avait  demandé  la 
parole,  dit-il,  comme  représentant  du  peuple,  nullement  au 
nom  du  peuple;  c'est  aux  représentants  du  peuple  qu'il 
s'adressait,  et  c'est  pour  les  représentants  du  peuple  qu'il 
avait  demandé  la  liberté  de  la  tribune  : 

Qu'un  des  grands  motifs  de  ses  inquiétudes  c'étoit  de  voir 
des  hommes  armés  demander  la  parole  au  mépris  de  la  repré- 
sentation nationale  qui  seule  avait  le  droit  de  parler  dans 
cette  enceinte  ;  qu'il  déclare  que  tout  ce  qu'il  a  fait  avoit  pour 
but  de  conserver  ce  droit  sacré  et  que  plusieurs  fois,  pour 
éviter  cette  violation,  il  a  demandé  au  président  Vernier  de  lui 
maintenir  la  parole,  afin  d'empêcher  qu'elle  ne  fût  prise  par 
un  homme  monté  sur  le  bureau  des  secrétaires  qui  la  deman- 
doit  ardemment. 

Un  représentant,  Delahaye,  avait  réclamé  l'appel  nominal; 
il  s'y  est  opposé  de  peur  qu'on  en  fit  une  liste  de  proscrip- 
tion. C'est  alors  qu'il  a  demandé  la  liberté  des  patriotes 


1.  Lecourt-Villers,  Jean  Long,  Ignace  Eck,  Julian,  Marlainville,  Pelle- 
tier, Sainl-Jiilion,  Jourdan,  rédacteur  du  Moniteur  (Arch.  nat.,  W  547, 
pièces  125,  135,  139,  142,  143,  156). 

2.  Arch.  nat.,  AV  547,  n°  4o,  dossier  Romme,  })iéce  3. 
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incarcérés  ;  mais  il  y  a  mis  cettte  restriction  qu'on  l'appli- 
querait uniquement  à  ceux  qui  l'auraient  méritée.  Quand  il 
a  demandé  que  le  décret  fût  envoyé  aux  départements  par 
des  courriers  extraordinaires,  «  la  confiance  paraissoit 
établie  et  dans  les  représentants  du  peuple  qui  prenaient 
part  à  la  discussion  et  dans  les  assistants  qui  écoutoieut  en 
silence  ». 

Romine  maintint  son  système  de  défense  devant  les 
témoins  avec  lesquels  il  fut  confronté. 

Mis  en  présence  de  Jourdan,  rédacleur  du  Moniteur,  il  fit 
observer  : 

Que  le  rédacteur  du  Moni.feur  a  fait  une  umission  qui  ne  doit 
pas  étonner  dans  le  tumulte  qui  régnoit,  mais  qui  doit  aussi 
nous  apprendre  qu'on  doit  se  tenir  en  garde  sur  les  expres- 
sions qu'on  met  dans  la  bouche;...  que,  quand  il  a  quitté  sa 
place  pour  aller  à  la  tribune,  il  a  dit,  ce  qu'il  avoit  déjà  dit  à 
plusieurs  de  ses  collègues,  que  les  représentants  du  peuple, 
qui  avoient  des  réflexions  à  présenter  pour  sortir  de  l'état 
d'angoisse  où  étoient  tous  les  esprits ,  pussent  obtenir  la 
parole  et  qu'il  a  demandé  en  conséquence  que  la  tribune  fût 
évacuée. 

A  propos  des  projets  de  décret  mis  aux  voix,  il  fit  encore 
cette  observation  importante  : 

Que  le  Moniteur  omet  ici  de  dire  qu'avant  qu'il  ait  été  fait 
aucune  proposition,  [avant]  qu'elles  aient  été  mises  aux  voix 
{qu)  on  a  organisé  les  moyens  de  délibération  en  réunissant  les 
représentants  du  peuple  en  face  de  la  tribune,  en  invitant  les 
assistants  au  silence  et  au  respect,  en  faisant  évacuer  le  bureau 
et  la  tribune  pour  les  laisser  aux  représentants  du  peuple  et 
que  tout  ceci  a  été  fait  par  les  invitations  répétées  et  par  les 
ordres  du  président. 

On  pouvait  se  demander,  en  effet,  pourquoi  le  président, 
s'il  y  avait  des  coupables,  n'était  pas  en  tête  de  la  liste 
des  accusés.  —  Et  sur  l'article  relatif  à  la  demande  de 
liberté  de  tous  les  patriotes  incarcérés,  il  s'en  réfère  à  son 
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Observant  qu'il  voit  que  la  déposition  s'accorde  avec  l'accu- 
sation  et  dans  ses  chefs  et  dans  ses  erreurs;  qu'il  paroît  de  là 
évident  que  l'une  a  été  copiée  sur  l'autre  ;  que  l'auteur  de  l'une 
se  trouve  par  conséquent  l'auteur  de  l'autre  ;  que  l'accusation 
n'est  que  l'écho  du  témoin,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  réellement 
qu'un  seid  individu  qui,  tantôt  se  présente  comme  dénoncia- 
teur, tantôt  comme  accusateur,  tantôt  comme  témoin. 


Observation  fort  juste;  mais  il  était  permis  à  l'accusa- 
tion de  prendre  pour  base  le  texte  du  Moniteur,  rédigé  sur 
l'heure  même,  s'il  se  trouvait  confirmé  par  d'autres  dépo- 
sitions, 

Romme  avait  demandé  que  Ton  entendît  encore  plu- 
sieurs représentants  :  Vernier,  le  malencontreux  président, 
Laloy,  Florent  Guiot,  Massieu. 

Vernier  n'eut  garde  de  venir;  Florent  Guiot  ne  répondit 
pas  davantage.  Laloy  vint  et  dit  qu'au  moment  de  l'invasion 
de  la  salle,  un  des  secrétaires  du  Comité  l'appela  auprès  de 
sa  femme  qui  s'était  trouvée  mal  en  apprenant  ce  tumulte  : 
il  n'avait  pu  rentrer  que  quand  la  force  armée  pénétra 
dans  la  salle,  c'est-à-dire  quand  tout  était  fini.  Il  n'avait 
donc  rien  à  dire,  ni  à  charge  ni  à  décharge.  Massieu  ne 
vint  pas,  mais  il  fit  cannaître  par  une  lettre  une  chose  qui 
était  à  la  décharge  de  l'accusé.  Il  avait  dit  à  Romme,  le 
voyant  à  la  tribune  :  «  Eh!  laissez  donc;  tout  cela  tombe 
de  soi-même,  tout  cela  ne  sig-nifie  rien!  »,  voulant  lui  insi- 
nuer de  cesser  de  parler.  ((  Il  me  fit,  ajoutait-il,  un  signe  de 
la  tête  et  de  la  main  qui  me  parut  sig'nifier  que  son  inten- 
tion était  de  gag-ner  du  temps,  de  calmer  les  tètes  efferves- 
centes et  de  délivrer  plus  promptement  la  Convention,  en 
évitant  de  nouveaux  malheurs  ». 

Romme  avait  eu,  en  quelque  sorte,  comme  second  dans 
celte  journée  son  collègue  Duroy. 

Duroy,  interrogé,  dit  : 


Qu'il  est  resté  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  dans  le  haut,  exposé 
aux  injures  d'une  troupe  de  forcenés  et  notamment  de  deux  ou 
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trois  femmes  qui  l'avoient  distingué  à  cause  do  son  embonpoint 
et  qui  lui  reprochaient  d'avoir  plus  de  deux  onces  de  pain  par 
jour  '. 

Vers  neuf  heures,  il  descendit  comme  plusieurs  autres  au 
pied  de  la  tribune  :  on  lui  disait  que  le  président  y  invi- 
tait. On  votait  au  chapeau  levé.  Ce  fut  encore,  croit-il,  le 
président  qui  le  régla  ainsi.  Quant  aux  propositions  qu'il 
lit  lui-même,  il  ne  les  conteste  guère  : 

La  mise  en  liberté  de  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  après 
le  9  thermidor?  —  Oui;  c'est  l'objet  d'une  proposition 
qu'il  avait  rédigée  plus  de  deux  mois  avant  le  V  prairial  : 
s'il  y  avait  contre  eux  quelques  griefs,  les  plaignants 
avaient  eu  tout  le  temps  de  les  produire. 

La  restitution  des  armes  à  ceux  qu'on  avait  désarmés?  — 
Oui;  c'était  la  conséquence  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
5  ventôse  qu'il  avait  demandée. 

La  libération  provisoire  des  députés  arrêtés?  —  Oui; 
mais  sous  la  réserve  d'examiner  leur  conduite. 

Avait-il  été  l'un  des  quatre  nommés  pour  exercer  le 
pouvoir  exécutif?  —  Comment  l'eùt-il  nié?  Mais  il  dit  qu'il 
n'avait  accepté  que  parce  que  Yernier  mit  la  proposition 
aux  voix;  qu'il  avait  accepté  sur  les  instances  de  ses  col- 
lègues; et  il  n'avait  pas  non  plus  à  nier  qu'il  avait  juré  de 
remplir  ces  fonctions  avec  courage. 

Goujon  n'était  entré  qu'à  une  heure  déjà  fort  avancée 
dans  l'action;  mais  ses  propositions  portaient  coup.  Il 
avait  dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  réveil  du  peuple  fut 
inutile;  que  les  mesures  prises  étaient  bonnes,  mais  qu'il 
les  fallait  exécuter.  Il  avait  proposé  un  appel  aux  patriotes 
opprimés;  la  mise  en  liberté  des  représentants  du  peuple 
arrêtés;  la  nomination  d'une  commission  extraordinaire 
et  le  renouvellement  des  Comités  de  gouvernement. 

Dans  ses  réponses  sur  ces  griefs  %  il  précisa  plusieurs 
des  actes  importants  de  cette  journée.  Il  dit  : 

1.  Arch.  nat.,  W  547,  n"  43,  dossier  Duroy,  pièce  96. 

2.  Ibid.,  dossier  Goujon,  pièce  80. 
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Que  le  président  Vernier  prit  le  fauteuil,  fit  faire  place 
devant  la  tribune  et  apporter  des  banciuettcs  pour  que  les 
membres  de  la  Convention  pussent  s'y  placer;  —  invitation  réi- 
térée trois  fois;  —  de  plus,  un  huissier  vint  inviter,  au  nom  du 
président,  les  députés  à  descendre  sur  ces  banquettes;  qu'alors 
tous  les  membres  qui  étaient  auprès  de  lui,  déclarant,  descen- 
dirent, et  qu'il  descendit  avec  eux.  Ceux  qui  ne  quittaient  pas 
leurs  places  étaient  insultés,  menacés  et  même  frappés  pour  les 
obliger  à  descendre. 

On  indiqua,  il  croit  que  c'est  le  président,  mais  ne  peut  l'as- 
surer, le  mode  de  délibérer,  en  élevant  les  chapeaux.  —  Point 
de  secrétaires  :  —  on  invita  les  anciens  secrétaires  à  prendre 
leur  place,  on  l'y  désigna  même  comme  ancien  secrétaire.... 

Il  refusa. 

On  demanda  l'appel  nominal;  il  s'opposa  à  une  mesure 
qui  semblait  tendre  à  faire  une  liste  de  proscriplion. 
Delahaye  parlait  et  disait,  comme  il  l'a  cru  vr»ir  dans  un 
journal,  qu'il  ne  s'y  opposait  pas  :  et  cependant  Delahaye 
est  libre,  el-lui,  accusé.  Il  ajoute  : 

Qu'on  sait  bien  effectivement  que  ceux  qui  parlèrent  alors 
n'eurent  d'autre  intention  que  de  calmer  la  fureur  qui  mena- 
çoit  la  représentation  nationale  entière  et  la  patrie. 

Il  en  fit  l'observation  àLanjuinais.  Lanjuinais  répondit  : 
«  Eh  bien!  à  la  bonne  heure;  mais  je  ne  lèverai  pas  mon 
cbapeau. 

Il  dit  encore  : 

Que  les  propositions  se  succédoient  alors  avec  rapidité,  que 
le  président  les  mettoit  aux  voix  et  disoit  qu'elles  étoient 
décrétées. 

Plusieurs  de  ses  collègues  disoient  que  tout  étoit  perdu,  on 
le  pressoit  de  parler... 

Il  expose  avec  une  certaine  chaleur  les  idées  qui  se  pré- 
sentaient à  son  esprit  : 

Paris  livré  aux  fureurs  de  l'anarchie,  et  pas  une  seule  auto- 
rité existante  pour  ramener  l'ordre,  puisqu'il  n'y  a  dans  Paris 
d'autre  centre  que  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  qu'il  devoit  croire,  qu'il  croyoit,  en  effet,  paralysés 
ou  dissous. 
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Les  scènes  d'horreur  dont  il  était  le  témoin  ne  lui  per- 
mettaient pas  d'en  douter  : 

La  Convention  avoit  décrété  le  matin  que  les  Comités  ren- 
droient  compte  de  l'état  de  Paris,  toutes  les  deux  heures,  et 
aucun  compte  n'avoit  été  rendu....  S'il  n'étoit  établi  sur  le 
champ  un  pouvoir  quelconque,  il  n'arriveroit  pas  pour  le  len- 
demain un  sac  de  farine  dans  Paris  où  la  famine  entière  pro- 
duiroit  alors  de  nouveaux  malheurs.... 

C'est  alors 

Qu'il  se  précipita  à  la  tribune  et  les  propositions  qu'il  fit 
furent  celles-ci  : 

1°  Le  complètement  de  la  Convention  par  le  rappel  de  ceux 
de  ses  membres  en  mission  dans  les  départements,  en  en 
exceptant  néanmoins  ceux  qui  étoient  auprès  des  armées  ou 
envoyés  pour  les  subsistances; 

2'^  Une  proclamation  aux  armées  et  aux  départements  pour 
les  rallier  à  la  Convention  nationale; 

3°  La  suspension  des  Comités  de  gouvernement,  qu'il  croyoit 
déjà  suspendus  par  le  fait,  et  la  nomination  provisoire,  pour  jus- 
qu'au lendemain  seulement,  d'une  commission  de  quinze  ou  vingt 
membres,  qui  seroit  chargée  de  l'arrivage  des  subsistances  pour 
le  lendemain  et  du  rétablissement  du  calme  dans  Paris. 

—  On  lui  dit  que  cela  ne  valoit  rien,  qu'il  falloit  se  borner  au 
renouvellement  ;  il  croit,  mais  il  n'en  est  pas  sûr,  qu'il  céda  et 
qu'il  abandonna  sa  première  proposition  pour  le  renouvelle- 
ment actuel.  —  Il  ne  s'approcha  du  bureau  que  pour  y  rédiger 
ces  propositions.  —  Sallengros  et  un  autre  lui  dirent  : 

«  Nous  croyons  que  ta  mesure  va  trop  loin  »,  et  il  leur  répon- 
dit :  «  Mes  amis,  si  vous  la  trouvez  mauvaise,  je  n'y  tiens  pas. 
Dites-moi  ce  que  vous  trouvez  meilleur  et  pouvant  nous  sauver, 
et  je  le  ferai  volontiers,  mais  il  faut  tâcher  de  nous  tirer  de  la 
position  dans  laquelle  nous  sommes.  »  Et  le  fait  est  que,  sans 
une  plus  longue  conversation  et  déférant  en  lui-même  à  l'avis 
d'un  homme  plus  âgé  que  lui,  il  ne  fit  pas  la  rédaction  de  ses 
propositions,  qu'il  ne  les  relut  point,  et  qu'il  quitta  à  l'instant 
la  tribune  et  fut  s'asseoir  sur  une  banquette  pour  calmer  l'agi- 
tation dans  laquelle  l'avoit  mis  la  vue  du  danger  public. 

Là  se  borna  son  rôle  : 

Ce  fut  quelque  temps  après  cela  que  les  représentants 
Legendre  et  Delcloix,  membres  des  Comités  de  gouvernement, 
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entrèrent  dans  la  Convention  avec  une  force  armée;  il  resta  à 
sa  place  et  ne  fuit  pas,  quoiqu'il  eût  pu  le  faire,  parce  qu'il  ne 
croyoit  pas,  comme  il  ne  croit  pas  encore,  avoir  rien  fait  de 
mal. 

Il  ajoute  que  les  journaux  ont  rendu  infidèlement  tout 
cela  : 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  contient  un  faux  certain, 
en  ce  qu'il  impute  à  Duquesnoy  une  proposition  que  tout  le 
monde   sait   avoir  été  faite  par   Soubrany,  celle  de   nommer     |i| 
quatre  membres  pour  remplacer  le  Comité  de  sûreté  générale 
et  prendre  provisoirement  ses  papiers. 

Le  juge  revenant  en  détail  sur  plusieurs  des  griefs  arti- 
culés, Goujon  répond  que  pour  le  fond  des  choses,  il  a 
tout  dit;  quant  aux  paroles,  il  ne  saurait  les  garantir,  mais 
il  fait  observer  qu'un  mot  changé  dans  une  phrase  peut 
rendre  criminel  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  faut  ne  preiulre  que 
ses  propositions  et  en  voir  le  but.  Il  ne  décline,  d'ailleurs, 
aucune  responsabilité.  Il  n'invoque  pas  pour  sa  défense  la 
liberté  des  opinions  du  représentant.  Il  se  croit  comptable 
envers  le  peuple  des  motifs  de  ses  propositions  dans  l'As- 
semblée nationale. 

Mais  il  avait  pris  la  parole  au  milieu  do  l'invasion  de 
l'assemblée.  Celait  là,  au  fond,  le  grand  grief.  Il  tire,  non 
sans  habileté,  d'un  récent  décret  sa  réplique  : 

Depuis  le  1"  prairial,  la  Convention  a  décrété  que  ceux  de  ses 
membres  qui  pàrleroient,  alors  qu'il  y  auroit  des  étrangers  dans 
la  salle,  seroient  déclarés  traîtres  à  la  patrie;  qu'auparavant 
il  n'y  avoit  donc  point  de  loi  qui  le  défendit;  que  cela  étoit 
même  permis;  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée  ont  parlé, 
d'autres  ont  fait  les  fonctions  de  secrétaire;  le  président  ordi- 
naire a  présidé,  a  mis  aux  voix,  a  prononcé  «des  décrets,  —  et 
qu'ils  sont  libres  et  qu'ils  l'accusent! 

Qu'au  surplus,  ces  observations  sont  pour  ses  juges;  qu'il  est 
dans  une  position  oij  on  ne  lui  a  même  pas  laissé  la  loi  à 
réclamer;  qu'il  aime  mieux  être  victime  d'un  pareil  excès  que 
d'en  avoir  été  l'auteur. 
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Jourdan,  le  rédacteur  du  Moniteur,  confronté  avec  lui, 
maintint  l'exactitude  rig-oureuse  de  son  texte  : 

Qu'il  a  transcrit  littéralement  dans  son  journal  les  mots  dont 
s'est  servi  l'accusé;  ce  qui  est  d'autant  plus  facile  à  croire  que, 
l'accusé  étant  souvent  interrompu  par  les  cris  et  le  bruit,  le 
témoin  avait  tout  le  temps  nécessaire  pour  écrire  littéralement 
la  phrase  que  l'accusé  venait  de  dire  l'instant  d'auparavant. 

La  commission  réclamée  par  Goujon  ne  devait-elle  être 
nommée  que  jusqu'au  lendemain?  Le  témoin  n'a  pas  en- 
tendu cette  proposition  restrictive.  —  Goujon  répond  qu'elle 
a  été  aflirméc  par  d'autres  :  ce  qui  prouve,  ajoute-t-il,  que 
le  témoin  s'écarte  de  la  vérité;  et,  s'attaquanl  aux  comptes 
rendus  en  général,  il  dit  que  les  journalistes  font  des 
extraits  de  ce  qu'ils  ont  entendu  ;  que  ces  extraits  se  ressen- 
tent des  opinions  : 

Que  le  Moniteur  de  ce  jour-là,  d'après  lequel  paroît  avoir  été 
rédigé,  à  peu  près  mot  pour  mot,  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention, contient,  ainsi  que  le  procès-verbal,  un  faux  matériel... 
—  la  proposition  de  Soubrany,  rapportée  à  Duquesnoy  ;  — 
que  le  récit  en  ce  qui  le  concerne  n'est  pas  plus  exact. 

Goujon  aussi  avait  invoqué  le  témoignage  de  plusieurs 
députés  ;  laplupart  ne  vinrent  pas.  Delecloy  écrivit  qu'<(  étant 
resté  à  son  poste  au  Comité  do  sûreté  générale,  il  n'avait 
rien  à  dire  qui  put  intéresser  les  décharges  de  Goujon  ». 
Haussmann  ne  se  crut  pas  tenu  d'une  pareille  discrétion 
à  l'ég-ard  d'un  collègue  accusé.  Il  dit  «  que  Goujon,  après 
g'erminal,  lui  avait  exprimé  son  horreur  pour  de  pareilles 
scènes  »,  et  que  lui  personnellement  «  a  toujours  admiré 
sa  moralité,  la  pureté  de  sa  conduite  et  de  ses  mœurs  et 
l'union  admirable  qui  régnait  dans  sa  famille  ». 

Soubrany  était  resté  spectateur  muet  de  l'émeute  toute 
la  journée;  il  était  sorti  un  instant  lorsque  la  salle  fut 
évacuée.  Comme  il  revenait,  un  de  ses  collègues  lui  dit  : 
«  Où  vas-tu?  — Je  rentre  à  la  Convention.  »  Ce  collègue 
l'avertit  qu'il  venait  d'être  décrété  d'arrestation  ;  mais  il  lui 
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répondit  «  que  fort  de  sa  conscience  il  allait  se  mettre  entre 
les  mains  de  la  Convention  nationale  '  ». 

On  a  vu  qu'il  avait  été  nommé  commandant  de  la  force 
armée  des  rebelles.  11  n'en  savait  rien,  el  il  ajoute  : 

S'il  eût  eu  combiné  cette  nomination  avec  celui  qui  l'a  pro- 
posée, il  eût  alors  cbercbc  à  la  faire  reproduire  lorsque  le  pré- 
sident mettoit  aux  voix  les  différentes  motions;  affirmant  au 
contraire  que  si  quelqu'un  de  ses  collègues  l'eût  reproduite,  il  se 
seroit  oppose  avec  force. 

On  peut  admettre  sa  justification  sur  ce  point,  quand 
on  voit  avec  quelle  sincérité  il  se  livre  lui-même  sur  un 
autre  : 

Sur  la  nomination  d'une  commission  de  quatre  membres, 
il  a  dit  que,  quoique  l'acte  d'accusation  portât  simplement  qu'il 
a  pris  part  à  la  délibération,  il  croyait  devoir  à  la  vérité,  pour 
ne  pas  laisser  planer  le  soupçon  sur  aucun  autre  de  ses  col- 
lègues, de  déclarer  avec  franchise  que  ce  fut  lui  qui  fit  cette 
motion. 

Et  il  en  donne  les  motifs  : 

Qu'ayant  entendu  prononcer  successivement  la  suspension  el 
le  renouvellement  du  Comité  de  sûreté  générale,  dans  un 
moment  où  le  gouvernement  avait  besoin  d'activité,  il  pensa 
que,  pendant  qu'on  procéderait  au  renouvellement  du  Comité, 
il  était  nécessaire  que  quatre  membres  de  la  Convention  en 
remplissent  provisoirement  les  fonctions,  affirmant  de  plus 
qu'il  n'a  proposé  cette  mesure  que  parce  que,  depuis  plus  de 
huit  heures,  ne  recevant  pas  de  nouvelles  du  Comité  qui  avait 
promis  de  rendre  compte  de  ce  qui  se  passoit  d'heure  en  heure, 
ne  sachant  absolument  rien  de  ce  qui  se  passoit  dehors,  il  dut 
croire  que  les  Comités  étoient  eux-mêmes  paralysés  ou  dans 
l'impuissance  d'agir  et  que  ce  n'étoit  plus  dans  la  Convention 
qu'il  falloit  la  sauver,  elle  et  la  République. 

Il  répond  à  plusieurs  autres  questions,  et  finit  par  une 
réflexion  qui  devait  venir  à  l'esprit  de  tout  le  monde  : 

Sans  prétendre  inculper  son  collègue  Vernier,  aux  intentions 
duquel  il  se  plaît  à  rendre  justice,  si,  dès  la  première  motion 

1.  Arch.  nat.,  W  547,  n"  43,  dossier  SouLrany,  pièce  36. 
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qui  fui  fuite,  il  eût  refusé  de  la  mettre  aux  voix,  s'il  eût  averti 
quelques-uns  de  ses  collègues  qu'il  ne  pouvoit  laisser  délibérer 
l'assemblée,  lui  répondant,  eût  attendu  [en  silence?]  l'issue 
d'une  journée  dont  il  n'a  jamais  redouté  les  suites  que  pour  la 
Républi([ue. 

Et  il  ajoute  comme  Goujon  : 

Que  le  décret  que  la  Convention  a  rendu  dans  une  des 
séances  postérieures  au  l"""  germinal  (prairial)  contre  quiconque 
prcndroit  la  parole,  lorsque  le  sanctuaire  des  lois  seroit  violé, 
justifie  celui  qui,  dans  cette  circonstance,  n'a  eu  d'autre  désir 
que  le  salut  de  sa  patrie.  —  Il  n'y  avait  donc  pas  de  lois  préexis- 
tantes; qu'il  a  donc  pu,  dans  sa  conscience,  user  des  moyens 
qu'il  a  cru  les  plus  propres  à  terminer  cette  crise,  etc. 

DourboUe^  à  la  différence  de  Soubrany,  n'avait  guère 
assisté  à  la  séance.  Au  commencement  de  l'invasion,  il 
avait  eu  auprès  de  lui  un  homme  «  à  la  figure  noire  «qui, 
ne  le  traitant  guère  en  complice,  lui  bourrait  la  tête  de 
coups  de  poings.  Il  parvint  à  s'échapper  et  n'ayant  rien 
pris  depuis  la  veille,  il  entra  dans  un  café  où  il  ne  trouva, 
pour  tout  objet  de  consommation,  qu'une  bouteille  de  vin. 
Il  se  mit  en  devoir  de  rentrer,  quand  il  apprit  qu'on  allait 
faire  l'appel  nominal.  A-t-il  dit  :  «  La  Convention  a  pris 
d'excellentes  mesures  »?  Il  n'en  a  pas  souvenir,  toujours 
est-il  qu'il  était  absent  quand  les  décrets  furent  votés;  c'est 
dans  la  chaleur  de  ce  vin,  pris  à  jeun,  qu'il  avait  fait  ses 
propositions  :  «  l'expulsion  des  journalistes;  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  excepté  pour  les  émigrés,  les  assassins, 
les  contrefacteurs  d'assignats  ».  —  Mais  on  avait  fait  une 
autre  proposition  qui  le  concernait  personnellement.  On 
l'avait  nommé  de  la  commission  des  quatre.  Voici  comme 
il  s'en  explique.  Il  avait  demandé,  en  revenant  du  café,  si 
les  Comités  de  gouvernement  avaient  paru  à  la  séance?  — 
Non.  —  Croyant  qu'ils  étaient  dissous,  et  ne  sachant  quel 
était  l'état  de  Paris,  il  accepta  de  faire  partie  de  la  commis- 
sion, quoiqu'il  ne  sût,  ni  comment,  ni  pourquoi  son  nom 
se  trouvait  placé  sur  la  liste.  Il  crut  que  c'était  le  vœu  de 
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l'assemblée,  et  il  dit  :  «  Dussé-jo  être  incarcéré,  dût  ma 
tête  tomber,  je  remplirai  toutes  les  fonctions  qui  me  seront 
déléguées  par  la  Convention  nationale!  »  —  A  peine  finis- 
sait-il ces  mots  qu'il  vit  entrer  deux  membres  du  Comité  de 
sùrelé  générale,  sabre  en  main,  à  la  tête  de  la  force  armée. 
Il  s'établit  en  face  de  la  tribune  jusqu'à  son  arrestation'. 

Duquesnoy  était  aussi  des  quatre  :  c'élait  là  le  grand 
grief;  il  n'était  pas  l'autour  de  la  proposition  (Soubrany, 
on  l'a  vu,  en  avait  revendiqué  pour  lui  seul  la  responsabi- 
lité); et  nommé,  il  avait  promis  comme  les  autres  de  rem- 
plir ses  fonctions  avec  courage;  mais  il  atteste  qu'il  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  se  mettre  en  mesure  de  les  exercer.  — 
Répondant  à  un  témoin,  il  ajouta  que  s'il  avait  demandé 
le  renouvellement,  non  pas  des  trois  Comités,  mais  du 
Comité  de  sûreté  générale  seul,  c'est  parce  que  ce  Comité 
n'avait  pas  rempli  son  devoir  qui  était  de  rendre  compte 
d'heure  en  heure  de  l'état  de  Paris  ^ 

Les  deux  derniers  représentants  Peyssard  et  Forestier 
étaient  beaucoup  moins  compromis. 

Peyssard  était  accusé  d'être  de  ceux  qui  avaient  crié 
Victoire!  lors  d'un  retour  offensif  de  l'émeute.  Il  le  niait 
et  comment  l'en  convaincre  dans  le  tumulte  d'un  engage- 
ment? On  l'accusait  encore  d'avoir  proposé  de  remettre 
en  fonction  les  patriotes  incarcérés  :  mais  la  proposition 
n'avait  pas  été  lue.  Il  se  défendait  en  rappelant  ses  mis- 

1.  A  la  lin  du  procès-verbal  de  son  interrogatoire,  il  est  dit  :  «  Après 
lecture,  le  répondant  a  ajouté  que  dans  un  instant  où,  accablé  de  chaleur, 
la  soif  de  vin  (.«/c),  et  de  fatigue,  le  rafraîchissement  qu'il  prit  au  café 
tout  en  donnant  à  ses  idées  une  vivacité  extraordinaire  ne  contribua  pas 
à  les  rendre  lumineuses.  »  (Arch.  nat.,  W  547,  n"  43,  dossier  Bourbotte, 
j.ièce  44.)  Pierre  Forestier  {lôid.,  pièce  52),  vers  onze  heures  du  matin,  a 
vu  Bourbotte,  qui  lui  a  demandé  pourquoi  le  rappel? —  «  Les  faubourgs 
Antoine  et  Jlarceau  se  portent  en  masse  vers  la  Convention  pour  avoir 
du  pain.  —  On  n'en  peut  pas  avoir  si  facilement.  «  11  est  de  la  même 
députation  que  Bourbotte  et  rend  hommage  à  son  patriotisme.  A  quel- 
qu'un qui  déplorait  le  31  mai  où  la  minorité  s'éleva  contre  la  majorité,  il 
a  dit  :  «  Je  n'ai  aucun  reproche  de  celte  nature  à  me  faire;  —  la  loi  doit 
être  le  vœu  de  la  majorité.  «  Depuis  sa  mission  dans  la  Vendée,  Bour- 
botte avait  eu  une  fièvre  putride  qui  lui  a  affaibli  le  cerveau. 

2.  Arch.  nat.,  W  547,  n"  43,  dossier  Duquesnoy,  pièce  57. 
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sions  qui  n'avaient  (officiellement  du  moins)  suscité  aucune 
plainte  : 

Que  personne  n'a  encore  élevé  la  voix  contre  lui,  personne 
n'a  pu  lui  reprocher  ni  exactions,  ni  destitutions  arbitraires,  ni 
taxes  révolutionnaires,  ni  dilapidations,  ni  abus  des  pouvoirs 
illimités  dont  il  a  été  investi  et  qu'il  regardait  toujours  comme 
le  fardeau  le  plus  insupportable  ;  qu'à  la  sévérité  commandée 
par  les  circonstances,  il  a  sans  cesse  allié  la  pitié  et  l'humanité 
qu'il  portait  toujours  dans  son  cœur'. 

A  cet  égard,  il  y  aurait  eu  plus  d'une  réserve  à  faire. 

Forestier^  pour  ce  qui  était  de  la  journée  du  1"  prairial, 
pouvait  plus  facilement  se  défendre.  Il  avait  voulu  sortir 
de  la  Convention;  il  en  avait  été  empêché  par  des  femmes 
ivres.  Il  avait  vu  avec  effroi  la  tête  du  représentant  Féraud. 
Il  n'avait  pas  été  moins  effrayé  sans  doute  quand  les 
femmes  lui  dirent  que  ce  ne  serait  pas  la  seule  tête  de 
représentant  qui  serait  coupée  pendant  la  journée.  Il  a 
entendu  la  motion  de  suspendre  les  Comités  :  il  s'y  est 
opposé  : 

Non  pas,  comme  l'assure  le  Moniteur  sur  la  foi  duquel  il  est 
enveloppé  dans  l'accusation  actuelle,  parce  que  les  Comités  ne 
pouvoient  aller  contre  les  décrets  qui  venoient  d'être  rendus, 
car  il  met  en  fait  qu'il  n'a  jamais  regardé  l'assemblée,  le  l*"'  prai- 
rial, comme  régulière  et  ses  résidtats  comme  des  décrets;  mais 
qu'il  motiva  cette  opposition  sur  les  services  rendus  par  les 
Comités,  sur  leur  zèle;...  que  d'ailleurs  il  parla  autant  pour 
écarter  des  mesures  dont  les  suites  effrayèrent  son  imagination 
que  pour  gagner  du  temps  et  faire  ainsi  peu  à  peu  cesser  le 
désordre^. 

Il  invoquait  le  témoig-nage  de  Merlin  (de  Douai)  et  de 
Bourdon  (de  l'Oise),  auprès  desquels  il  était  assis,  et  il 
trouva  des  témoins  à  décharge  pour  établir  qu'il  s'op- 
posa au  renouvellement  des  Comités  ^  Mais  quant  à  lui,  les 

1.  W  547,  n°  43,  dossier  Peyssard,  pièce  23. 

2.  Ibid.,  dossier  Forestier,  pièce  14. 

3.  Sevestre  :  «  Lorsque  je  lui  reprochai  les  faits  cités  dans  le  Moniteur, 
deux  ou  trois  autres  de  mes  collègues  les  attestèrent;  cependant  je  crois 
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souvenirs  de  sa  mission  pouvaient  peser  sur  l'esprit  des 
juges.  Les  accusations  arrivaient  de  son  pays.  Il  avait  su 
les  écarter,  les  ajourner  du  moins  avant  g-erminal  ;  elles 
revenaient  plus  nombreuses,  plus  accablantes.  On  trouve 
dans  son  dossier  la  brochure  Forestier  tel  quil  est  (son  por- 
trait n'est  pas  llatté),  avec  une  adresse  des  Sociétés  popu- 
laires de  Cusset  et  do  Vichy  à  la  (iOnvention,  couverte  de 
signatures  et  suivie  d'adresses  semblables  des  citoyens  de 
Puy-liédan,  de  Varenncs  et  de  la  Palisse. 

Dans  tous  ces  interrogatoires,  on  ne  manqua  point  de 
demander  aux  accusés  s'ils  avaient  connu  le  complot.  Tous 
le  nièrent,  justifièrent  leur  dénégation,  et  l'on  n'a  rien  pu 
alléguer  pour  les  en  convaincre.  Ils  ont  donc  été  étrangers 
au  complot.  Mais  n'ont-ils  pris  aucune  part  à  l'attontat?  A 
moins  de  prétendre  que  l'invasion  d'une  assemblée  souve- 
raine avec  le  but  qui  était  proclamé,  affiché  dès  le  matin, 
ne  fût  pas  un  attentat,  il  serait  difficile  de  le  nier.  Seule- 
ment, il  eût  été  juste  de  faire  mieux  la  part  des  responsabi- 
lités et,  tout  en  suspectant  les  sympathies,  de  tenir  compte 
des  entraînements.  Des  juges  plus  indulgents,  et  disons-le, 
moins  prévenus,  auraient  pu  admettre  aussi  les  explications 
que  les  accusés  présentaient  et  que  nous  avons  reproduites 
à  leur  décharge  ;  explications  qu'ils  développèrent  pour  la 
plupart  dans  des  défenses  écrites  dont  il  ne  paraît  pas 
qu'ils  aient  donné  lecture  à  la  Commission. 

Ces  explications,  on  s'étonne  pourtant  de  les  voir  si  faci- 
lement accueillies  de  leurs  amis;  car,  au  fond,  l'attitude 
des  accusés  et  leurs  paroles,  telles  qu'on  les  trouve  dans  le 
Moniteur,  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  et  dans 
l'accusation,  c'est  bien  l'attitude,  ce  sont  bien  les  paroles 
de  vrais  montagnards.  J'admets,  quant  à  moi,  si  l'on  veut, 
qu'ils  étaient  moins  montagnards  qu'on  ne  l'a  voulu  dire. 
Mais  je  comprends  que  la  Commission  les  ait  jugés  tels 


que  Forestier  n'est  point  aussi  coupable  dans  ses  intentions  que  les  autres 
accusés  pour  ce  qui  regarde  la  conspiration  des  i^"  et  2  prairial  (pièce  19). 
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que  les  procès-verbaux  et  les  témoignag-es  les  lui  faisaient 
apparaître.  Ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est  qu'elle  ait  procédé 
sans  précipitation,  et  suivant  des  formes  dont  les  commis- 
sions militaires,  sous  la  Terreur,  ne  se  croyaient  guère 
tenues.  Ce  qui  est  regrettable,  c'est  que,  sous  l'impression 
du  moment  et  selon  la  dure  loi  du  temps,  elle  ait  rendu  un 
arrêt  si  impitoyable.  Peyssard  et  Forestier  obtinrent  seuls 
une  indulgence  relative.  Peyssard  fut  condamné  à  la  dépor- 
tation comme  ayant  proposé  le  renouvellement  des  auto- 
rités et  lu  à  la  tribune  un  projet  de  décret  «  dont  plusieurs 
articles  avaient  de  l'analogie  avec  les  motions  des  fac- 
tieux ».  Forestier  fut  acquitté  sur  les  faits  du  1"  prairial, 
mais  renvoyé  dans  la  maison  d'arrêt  sous  la  surveillance 
du  Comité  de  sûreté  générale,  à  raison  des  faits  antérieurs 
aux  12  germinal  et  1"  prairial,  les  faits  de  sa  mission  dans 
l'Allier,  qui  le  rangeaient  dans  la  catégorie  des  députés 
arrêtés  sur  lesquels  l'enquête  était  ouverte.  Les  six  autres, 
Bourbotte,  Romme,  Goujon,  Duquesnoy,  Soubrany  et 
Duroy  furent  condamnés  à  mort.  On  sait  que,  ramenés  à 
la  prison,  ils  se  poignardèrent  tous,  les  uns  après  les 
autres  :  Bourbotte,  en  présence  des  gendarmes  et  de  la 
foule,  comme  il  entrait  dans  la  salle  du  rez-de-chaussée 
qui  servait  de  prison  aux  accusés;  Goujon,  Romme, 
Duquesnoy,  Duroy,  Soubrany,  d'un  même  couteau,  au 
seuil  de  la  chambre  où  se  faisait  la  toilette  des  condamnés*. 
Romme,  Goujon,  Duquesnoy  s'étaient  tués.  Soubrany  fut 
porté  mourant  à  l'échafaud,  Duroy  et  Bourbotte  purent 
montrer  devant  la  mort  toute  l'énergie  de  leur  caraclère. 
Duroy  disait  :  «  Les  assassins  jouissent  de  leur  ouvrage. 
Que  je  suis  malheureux  de  m'être  manqué!  ces  mains-là 
étaient-elles  faites  pour  être  liées  par  le  bourreau!  Bour- 
botte, attaché  sur  la  planche,  haranguait  encore  le  peuple, 


i.  Clarelie,  les  Derniers  Montagnards,  p.  334  et  suiv.  Voy.  les  procès 
verbaux  qu'il  a  tirés,  soit  des  Archives  nationales  (\V  347,  dossier  43  : 
pièces  relatives  au  suicide  des  représentants  Romme,  etc.),  soit  des 
Archives  de  la  préfecture  de  police,  brûlées  par  la  Commune. 
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et,  redressé  par  une  fausse  manœuvre  du  bourreau,  il  pro- 
testait qu'il  mourait  innocent,  faisant  des  vœux  pour  la 
République  (29  prairial  an  III,  17  juin  1795  '). 


Il 

Brutus  Mag-nier.  —  Fin  de  la  Commission  militaire. 

La  Commission  militaire  avait  frappé  l'attentat  du 
1"  prairial  dans  la  Convention  et  au  dehors.  Elle  n'avait 
pas  trouvé  l'auteur  du  complot.  Elle  le  rencontra  ou  du 
moins  elle  crut  le  tenir  dans  un  homme  qui  se  dénonça  et 
se  livra  lui-même  :  Brutus  Magnier,  le  président  de  la 
fameuse  Commission  militaire  de  Rennes;  et,  à  ce  titre,  il 
a  sa  place  dans  ce  chapitre  parmi  ceux  qui,  représentants 
en  mission  ou  juges,  eurent  à  répondre 'enfin  de  leurs 
actes. 

Entre  toutes  les  réhabilitations  que  l'on  tente  volontiers 
aujourd'hui  des  hommes  les  plus  compromis  de  cette 
époque,  la  plus  imprévue,  sans  doute,  est  bien  celle  de  ce 
Brutus  Magnier.  Nous  avons  parlé  de  ce  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans,  soldat  de  Dumouriez,  passant  à  l'armée 
de  l'Ouest  où  Prieur  de  la  Marne  et  Bourbotle  le  firent  d'em- 
blée capitaine,  capitaine  de  sapeurs,  et  presque  aussitôt 
président  d'une  commission  militaire  qui  rivalisa  avec  les 
plus  cruelles  commissions  d'Angers,  la  commission  appe- 
lée justement  de  son  nom.  Nous  l'avons  vu,  ayant  dès  lors, 
non  plus  à  combattre,  mais  à  égorger  les  Vendéens,  faisant 
de  ses  jugements  des  exercices  oratoires  dont  la  conclu- 
sion était  la  mort;  et  ce  juge,  si  prodigue  de  phrases  dans 
ses  sentences,  avait  pourtant  des  procédés  qui  parurent 
bien  sommaires,  même  pour  le  temps,  comme  quand  il 
écrivait  à  son  agent  Gatelier  de  lui  expédier  «  deux  ou 
trois  gibiers  de  guillotine  »,  lui  envoyant  un  blanc-seing  et 
l'invitant  à  y  écrire  les  noms  à  sa  volonté  «  avec  une  note 

1.  Moniteur  du  4  messidor  (-22  juin  1795),  t.  XXV,  p.  28. 
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quelconque  sur  leur  compte  »,  la  matière  du  jugement  ". 
Or,  parmi  ces  noms,  il  y  en  eut  un  qui  était  d'un  bon  répu- 
blicain, dont  on  produisit  le  certificat  de  civisme,  — le  len- 
demain de  l'exécution  -.  «  Brutus  Magnicr,  dit  M.  Claretie 
était,  on  le  voit,  un  peu  bien  cxpéditif.  Il  est  d'ailleurs  un 
frappant  exemple  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler,  après  la 
folie  de  la  croix,  après  la  folie  de  l'épée,  la  folie  de  la 
justice.  »  —  La  folie  de  la  croix,  la  folie  de  la  justice, 
pour  le  président  d'un  tribunal  qui  fît  tomber  deux  cent 
soixante-sept  têtes  en  cinq  mois!  —  «  Il  frappe,  con- 
tinue l'auteur,  comme  tout  à  l'beure  il  demandera  d'être 
frappé,  emporté  par  la  colère  ou  le  désespoir.  Un  tel 
homme  était  fait  pour  commander  à  des  bataillons,  non 
pas  à  un  tribunal,  et  quoiqu'il  se  servît  de  la  plume  avec 
un  talent  original,  c'était  le  sabre  qu'il  devait  garder  tou- 
jours à  la  main  ^  ».  —  Il  garda  la  hache,  en  sa  qualité  de 
sapeur,  et  de  bourreau! 

On  s'était  souvenu  de  ces  excès;  on  avait  relevé  aussi 
quelques  peccadilles  en  matière  de  fonds  publics  dont  il 
avait  eu  le  maniement,  et  on  l'avait  envoyé  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  (lo  brumaire  an  III,  5  no- 
vembre 1794).  En  attendant  son  jugement,  il  employait  ses 
loisirs  à  faire  des  chansons  et  à  écrire  un  journal,  Démo- 

\.  Voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  17-24. 

2.  Voy.  l'acte  d'accusation  de  Leblois  (Arch.  nat.,  W  497,  dossier  Magnier, 
pièce  5).  Les  deux  pièces  sont  au  même  dossier,  le  billet  tout  entier  de  la 
main  de  Magnier  (pièce  2)  et  dans  le  blanc-seing,  le  corps  du  réquisitoire 
de  la  main  de  Brutus  Magnier,  les  noms  de  la  main  de  Gatelier  (pièce  22). 
Je  reproduis  en  italiques  ce  qui  est  de  ce  dernier: 

Amener  devant   la   commission   les   nommés  Pierre  Mounier,  François 
Cousin  et  Julien  L'Éperon  pour  y  être  définitivement  jugés. 
Rennes,  ce  17  germinal,  2c  année  républicaine. 

L.-P.-B.  Brutus  Maomer. 
et  au-dessous,  cette  attestation  d'authenticité  de  Gatelier  : 

Remis  ce  jour  la  présente  pièce  au  citoyen  Bollouard  et  ainsi  qu'elle  m'a 
été  rendue  de  la  part  du  citoj/en  Brutus. 

Rennes,  le  i  fructidor  an  II  républicain. 

Gatelier. 

3.  Les  Derniers  Montagnards,  p.  23o. 
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crile  ou  Journal  de  midi,  journal  écrit  sur  un  tout  autre 
ton  que  ses  jug-ements,  à  tel  point  que  l'on  a  supposé  qu'il 
n'en  était  pas  le  véritable  rédacteur  '.  Il  put  s'inspirer  de 
l'esprit  et  des  ressentiments  des  jacobins  enfermés  avec 
lui  au  Plessis,  membres  ou  jurés  de  l'ancien  tribunal 
révolutionnaire  do  Paris  et  d'autres  patriotes  de  môme 
espèce;  mais  le  journal,  sauf  un  numéro  où  il  s'excuse  de 
n'avoir  pu  le  faire,  est  de  sa  main,  signé  par  lui.  Ce  n'est 
plus  l'emphase  humanitaire  et  patriotique  de  ses  sentences 
de  mort  :  son  style  est  bref,  acéré,  mordant  et  a  été  juste- 
ment rapproché  du  style  incisif  de  son  compatriote  Camille 
Desmoulins  ^  Ce  journal  va  du  24  pluviôse  au  23  ventôse. 
L'auteur  y  fait  un  résumé  humoristique  de  la  séance  de 
la  veille  (la  veille  de  la  date  qu'il  lui  donne  :  les  journaux 
imprimés,  comme  le  Moniteur,  n'en  parlent,  pour  une 
moitié  au  moins,  que  dans  le  numéro  daté  du  surlende- 
main). Il  y  joint,  sous  le  titre  de  Variétés,  les  nouvelles 
courantes,  avec  des  réflexions  dont  la  virulence  devait 
plaire  à  ses  lecteurs  et  pouvait  braver  la  répression  des 
Comités  :  car  il  restait  manuscrit  et  ne  s'adressait  qu'au 
public  de  la  prison.  Ce  qu'on  y  trouve  principalement, 
et  c'est  ce  qui  nous  le  signale  ici,  c'est  un  incessant  appel 
à  l'insurrection  : 

Ah!  que  maintenant  tout  est  bien  changé,  dit-il  dans  son  pre- 
mier numéro,  Quantum  mutatus  ab  illo.  Patriotes,  patriotes, 
qu'avez-vous  fait  depuis  ce  maudit  neuf  thermidor?  Eh  quoi  I 
vous  avez  souffert  que  des  nobles,  des  prêtres,  des  fédéralistes 
prissent  sur  vous  le  dessus?  Que  dis-je!  Vous  le  souffrez 
encore  ! 

Poltrons,  vous  avez  peur  d'être  guillotinés  si  vous  montrez 
d,e  l'énergie.  Eh!  ignorez-vous  que  si  vous  n'en  montrez  pas 
et  si  vous  vous  laissez  sul)juguer,  vous  serez  tous  pendus.  Oui, 
oui,  pendus.  Croyez-vous  que  Sa  Majesté  Louis  XVII  ne  voudra 
pas  cimenter  par  votre  sang  un  trône  qu'il  croit  que  son  père 


1.  La  Grimaudière,  la  Commission  Brutiis  Magnier  à  Rennes,  p.  91. 

2.  Claretie,  les  Derniers  Montagnards,  p.  288. 
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n'a  perdu  que  par  son  peu  d'énergie,  et  sur  lequel  messieurs 
les  gouvernants  veulent  le  replacer  '? 

Toujours  les  Ihernmidoriens  royalistes! 

Que  faut-il  faire?  me  direz-vous.  —  Jouir  de  vos  droits  et 
vous  insurger  contre  ceux  qui  les  violent,  quels  qu'ils  soient.  Je 
vous  donnerai  mes  idées  sur  les  moyens  d'opérer  une  insurrec- 
tion immanquable  dans  sa  marche  comme  dans  ses  effets 
(p.  2-3). 

A  la  lin  du  supplément  au  mèuie  numéro,  on  lit  : 

Opinion  du  Démocrite  sur  l'insurrection  à  opérer  pour  sauver  la 
patrie. 

Je  dirai  comme  Babeuf  :  il  y  a  lieu  à  insurrection  puisque  le 
gouvernement  viole  les  droits  du  peuple. 

[La  suite  à  demain.) 

C'est  son  refrain  dans  presque  tous  ses  numéros. 
Vers  la  fin  du  numéro  2,  25  pluviôse  : 

Suite  de  l'opinion  du  Démocrite  sur  l'insurrection  à  opérer  pour 
sauver  la  patrie. 

Préparons-la  donc,  cette  insurrection,  et  faisons-la  bien  vite; 
car  le  salut  de  la  patrie  ne  peut  s'ajourner  (p.  10). 

Supplément  au  numéro  3,  26  pluviôse  (p.  16)  : 

...Levez-vous,  aux  armes,  aux  armes... 

Mais  me  direz-vous,  vous  prêchez  l'insurrection;  nous  sça- 
vons  qu'elle  est  nécessaire,  mais  comment  la  combiner  pour 
qu'elle  soit  immanquable  et  qu'elle  n'augmente  point  les  forces 
de  nos  ennemis. 

Mes  amis,  en  voici  la  marche. 

[La  suite  à  demain.) 

Et  le  surlendemain,  supplément  au  numéro  3,  28  fri- 
maire (lire  pluviôse)  : 

On  vous  a  ravi  bien  des  points  de  ralliement,  les  Jacobins, 
les  Cordeliers,  la  Commune;  mais  il  vous  reste  le  meilleur  de 


1.  Démocrite  ou  Journal  de  midi,  n°  1,  p.  2. 

V.   -   18 


274  LES   REPRÉSENTANTS    EN    MISSION 

tous,  c'est  la  Convention  nationale.  Eh  bien!...  Vainqueurs  de 
la  Bastille,  du  10  août,  du  31  mai,  rendez-vous-y  en  armes  avec 
vos  canons.  Investissez  les  jardins  et  les  cours,  cernez  les 
Comités  et  songez  que  vous  avez  votre  patrie  à  sauver  (p.  26). 

Dans  le  même  numéro  3,  patic  32  : 

Suite  de  l'opinion,  etc. 

Quand  vous  êtes  bien  assurés  de  ces  mesures,  qu'une  dépu- 
tation  nombreuse  s'avance  vers  le  Sénat,  portant  le  bonnet 
rouge  en  tête,  précédée  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'honimo 
et  de  l'acte  constitutionnel. 

A  cet  aspect  vous  verrez  pâlir  tous  les  contre-révolution- 
naires et  la  Convention  vous  tendra  les  bras. 

Que  l'orateur,  dans  un  discours  simple  mais  énergique, 
exprime  au  nom  du  peuple  (et  certes  le  peuple  ne  le  désavouera 
pas),  que  depuis  trop  longtemps  il  est  victime  des  secousses 
successives  d'un  gouvernement  révolutionnaire  qui,  par  sa 
fluctuation,  donne  des  armes  à  vos  ennemis  extérieurs  et  favo- 
rise les  passions  de  quelques  ambitieux. 

{La  suid'  à  demain.) 

Et  au  supplément  du  numéro  8  (1"  ventôse),  il  con- 
tinue sa  phrase  : 

Qu'il  est  temps  enfin  qu'il  jouisse  de  ses  droits  et  qu'il  soit 
gouverné  de  la  manière  qu'il  s'est  prescrite  lui-même  en  accep- 
tant la  constitution  que  la  Convention  lui  a  donnée. 

Par  cette  pétition,  vous  fermerez  la  bouche  à  tous  ceux  qui 
pourraient  vous  traiter  de  rebelles,  etc. 

L'orateur  déposera  sa  pétition.  Quelque  fidèle  crêtois  [de 
la  crête  de  la  Montagne]  paroîtra  à  la  tribune  en  bonnet  rouge 
(résumé  de  son  discours)  et  il  proposera  le  projet  de  décret  que 
la  Convention  adoptera  dans  un  mouvement  de  noble  enthou- 
siasme (p.  41). 

Suivent  et  la  déclaration  et  le  décret  : 

La  Convention  nationale  déclare  qu'il  y  a  ou  tyrannie  depuis 
le  10  thermidor;  qu'une  faction  plébicide  s'était  emparée  du 
gouvernement  et  que,  se  cachant  sous  des  dehors  trompeurs, 
invoquant  sans  cesse  l'humanité,  elle  était  parvenue  à  fasciner 
les  yeux  d'une  partie  du  peuple...;  que  les  habitants  de  Paris 
ont  encore  une  fois  sauvé  la  patrie  par  une  insurrection  éner- 
gique et  légitime. 
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La  Convention  nationale  décrète  en  outre  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  La  Constitution  de  1793  sera  mise  incessamment 
en  exercice 

Art.  2.  —  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  les  mem- 
bres des  autorités  constituées  qui  ont  été  remplacés  depuis  le 
10  thermidor  rentreront  sur-le-champ  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.... 

Art.  3.  —  Les  autorités  constituées  cesseront  leurs  fonctions 
aussitôt  que  celles  organisées  par  le  choix  du  peuple  seront 
installées.... 

[La  suite  à  demain.) 

Le  lendemain,  onze  autres  articles  concernant  la  réinstal- 
lalion  des  comités  révolutionnaires  (4)  ;  la  mise  en  liberté 
des  individus  incarcérés  depuis  le  9  thermidor  (o  et  6);  la 
révocation  de  l'amnistie  pour  les  brigands  de  la  Vendée  (7) 
—  il  n'oubliait  pas  ses  anciens  clients  !  —  l'incarcération 
des  autres  amnistiés  (8);  la  rentrée  des  armées,  rapportant 
avec  elles,  des  pays  conquis,  tout  ce  qu'elles  pourront  saisir, 
de  blés,  fourrages,  argent,  munitions,  etc.  (9);  le  renou- 
vellement provisoire  des  comités  de  gouvernement  (10); 
le  rappel  des  députés  en  mission  (11)  : 

Et  ceux  d'entre  eux  qui  ont  témoi.uné  le  plus  d'attachement 
à  la  faction  seront  mis  en  arrestation  avec  Legendre,  Tallien, 
Fréron,  Barras,  André  Dumont,  Didjois-Crancé,  enfin  tous  les 
représentants  qui  sont  prévenus  de  trahison. 

[La  suite  à  demain.) 

Le  lendemain,  numéro  10,  30  ventôse  : 

Fin  de  l'opinion  du  Démocrite  sur  l'insurrection  à  opérer  pour 
sauver  la  patrie. 

Douze  nouveaux  articles  (12-2-3)  : 

Suppression  du  tribunal  révolutionnaire,  remplacé  par 
une  commission  de  douze  membres,  choisis  par  la  Conven- 
tion, pour  jug-er,  selon  les  lois  révolutionnaires,  les  dépu- 
tés qu'elle  mettra  en  accusation  (12);  commission  centrale 
pour  reviser  les  lois  votées  depuis  le  9  thermidor  (13); 
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réinstallation  des  sociétés  populaires  (14);  remise  des 
restes  de  la  famille  Capet  aux  autorités  autrichiennes  (IT)); 
rappel  du  général  Canclaux  commandant  en  Vendée  (16); 
inauguration  nouvelle  des  bustes  de  Marat  et  de  Le  Pel- 
letier (17);  liberté  de  la  presse;  mais  les  auteurs  d'écrits 
capables  de  troubler  l'ordre,  punis  comme  conspira- 
teurs (18)  : 

Art.  19.  —  Le  palais  royal  sera  entièrement  rasé  et  le  local 
formera  une  place  qui  se  nommera  le  forum  du  peuple. 

Art.  20.  —  Toute  division  devant  cesser  dans  la  représenta- 
tion nationale  après  la  punition  des  traîtres.... 

—  Toujours  la  proscription  comme  condition  préalable 
de  la  pacification  ! 

Il  n'y  aura  plus,  ni  montagne,  ni  plaine,  ni  crête,  ni  marais. 

Fête  nationale  le  décadi  30  ventôse,  en  mémoire  de 
la  Révolution  anti-thermidorienne  (21);  proclamation  au 
peuple  français  (22);  envoi  du  présent  décret  par  courriers 
extraordinaires  (23). 

Et  il  ajoute  : 

Eh  bien!  sans-cubjttes,  quand  ce  décret  sera  porté,  les  cons- 
pirateurs ne  seront-ils  pas  au  bout  de  leur  carrière? 

Incontestablement  ! 

Suivent  des  recommandations  de  morale  pour  assurer 
la  durée  de  l'àg-e  d'or  : 

Je  ne  vivrai  peut-être  plus  quand  vous  jouirez  d'une  si  douce 
félicité,  mais  que  m'importe  pourvu  qu'elle  existe.  On  a  assez 
vécu  quand  on  a  fait  nombre  parmi  ceux  qui  ont  préparé  le 
bonheur  de  la  patrie. 

Vive  la  République  françoise  une,  indivisible  et  démocra- 
tique! 

L.-P.-B.  Brutus  Magnier  '. 


1.  Siippl.  au  n-»  10,  p.  53. 
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Dans  le  supplément  au  numéro  6,  29  pluviôse,  il  avait 
écrit  : 

Le  tril)unal  révolutionnaire  a  commencé  ses  séances  publi- 
ques aujourd'hui  ';  la  conduite  de  la  Chambre  du  conseil,  qui 
a  élargi  tout  ce  qu'il  restait  de  contre-révolutionnaires  dans  les 
prisons,  fait  voir  aux  patriotes  le  sort  qui  les  attend.  Je  dois 
paroître  devant  ces  marchands  de  chair  humaine  quintidi  pro- 
chain. Nous  verrons  ce  qu'ils  feront  de  moi;  ils  peuvent  me 
tuer,  mais  non  pas  me  punir;  en  tout  cas,  vogue  la  galère 
(p.  31-3-2). 

Il  comparut,  non  le  5,  mais  le  6  ventôse  (24  février  179o), 
La  queslion  de  dilapidation  fut  réservée,  comme  n'étant 
pas  du  ressort  de  cette  justice;  mais  les  abus  d'autorité  rele- 
vaient d'elle,  et  on  alléguait,  entre  autres  choses,  contre 
lui  ces  réquisitoires  en  blanc  qu'il  avait  donnés  au  con- 
cierge de  la  prison,  Gatelier,  pour  qu'il  lui  envoyât  du  gibier 
de  guillotine  :  des  tètes!  quant  aux  motifs,  il  n'importait! 
Le  jury  l'en  déclara  convaincu  ;  mais,  comme  pour  les  mem- 
bres du  comité  de  Nantes,  il  déclara  aussi  qu'il  avait  agi 
sans  intention  criminelle,  et,  en  conséquence,  il  l'acquitta. 
Restaient  seulement  les  faits  de  dilapidation  pour  lesquels 
le  tribunal  s'était  déclaré  incompétent  et  qui  motivèrent 
son  renvoi  devant  le  tribunal  d'ille-et- Vilaine^. 

Le  Démocrite  recommence  le  10  ventôse  (n"  12),  rendant 
compte  de  la  séance  du  9,  sans  autre  avis.  C'est  dans  le 

1.  Le  tribunal  du  8  nivôse  an  III.  Voyez  en  efTel  V Histoire  du  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  t.  VI,  p.  61. 

2.  Voy.  Histoire  du  trib.  révol.  de  Paris,  t.  VI,  p.  69  et  H.  de  la  Grimau- 
dière,  lu  Commission  Drutus  Magnier,  p.  89  et  suiv. —  Dans  le  suppl.  au  n» 
du  11,  il  prend  congé  de  ses  abonnés  :  «  Mes  amis,  je  termine  aujourd'hui 
l'agréable  fonction  de  vous  intéresser  et  de  vous  amuser.  C'est  demain 
que  le  tribunal  des  honnêtes  gens  décideront  si  je  suis  un  homme  de  sang 
et  prononceront  sur  mon  sort.  Je  suis  dans  la  position  de  l'agneau  devant 
les  loups.  Si  j'en  réchappe,  je  reviendrai  souvent  vous  voir;  si  je  suis 
sacrifié,  je  vous  laisse  ici  l'expression  des  sentiments  dans  lesquels  je 
mourrai  : 


Oh  I  pour  le  coup,  c'est  tout  de  bon. 
Demain  je  monte  à  l'audience 
Etc.,  etc.  » 
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supplément,  sous  la  rubrique  du  Plessis,  que  notre  Brutus 
parle  de  son  jugement  : 

Les  patriotes...  auront  été  autant  surpris  que  charmés  d'ap- 
prendre que  je  n'ai  pas  été  immolé.  Hélas!  mes  amis,  ils  n'ont 
fait  que  reculer  mon  supplice.... 

C'est  ainsi  qu'après  m'avoir  acquitté,  quoique  à  leur  grand 
regret,  des  imputations  calomnieuses  intentées  contre  moi  pour 
cause  de  contre-révolution,  ils  me  renvoyent  pour  être  jugé, 
sur  un  objet  de  dilapidation,  par  les  chouans,  oui,  par  les 
chouans  eux-mêmes;  car  le  tribunal  criminel  d'Isle-et-Vilaine 
n'est  composé  que  d'outrés  fédéralistes,  de  nouveaux  élargis, 
de  ces  scélérats  qui  recéloient  et  nourrissoient  les  chouans. 
C'est  Boursault  qui  a  organisé  cet  étal  de  bouchers  devant 
lequel  on  me  renvoie. 

Comme  il  regrette  de  n'y  pas  revenir  présider! 

Revenir  à  Rennes  pour  rendre  compte  de  ses  dilapida- 
tions devant  un  tribunal  ordinaire,  dans  une  ville  qu'il  avait 
ensanglantée  par  ses  exécutions,  c'est  une  chose  qui  ne 
laissait  pas  que  d'inquiéter  fort  Brutus  Magnier.  11  n'avait 
d'espoir  que  dans  un  mouvement  qui  ramenât  au  pouvoir 
ses  amis.  Il  lui  tardait  donc  qu'il  éclatât.  11  gourmandait 
ceux  qui,  étant  libres,  n'agissaient  pas.  11  disait  dans  son 
numéro  du  17  ventôse  : 

Je  tonnerai,  sans-culottes,  contre  vous,  je  vous  accuserai  de 
lâcheté  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  déterminés  à  courir  sur  vos 
ennemis.  Non  non,  il  n'y  a  que  la  lâcheté  qui  puisse  vous 
maintenir  dans  l'indécision.  Seroit-ce  l'envie  de  bien  combiner 
vos  forces?...  Seroit-ce  le  doute?  Mais  c'est  vous  faire  une 
injure,  que  de  soupçonner  que  vous  hésitez  à  croire  que  la 
contre-révolution  est  à  l'ordre  du  jour  *. 

Et  cependant  rien  ne  bougeait  encore;  et  le  6  g-erminal, 
Magnier  arrivait  à  Rennes  pour  comparaître  devant  ses 
nouveaux  juges. 

Le  12  germinal,  le  1"  prairial,  qu'il  avait  appelés  de  ses 
vœux,  éclatèrent,  et  l'on  a  vu  ce  qui  en  arriva.  C'était  bien 

1.  La  commission  Brutus  Magnier,  p.  100. 
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le  plan  qu'il  avait  tracé,  ce  plan  exposé  par  lui  à  ses  codé- 
tenus du*  Plcssis,  lecteurs  de  son  journal,  et  communi- 
qué, peut- être,  par  eux  à  leurs  affiliés  du  faubourg-  Saint- 
Antoine  :  et  ce  plan  qui  devait  immanquablement  réussir 
avait  échoué! 

Le  peuple  avait  marché  sur  la  Convention,  réclamant  la 
Constitution  de  1793  et  la  Convention  ne  lui  avait  pas 
ouvert  ses  bras;  elle  n'avait  pas  rendu  ce  grand  décret 
dont  il  avait  pris  la  peine  de  rédiger  les  vingt-trois  articles  ; 
et  les  députés  qui  avaient  fait  voter  des  décrets  partiels 
étaient  frappés  d'arrestatioji  et  livrés  à  une  commission 
militaire  ! 

Ces  échecs  qui  trompaient  toutes  ses  espérances  le  jetè- 
rent dans  un  état  d'exaspération  inimaginable.  Il  écrivit  de 
sa  prison,  le  14  prairial,  au  Comité  de  sûreté  générale  une 
lettre  qui  fut  interceptée  à  Rennes,  mais  qu'on  ne  crut  pas 
possible  de  ne  pas  envoyer  à  Paris  : 


De  la  prison  Porle-Marat,  à  Rennes,  le  14  prairial,  3°  année  de  la  Répu- 
blique françoise,  une  et  indivisible,  mais  jusqu'à  présent  problénialique. 

Brdtus  Magnikr,  ex-président  d'une  commission  militaire  révolnlion- 
nairc  établie  près  les  armées  dirigées  contre  les  brigands  par  les 
braves  montagnards  Prieur  de  la  Marne,  Bourbotte  et  Turreau, 

A  rinfàme  Comité  de  dévastation  générale. 

0  monstres,  vomis  par  les  démons  du  despotisme  et  de  la 
cruauté,  votre  triomphe  est  donc  complet  aujourd'hui.  C'en  est 
donc  fait  de  la  liberté  de  ma  patrie.  Eh  bien  !  sachez  que  j'ai  fait 
serment  de  ne  pas  lui  survivre.  Je  livre  donc  à  votre  rage  dévasta- 
trice et  inextinguible  une  nouvelle  victime:  c'est  moi!  Frappez, 
frappez,  bourreaux,  j'ai  le  noble  orgueil  de  vous  dire  qu'il  n'est 
pas  un  François  qui  ait  plus  justemenft  mérité  de  tomber  sous 
vos  coups,  que  moi  qui  ai  présenté  au  comité  d'insurrection 
un  plan  de  réveil  du  peuple  qu'on  a  suivi  de  point  en  point 
et  que  j'aurois  dirigé,  si  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  a  eu 
l'impéritie  de  m'acquitter  le  6  ventôse  dernier  (je  dis  impéritie, 
car  j'en  avois  fait  assez  pour  la  liberté  pour  qu'il  me  sacrifiât), 
ne  m'eût  renvoyé,  pour  un  objet  de  dilapidation,  au  tribunal  cri- 
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minel  du  département  d'Isle-et-Vilainc.  Vous  ne  sauriez  croire 
quelle  douleur  je  ressens  de  ce  que  les  diflërentes  tentatives  que 
l'on  a  fait  pour  anéantir  le  despotisme  thermidorien  n'aient 
pas  été  couronnées  de  succès.  Mais  pouvaient-elles  l'être, 
puisque  les  insurgés  ont  eu  la  maladresse  de  ne  pas  faire  main 
basse  sur  les  membres  des  Comités  de  gouvernement,  les  mis 
hors  la  loi  et  les  73,  sans  oublier  les  scélérats  Fréron,  Tallien, 
Legendre,  Barras,  Hovère,  And.  Dumont,  Thibaudeau,  Auguis, 
Boursault,  Chénier,  Dubois-Crancé,  Sieys,  les  deux  Merlins  et 
tous  les  assassins  de  Robespierre.  Je  frémis  encore  en  parlant 
de  Robespierre  et  je  me  reproche  continuellement  l'erreur  où 
je  suis  tombé  involontairement  à  son  égard,  en  croyant  un  ins- 
tant qu'il  étoit  coupable;  mais  cette  erreur  a  été  bientôt  dis- 
sipée, quand  je  me  suis  aperçu  de  la  funeste  réaction  que  l'hor- 
rible événement  du  9  thermidor  a  préparc  et  que  je  vois  com- 
pléter, de  jour  en  jour,  avec  plus  d'effronterie.  Il  est  de  votre 
intérêt  de  me  joindre  à  ces  généreux  citoyens  que  vous  livrez  à 
la  Commission  militaire  et  que  vous  faites  envoyer  à  la  mort  pour 
avoir  conspiré  votre  perte;  car  jusqu'à  mon  dernier  soupir  je 
m'écrierai  que  les  montagnards  étaient  les  seuls  patriotes.  Bien 
plus,  je  jure  de  venger  la  mort  de  ceux  que  vous  assassinez, 
en  plongeant  le  poignard  de  Brutus  dans  le  sein  du  premier  de 
vous  que  je  pourrai  rencontrer,  ne  fût-ce  que  dans  trente  ans. 
Je  voue  à  l'exécration  la  bande  usurpatrice  de  contre-révolu- 
tionnaires qui  ose  encore  se  nommer  Convention  nationale.  En 
est-il  assez  de  cette  lettre,  cruels  tyrans,  pour  diriger  contre 
moi  toute  votre  colère?  Si  vous  hésitez,  je  vous  dirai  que  je  suis 
encore  porteur  de  l'original  de  mon  plan  d'insurrection;  mais 
je  ne  le  montrerai  qu'au  tribunal,  et  certes  vous  pouvez  attri- 
buer le  droit  de  m'immoler  à  celui  de  Rennes  qui  ne  demande 
pas  mieux. 

J'ai  fini,  scélérats,  puisse-t-ellc  cette  lettre,  qui  ne  contient 
malheureusement  que  la  vérité,  être  pour  vous  tous  la  tête  de 
Méduse. 

Brutus  Magnier. 

Dans  un  post-scriptum,  il  répudie  son  oncle,  le  général 
Dubois,  qui  avait  combattu  l'insurrection  et  proteste  que 
s'il  a  l'occasion  de  le  rencontrer,  Dubois  n'aura  pas  d'autre 
bourreau  que  lui'. 

1.  Le  texte  donné  par  le  Moniteur  est  abrégé.  Séance  du  25  prairial, 
Moniteur  du  28  (16  juin   1795),  t.  XXIV,  p.  690.  —  Avec  un  pareil  accusé. 
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Cette  lettre,  interceptée  à  Rennes,  y  avait  donné  lieu  à  un 
premier  interrog-atoire  qui  fut  envoyé,  en  même  temps,  à 
Paris  et  lu  à  la  Convention  le  2o  prairial,  le  jour  où  com- 
mençait le  procès  des  huit  représentants. 

((  Dans  cet  interrogatoire,  dit  le  Moniteur,  il  avoue  être 
l'auteur  d'un  plan  d'insurrection  qu'il  a  envoyé  à  un  comité 
formé  à  Paris  :  il  déclare  que  ce  plan  a  été  presque  entière- 
ment exécuté;  que  les  patriotes  étaient  sacrifiés  et  placés 
sous  le  couteau  d'une  justice  vénale;  que  Carrier  avait  été 
assassiné  par  les  ordres  des  gouvernants;  qu'il  aurait  des 
vengeurs,  qu'il  les  connaissait,  mais  que  c'était  là  son 
secret;  et  que, malgré  la  faction  thermidorienne,  malgré  la 
brillante  jeunesse  de  Fréron,  le  plan  conçu  par  lui  serait 
tôt  ou  tard  exécuté.  » 

Le  rapporteur  demandait  et  il  obtint  facilement  que  l'on 
accordât  à  Magnier  ce  qu'il  demandait,  son  renvoi  devant 
la  Commission  militaire  \  On  aurait  pu  se  demander  si 
cette  lettre  et  ces  réponses  à  l'interrog-atoire  n'étaient  pas 
d'un  fou;  et  c'est  peut-être  ce  que  pensa  la  Commission 
quand,  informée  de  l'incident,  elle  ne  suspendit  pas  pour 
cela  le  procès  des  députés.  Quand  Mag'nier  fut  ramené  à 
Paris,  les  débats  étaient  clos  et  les  députés  condamnés. 


on  n'avait  pas  eu  de  peine  à  recueillir  à  sa  charge  les  lettres  qu'il  écri- 
vait de  sa  prison  ou  qu'il  y  recevait  :  lettre  à  Pomme  l'Américain,  son 
ancien  compagnon  de  traversée,  maintenant  conventionnel  .  «  Je  rougis 
d'avoir  applaudi  au  9  thermidor!  »  (21  germinal  an  III,  pièce  16);  lettre  au 
citoyen  Lemoine  DefTorgcs,  accusateur  public  (28  germinal,  pièce  19),  oii  il 
le  presse  de  le  faire  juger  :  «  Je  m'attends  à  tout  sous  le  règne  de  nos 
tyrans  actuels  et  je  m'honorerai  d'un  châtiment  que  je  n'aurai  pas  mérité. 
Les  fers  qu'on  va  me  donner  me  seront  chers  parce  qu'ils  m'assimileront 
physiquement  aux  patriotes  énergiques,  nommes  terroristes,  hommes  de 
sang,  avec  lesquels  je  m'identifie  de  cœur  et  d'intention.  Frappez  bour- 
reaux, mon  éternel  et  dernier  cri  sera  vive  la  République  démocratique  !  » 

L.-P.-B.  Brutcs  Magnikr. 

Lettre  de  regret  de  ses  anciens  compagnons  de  prison  à  Rennes  lors  de 
son  départ,  gémissant  du  vide  qu'il  y  laisse  (i  prairial,  pièce  42)  :  «  Quoique 
terroriste,  quoique  royaliste,  homme  de  sang,  anarchiste,  buveur  de  sang, 
contre-révolutionnaire,  avilisseur  de  la  Convention  nationale,  etc.,  etc., 
tu  seras  toujours  notre  ami.  » 
1.  Moniteur  du  28  prairial  an  III  (16  juin  1795),  t.  XXIV,  p.  690. 
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Rentré  dans  sa  prison  de  Paris,  Mag-nier  soutint  son 
rôle.  Voici  comment  il  s'adressa  aux  jugées  qui  devaient 
le  juger  : 

De  la  maison  d'arrèl  des  Qualre-Nalions,  iO  messidor. 

Brctcs  Magnier,  ex-président  d'une  commission    militaire 
établie  pour  juger  les  brigands 

Aux  égorricurs  des  patriotes 
Réunis  dans  une  étale  qu'ils  appellent  Commission  militaire. 

Messieurs, 
Je  suis  arrivé  d'hier  et,  tout  en  rendant  justice  au  zèle  que 
vous  employez  pour  remplir  les  vues  de  vos  dignes  instituteurs 
les  gouvernants,  je  vous  invite  à  ne  pas  m'oublier.  Frappez, 
frappez,  bourreaux.  Je  mourrai  en  criant  : 
Vive  la  République! 

L.-P.-B.  Brutus  Magnier  '. 

On  ne  le  fit  pas  trop  attendre.  On  l'interrogea  le  24  mes- 
.sidor.  Il  répondit  comme  à  Rennes  :  Il  avait  bien  rédigé  le 
plan  d'insurrection,  mais  sans  savoir  quand  il  serait  exé- 
cuté; il  avait  écrit  la  lettre  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Pourquoi  dans  sa  lettre  au  Comité  de  sûreté  générale  il  inli- 
tuloit  au  Comité  de  dévastation  générale? 

A  dit  qu'il  étoit  inutile  de  lui  faire  répondre  des  vérités  dont 
on  ne  conviendroit  pas  avec  lui.... 

Que  s'il  l'a  intitulé  au  Comité  de  dévastation  générale,  c'est 
qu'il  a  cru  et  qu'il  croit  encore  que  cette  dénomination  lui  con- 
vient beaucoup  mieux  que  celle  dont  il  se  pare;  que  les 
patriotes  incarcérés  depuis  le  9  thermidor,  ceux  égorgés  depuis 
la  même  époque  et  notamment  depuis  le  1'^'"  prairial  l'en  ont 
convaincu. 

Pourquoi  il  regarde  les  hommes  qu'il  dit  avoir  été  incarcérés 
et  égorgés  depuis  le  9  thermidor  comme  les  soutiens  de  cette 
même  constitution  de  1793,  puisqu'ils  ont  été  les  premiers  à 
empêcher  de  la  mettre  à  exécution  ? 

A  dit  que  cela  n'excuse  pas  ceux  ([ui  l'ont  fait  depuis. 

i.  Arch.  nat.,  W  o48,  pièce  17. 
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On  lui  demande  à  qui  il  a  adressé  son  plan  d'insurrec- 
tion :  il  refuse  de  le  dire;  il  s'offre  comme  victime;  il  n'en 
veut  pas  d'autre.  —  Où  il  a  déposé  ce  plan?  Il  l'a  con- 
signé par  morceaux  dans  un  petit  journal  qu'il  rédigeait 
pendant  qu'il  était  en  prison  pour  se  désennuyer  : 

Il  étoit  à  la  maison  de  justice  du  Plessis  quand  il  le  rédigeoit  ; 
qu'il  en  a  extrait  une  copie  qu'il  a  envoyée  à  un  patriote  bien 
connu  qui  a  dû  la  remettre  à  un  représentant;  qu'il  ignore  le 
nom  du  représentant  et  qu'il  taira  le  nom  de  son  ami. 

Il  s'agissait  d'une  insurrection  pacifique. 

Le  juge  réplique  : 

D'après  sa  lettre  ou  il  désigne  le  massacre  de  cent  représen- 
tants du  peuple,  ses  vues  n'étoient  rien  moins  que  pacifiques. 

—  S'il  a  sorti  de  ses  premiers  sentiments,  c'est  parce  qu'il 
a  vu  que  l'audace  des  gouvernants  augmentait  de  jour  en  jour, 
et  que  ceux-ci  ayant  juré  la  mort  des  sans-culotles,  que  néces- 
sairement il  fallait  que  Tun  ou  l'autre  parti  succombât,  il  a  cru 
que  la  mort  des  gouvernants  était  nécessaire  pour  consolider 
la  liberté. 

On  lui  demande  qui  sont  ces  sans-culottes? 

Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  du  10  août  et  du  31  mai;  ceux 
qui  ont  été  signalés  sous  le  nom  de  terroristes  et  de  buveurs 
de  sang  par  des  cannibales  qui  méritoient  plus  justement  ce 
titre. 

On  avait  saisi,  entre  autres  pièces,  une  lettre  d'un  de  ses 
amis  011  on  lisait  ce  vers  de  Voltaire  : 

Le  bien  public  est  né  de  l'excès  de  ses  crimes. 

On  lui  demande  s'il  approuve  cette  maxime? 

Très  fort....  Qu'il  valoit  mieux  mettre  à  mort  les  ennemis  de 
la  liberté,  surtout  les  royalistes,  les  fédéralistes,  les  chouans,  les 
Vendéens,  les  prêtres  réfractaires,  que  de  les  laisser  subsister.... 

Leur  triomphe  aujourd'hui  en  est  la  preuve. 

Il  a  cru  Robespierre  coupable,  puisque  la  Convention  l'avoit 
condamné;  mais  qu'il  croit  avoir  été  dans  l'erreur,  puisque  les 
Fréron,   les  Tallien,  les  Dubois-Crancé  et  tant  d'autres  jus- 
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tificnt  aujourd'hui  par  leur  conduite  contre-révolutionnaire 
qu'il  avoit  raison  de  le  faire  [d'agir  comme  il  l'avait  fait]. 

Que  s'il  y  a  eu  tyrannie,  la  Convention  tout  entière  est  cou- 
pable. 

La  France  eût  été  heureuse  du  triomphe  de  l'insurrection, 
dès  l'instant  que  la  Constitution  de  17î)3  lui  eût  été  rendue. 

—  S'il  persiste  dans  les  principes  qu'il  a  professés,  tant  dans 
son  journal  que  dans  sa  lettre  au  Comité  de  sûreté  générale, 
et,  si  l'occasion  étoit  favorable  pour  la  réussite  des  conseils 
qu'il  donne,  s'il  coopéreroit  à  les  faire  exécuter?        • 

A  dit  qu'il  le  fcroit  de  tout  son  cœur  et  qu'il  est  aussi  impos- 
sible de  faire  de  lui  l'ami  du  gouvernement  actuel  que  de  répu- 
blicaniser  le  roi  de  Prusse. 

Le  23  messidor,  on  lui  donne  lecture  des  interrogatoires 
qu'il  avait  subis  : 

S'il  persiste  à  provoquer  la  mort  des  membres  du  gouverne- 
ment, et  des  soixante-treize  rappelés  à  la  Convention? 

—  Qu'il  ne  vote  leur  mort  que  parce  qu'il  les  croit  dans  l'inten- 
tion de  donner  à  la  France  un  gouvernement  monarchique  ou 
tout  au  moins  aristocratique;  mais  s'ils  sont  républicains,  et 
qu'ils  ne  diffèrent  avec  le  répondant  que  sur  les  moyens  d'éta- 
blir la  démocratie,  il  verra  avec  plaisir  tomber  sa  tête  *  en 
expiation  d'une  erreur  où  il  n'est  tombé  que  par  amour  pour 
sa  patrie. 

Ce  n'était  pas  atténuer  beaucoup  ses  réponses,  et,  tout  en 
offrant  ainsi  sa  tête,  il  affectait  à  l'égard  de  ses  juges  une 
dédaigneuse  familiarité.  Il  leur  écrivait  le  24  messidor  : 

Citoyens,  pendant  que  vous  interrogez  cet  Anglais  accusé 
d'espionnage,...  il  me  vient  une  idée  :  c'est  de  vous  transcrire 
ici  mes  deux  dernières  chansons. 

Et  il  les  donne.  —  Elles  sont  un  peu  longues. 

Cependant  il  finit  par  réfléchir  sans  doute  que  l'honneur 
d'avoir  été  l'inspirateur  du  P'  prairial  serait  peut-être  payé 
un  })eu  cher  au  prix  de  sa  vie.  Le  jour  où  il  comparut,  il 

1.  Voir  tomber  sa  propre  tête! 
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déposa  sur  le  bureau  de  la  commission  une  pièce  intitulée 

MON  DERNIER  MOT  : 

Eh  quoi!  dit-il,  un  cruel  devoir  m'oblige  de  venir  ici  défendre 
une  vie  qui  m'est  odieuse  ! 

Il  le  fait  sur  les  instances  de  ses  amis,  par  patriotisme  et 
par  amour  de  la  vérité  : 

0  généreux  patriotes,  braves  compagnons  d'infortunes,  qui 
avez  employé  si  utilement  à  mon  égard  la  voie  de  la  douce 
persuasion  pour  suspendre  mon  désespoir,  me  voici  devant  cette 
fatale  Commission  militaire.  Eh  bien,  je  vais  tenir  la  parole 
d'honneur  que  je  vous  ai  donnée. 

Je  vais  donc  vous  prouver,  citoyens  frères  d'armes,  qu'on  a 
chargés  de  me  juger  : 

1°  Que  je  ne  suis  point  auteur  du  plan  d'insurrection  des  pre- 
miers jours  de  prairial  ; 

2°  Que  quand  je  le  serois,  il  est  impossible  de  le  prouver; 

3°  Que  ma  conduite  depuis  le  9  thermidor,  mon  journal  saty- 
rique,  mon  plan  de  réveil  du  peuple,  mes  lettres  au  Comité  de 
sûreté  générale,  à  Pomme  et  Boursault  '  et  tous  autres  quels 
qu'ils  soient  ne  sont  pas  des  délits  ; 

4°  Enfin  qu'il  résulte  des  trois  précédentes  assertions  que  la 
Commission  ne  peut  m'infliger  aucune  peine. 

Et  il  on  fait  la  démonstration.  Il  a  rédigé  son  plan  d'in- 
surrection à  la  fin  de  pluviôse,  quand  il  sut  qu'il  allait  être 
jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire  : 

J'ai  présenté  mes  vues  sur  les  moyens  d'opérer  une  insurrec- 
tion, parce  que  je  la  croyais  nécessaire. 

A  cet  égard, il  revendique  sa  liberté  de  penser  : 

Mais  la  marche  de  l'insurrection  de  prairial  est  à  peu  près 
la  même  que  celle  que  vous  traitez.  —  Eh  bien!  cela  fait  voir 
que  je  n'étois  pas  seul  de  mon  avis.  Au  reste,  l'insurrection  n'a 
d'autre  défaut  que  de  n'avoir  pas  réussi;  car  si  elle  eût  été 
couronnée  de  succès,  vous  auriez  vu  les  adresses  de  félicitations 
pleuvoir.  Et  qui  sont  ceux  qui  les  auroient  envoyées?  Ceux 
même  qui  en  rédigent  aujourd'hui  en  sens  contraire  I 

i.  Elles  sont  au  dossier. 
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François,  vous  (Hes  tmii  légers.... 

Au  I"prairialj'étois  absent  depuis  deux  mois  et  demi,  occupé 
à  cent  lieues  d'ici  du  second  jugement  quej'allois  subir. 

Quant  à  sa  lettre  au  ('omilo  de  sûreté  crénéralc,  il  ne  la 
désavoue  pas;  mais  il  s'en  justifie  par  un  brocard  :  Nemo 
auditur  perire  volens. 

Cette  façon  de  se  défendre,  mêlée  d'cx€uses  et  de  provo- 
cation, acheva  probablement  de  convaincre  la  Commission 
qu'elle  avait  affaire  à  un  maniaque,  sinon  à  un  fou  ;  et 
comme  elle  n'avait  pas  à  revenir  sur  les  faits  antérieurs 
que  le  tribunal  révolutionnaire  avait  constatés,  mais  dont 
il  Tavait  décharg-é  en  raison  de  rintontion;  comme  il  ne 
s'ag-issait  que  de  l'insurrection  du  1"  prairial,  elle  aussi, 
elle  déclara  les  faits  constants  : 

Déclare  qu'il  est  bien  constant,  même  du  propre  aveu  de 
l'accusé,  qu'il  a  rédigé  un  plan  d'insurrection  pendant  qu'il  étoil 
détenu  dans  la  maison  du  Plessis  et  en  jugement  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  et  que  la  conduite  de  l'insur- 
rection des  premiers  jours  de  prairial  a  une  analogie  frappante 
avec  ce  plan  dont  la  production  a  été  faite  au  procès,  comme 
pièce  de  conviction; 

2°  Que,  parsalettre  au  Comité  de  sûrelc  générale  du  14  prai- 
rial dernier,  Anloine-Louis-Bernard  Magnier  dit  Brutus  est  con- 
vaincu d'avoir  voulu  avilir,  injurier  et  dissoudre  la  représenta- 
tion nationale  et  particulièrement  le  Comité  de  sûreté  générale, 
en  le  traitant  de  Comité  de  dévastation  générale  et  en  lui  don- 
nant des  qualifications  qui  ne  pouvoient  tendre  qu'à  lui  faire 
perdre  la  confiance  publique;  que  par  ses  écrits  et  ses  propres 
aveux  il  paroît  avoir  eu  le  dessein  d'anéantir  le  gouverne- 
ment actuel  et  d'y  faire  substituer  le  gouvernement  tyrannique 
et  sanguinaire  qui  a  été  abattu  le  9  thermidor; 

La  Commission  militaire  condamne  ledit  A.-L.-B.  Magnier 
dit  Brutus  à  la  peine  de  la  déportation. 

Ordonne  qu'à  cet  effet,  etc.  (3  thermidor).  Signé  :  Le  général 
de  brigade  IIom.\net,  président;  M.-J.  Capitain  ;  Beaugrand; 
Tal.mi:t,  chef  d'escadron  ;  Deville. 

Il  fut  déporté,  en  eU'et,  et  il  parait  qu'à  Sinnamari  il  avait 
repris  son  rôle  d'agitateur  qui  ne  lui  avait  guère  réussi  en 
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France  '.  Mais  il  on  revint.  Rentra-l-il  dans  l'armée?  Le  30 
germinal  an  VI  (19  avril  4798),  le  ministre  de  la  guerre 
Schérer  informe  le  citoyen  Lagarde,  secrétaire  général  du 
Directoire,  que  le  citoyen  Magnier  surnommé  Brutus  n'est 
porté  sur  aucun  contrôle  d'officiers  de  chasseurs,  soit  en 
pied,  soit  à  la  suite  ^  Espérons  que  si  on  l'y  recherchait 
c'était  pour  l'en  chassera 

Après  la  condamnation  des  six  députés,  le  29  prairial,  la 
Commission  militaire  n'avait  plus  prononcé  qu'une  seule 
condamnation  à  mort,  le  12  messidor.  C'était  encore  un 
de  ces  hommes  qui  avaient  porté  en  trophée  la  tète  de 
Féraud,  Martin  Tacque,  conducteur  de  bœufs,  homme  gros- 
sier, plus  digne  peut-être  de  pitié  que  les  autres  :  arrivé  le 
matin  du  1"  prairial  avec  des  bœufs  à  Paris  et,  tombant 
au  milieu  de  l'émeute,  il  prit  une  pique,  l'arme  du  jour, 
et  en  fit  cet  odieux  emploi.  Il  le  niait,  mais  trop  de 
témoins  l'avaient  vu,  tenant  sa  pique  ensanglantée,  tout 
couvert  de  sang  lui-même  ;  et,  ce  qui  confirma  ces  indices, 
c'est  qu'on  l'avait  entendu  s'en  vanter  ou  du  moins  en 
convenir. 

Les  autres  accusés  qui  comparurent  devant  la  Commis- 
sion jusqu'au  jour  où  elle  fut  supprimée,  le  17  thermidor 
(4  août  179.")),  furent  ou  mis  en  liberté  ou  condamnés  à  la 
prison;  très  peu  à  la  déportation  \ 

Dans  les  journées  des  12  germinal  et  1"  prairial,  il  y 


1.  Clarelie,  les  Dcriùers  Montagnards,  p.  272. 

2.  Moniteur,  t.  XXIX,  p.  245. 

3.  On  n'a  pas  de  raisons  suffisantes  pour  l'identifier  avec  «  Magnier,  offi- 
cier réformé,  éiecleur  du  département  de  la  Seine  »  qui  «  demande  une 
prorogation  de  temps  pour  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  ». 
25  germinal  {ibicl.,  p.  248);  ce  qui,  du  reste  est  sans  intérêt. 

4.  Arch.  Nat.,  W  548,  n"'  44-77.  Le  dernier  acte  (11  thermidor  an  III) 
est  un  arrêt  de  mise  en  liberté.  Le  17,  la  Commission  dresse  un  procès- 
verbal  de  clôture,  où  elle  témoigne  des  sentiments  qui  l'ont  animée.  Ce 
procès-verbal  est  signé  :  .M.-J.  C.^pitain,  Verger,  adjudant  général,  T.^lmet, 
chef  d'escadron,  Beaugrand,  capitaine,  Deville,  volontaire  et  Rouhiére, 
commissaire  ordonnateur,  secrétaire  (Registre,  p.  67-71).  Le  général 
Romanet.  qui  a  signé  depuis  le  19  messidor  et  qui  a  encore  signé  l'avis 
du  14  thermidor,  ne  reparaît  pas  dans  ce  procès-verbal  de  clôture. 
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avait  eu  une  tcnlalive  de  réaction  en  faveur  des  terroristes 
et  notamment  des  représentants  en  mission  à  qui  l'on  com- 
mençait à  demander  compte  de  leurs  excès  :  on  Ta  pu  voir 
par  plusieurs  des  décrets  votés  au  milieu  de  l'émeute;  et 
tout  récemment  lorsqu'on  envoyait  IJrutus  Magnier  devant 
la  ('commission  militaire,  Boursault,  tout  en  montrant  que 
cet  extravagant  n'était  pas  fou,  avait  dit,  rappelant  ses  for- 
faits : 

C'est  ainsi  que  ces  scélérats  efTcctuaient  la  dévastation  des 
départements  et  l'assassinat  des  citoyens.  Déployez  à  leur 
égard  toute  la  sévérité  des  lois...;  trop  d'indulgence  enhardit 
les  scélérats,  décourage  le  peuple  et  fait  douter  de  votre 
volonté  de  terrasser  le  crime.  J'appelle  sur  ces  monstres  toute 
la  surveillance,  toute  la  sévérité  du  gouvernement. 

Invocation  qui  amena  jClauzel  à  dire  : 

J'annonce  que  les  Comités  de  gouvernement  préparent  un 
rapport  général  sur  cet  objet*. 

On  allait  bientôt  voir  les  effets  de  cette  déclaration,  La 
Convention,  du  reste,  en  avait  déjà  donné  un  gage  dans  le 
procès  de  Carrier;  il  y  en  eut  un  autre  où  elle  répondit 
aussi  au  cri  de  la  province,  c'est  le  procès  de  Joseph  Le 
Bon. 


III 

Procès  de  Joseph  Le  Bon. 

Après  Carrier,  l'homme  qui  s'attira  justement  les  plus 
terribles  malédictions  de  la  province,  c'est  Joseph  Le  Bon. 

On  n'avait  pas  attendu  la  chute  de  Robespierre  pour 
l'attaquer.  Son  arrestation  mit  un  terme  aux  témoignages 
dont  il  avait  compté  user  pour  se  défendre.  La  Société 
populaire  de  Cambrai  rétracta  les  éloges  qu'elle  lui  avait 

1.  Séance  du  25  prairial  an  III,  Moniteur  du  28  (IC  juin  n9o),  t.  XXIV, 
p.  691. 
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prodigués  le  G  messidor  '.  On  arrôla  ses  principaux  com- 
plices, el  la  même  réaction  se  produisit  dans  le  Pas-de- 
Calais  :  Arras,  après  Cambrai,  vint  signaler  à  la  Conven- 
tion les  crimes  de  son  proconsul -.Cependant  les  Comités  de 
sûreté  générale  et  de  législation,  chargés  par  le  décret  du 
16  thermidor  d'informer  dans  le  plus  bref  délai  sur  les 
crimes  dont  on  l'accusait,  iic  se  hâtaient  pas  de  faire  leur 
rapport.  Depuis  plus  de  trois  mois  ils  gardaient  le  silence, 
quand  le  cri  public  qui  réclamait  Carrier  remit  aussi  Le 
Bon  en  mémoire.  Le  représentant  RatTron  (6  brumaire 
an  III,  27  octobre  1794)  pressa  les  comités  de  déposer 
leurs  conclusions.  Les  mesures  qui  furent  prises  le  surlen- 
demain (8  brumaire)  à  propos  de  Carrier  devaient  aussi  le 
regarder  lui-même.  Désormais  les  trois  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  devaient  exa- 
miner toute  plainte  portée  contre  un  représentant  ;  s'ils 
déclaraient  qu'il  y  avait  lieu  à  examen,  une  commission  de 
vingt  et  un  membres  devait  instruire  l'affaire  et  présenter 
l'acte  d'accusation  ^ 

Cette  mesure  appliquée  à  Carrier,  sans  précipitation 
d'ailleurs,  mais  sans  délai,  en  raison  du  procès  pendant 
contre  les  membres  du  comité  de  Nantes,  fut  ajournée 
encore  en  ce  qui  touchait  Le  Bon  :  trop  de  membres  étaient 
intéressés  à  ce  qu'on  ne  remuât  point  le  passé  davantage. 
Ce  ne  fut  pas  assez  delà  condamnation  de  Carrier,  ni  même 
de  l'arrestation  de  Billaud-Varenne,  de  Collot-d'Herbois 
et  de  Barère  (12  ventôse  an  III,  2  mars  1795)  ^:  il  fallut 
l'enquête  ouverte  sur  les  papiers  trouvés  chez  Robes- 
pierre à  la  suite  du  rapport  de  Courtois,  pour  rappeler 
l'attention  sur  cet  ami  de  Robespierre,  tant  ménagé, 
presque  choyé  dans  les  rapports  de  Barère.  Les  Comités, 
mis  de  nouveau  en  demeure,  n'osèrent  plus   rester  dans 


1.  Moniteur  du  11  messidoi-  el  du  16  thermidor,  t.  XXL  p.  83  et  370. 

2.  A.-J.  Paris,  t.  II,  p.  300  et  suiv.  ;  Thénard,  p.  376  et  suiv. 

3.  A.-J.  Paris,  t.  II,  p.  313;  Thénard,  p.  390. 

4.  Moniteur,  l.  XXIIl,  p.  o89, 

V.  -  19 


290  LES   KEPRÉSEiNTANTS   EN    MISSION 

rinactioii.  Ils  firent  comparaîtic  Le  Bon  devant  eux;  on 
l'entendit,  mais  sans  conclure  ;  cl  ni  l'activité  de  Guiïroy, 
aiguillonnée  par  sa  haine,  ni  l'autorité  de  Merlin  (de  Douai), 
ne  réussirent  à  pousser  la  chose  plus  avant.  Pourtant 
après  l'émeute  du  12  germinal  (1"  avril),  quand  on  arrêta 
dix-sept  députés  de  la  Montagne  et  qu'on  décréta  la  dépor- 
tation de  Billaud-Varenne,  de  Barère  et  de  CoUot-d'Her- 
bois.  Le  Bon  revint  en  mémoire,  et  Tallien  proposa  de  le 
déporter  aussi.  Mais  Bourdon  (de  l'Oise),  on  l'a  vu,  se  récria 
contre  cette  façon  de  le  soustraire  au  supplice  '.  Il  y  fallait 
donc  aviser.  Le  lendemain  de  la  condamnation  de  Fouquier- 
Tinville,  le  18  floréal  (7  mai  1793),  les  Comités  firent  leur 
rapport  et,  sur  leurs  conclusions,  la  Convention  nomma  la 
commission  de  vingt  et  un  membres,  chargée  d'instruire. 
Nouvel  incident  :  l'émeute  du  1"  prairial  qui  fit  arrêter 
l'un  des  vingt  et  un.  Un  instant,  on  eut  l'idée  de  se  passer 
aussi  des  vingt  autres.  La  Commission  militaire  ayant  été 
créée  le  h,  en  vue  des  insurgés,  Thibault  demanda  que 
«  l'infâme  )>  Le  Bon  y  fut  renvoyé  pour  être  jugé  mili- 
tairement (o  prairial)  ;  mais  de  violents  murmures  s'éle- 
vèrent de  toutes  parts  :  et  un  membre  s'écria  :  «  Que 
deviendra  donc  la  loi  de  garantie  sur  la  représentation 
nationale  '!  »  —  Et  la  proposition  n'eut  pas  de  suite. 

Enfin,  le  1'^''  messidor,  la  Commission  des  vingt  et  un  fit 
son  rapport  qui  concluait  à  la  mise  en  accusation  :  elle  fut 
prononcée  par  appel  nominal  le  22  ;  et  le  29  (17  juillet  1795), 
la  Commission  présenta  l'acte  d'accusation  qui,  séance 
tenante,  fut  adopté  ^. 

A  cette  époque,  le  tribunal  révolutionnaire,  même  sous  sa 
dernière  forme,  n'existait  plus.  La  loi  du  12  prairial  an  III 
(34  mai  1793)  l'avait  supprimé,  renvoyant  la  connaissance 

1.  iC>  germinal,  Moniteur  du  20,  t.  XXIV,  p.  134  et  ci-dessus,  p.  18(). 

2.  Moniteur  du  10  prairial  (29  mai  iVXé),  t.  XXIV,  p.  545. 

3.  A.-J.  Paris,  t.  II,  p.  312-323;  Thénard,  p.  392.  Tous  ces  re  lard  s  de  la 
Convention  qui  semblaient  témoigner  de  l'intention  de  sauver  l'accusé 
provoquèrent  un  déluge  de  pamphlets  contre  lui.  Nous  en  avons  cité  plu- 
sieurs ci-dessus,  p.  85,  et  dans  la  note  X,  aux  Appendices. 
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des  délits  qu'il  avait  à  juger  aux  tribunaux  criminels  de 
département.  C'est  aux  tribunaux  criminels  du  Pas-de- 
Calais  ou  du  Nord  qu'il  eût  appartenu  de  juger  Le  Bon  ; 
mais  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord  pouvaient  être  écartés, 
par  raison  de  suspicion  légitime.  On  le  renvoya  devant  le 
tribunal  criminel  de  la  Somme.  Le  décret  du  12  prairial, 
selon  lequel  le  tribunal  devait  juger,  comportait  deux 
modes  de  procéder  :  l'un, conforme  au  droit  commun,  réglé 
par  la  loi  du  IG  septembre  1791  ;  l'autre,  déterminé  par  la 
loi  du  8  nivôse  an  III  (28  décembre  1794)  relative  aux 
accusés  traduits  par  un  décret  du  Corps  législatif  pour  faits 
de  conspiration  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  criminel  devait 
Juger  avec  un  jury  spécial  qui  était  tiré  au  sort  sur  une 
liste  de  trente  membres,  dressée  par  le  procureur  général 
syndic  du  déparlement,  et  le  jugement  était  sans  recours 
en  cassation'.  Le  Bon  qui,  lui  aussi,  avait  pratiqué 
une  justice  si  terriblement  sommaire,  ne  nég^ligea  aucun 
moyen  d'entraver  ou  de  ralentir  la  marche  de  son  procès. 
Le  tribunal  {et  c'est  à  reg'retter)  avait  décidé  qu'il  lui  appli- 
querait la  loi  du  8  nivôse.  Le  Bon  protesta,  et,  dans  le 
cours  des  débats,  il  saisit  une  autre  occasion  de  revendiquer 
le  recours  en  cassation  que  la  loi  du  8  nivôse  lui  refusait. 
La  constitution  qui  venait  d'être  achevée, — la  Constitution 
de  l'an  III,  —  rétablissait,  sans  exception,  ce  recours  pour 
tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux. 
Cette  constitution  ayant  été  proraulg-uée  le  1'^''  vendémiaire 
an  IV  (23  septembre  1795),  Lebon  en  réclama  immédiate- 
ment le  bénéfice.  La  question  fut  réservée  et  les  débats 
continuèrent. 

Ils  occupèrent  vingt -huit  séances  pendant  lesquelles 
94  témoins  furent  entendus.  Ainsi  les  actes  du  proconsul 
y  purent  être  passés  en  revue  tout  à  loisir  :  la  conser- 
vation illégale  du  tribunal  révolutionnaire  d'Arras  après 
la  loi  du  27  g'erminal;  la  pression  exercée  sur  les  décisions 

1.  A.-J.  Paris,  t.  II,  p.  328. 
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dos  jurés  et  dos  juges  par  tous  moyens,  insinuation,  ino- 
naco,  dostitulion,  incarcération;  des  citoyens  acquittés  el 
remis  immédiatement  en  jugement  pour  le  même  fait; 
les  pouvoirs  attribués  par  la  Convention  ;i  son  commis- 
saire,délégués  sans  droit  ou  exercés  sans  mesure;  le  talent 
et  la  richesse  devenus  une  cause  de  persécution;  les  auto- 
rités constituées  avilies  el  déshonorées,  sans  raison  ni 
prétexte,  et,  parmi  les  faits  particuliers,  des  brutalités  à 
l'égard  de  simples  femmes,  de  pauvres  jeunes  lillos'; 
toute  une  famille  de  cultivateurs  mise  à  mort  poui-  avoir 
donné  dans  les  hallucinations  d'un  jeune  fanatique; 
l'exécution  d'un  condamné  suspendue  sur  l'échafaud 
pour  le  plaisir  cruel   de  l'apostropher  et  de  lui  raconter 


1.  Un  de  ces  faits  est  atteste  par  les  deux  prisonniers  qui  ont  écrit  In- 
Horreurs  des  prisons  d'Arras,  et  ils  l'attestent  comme  témoins  oculaires  : 
«  Ce  fut  alors,  disent-ils,  qu'à  travers  les  fenêtres  du  grenier  nous  avons 
été  témoins  d'une  scène  entre  Joseph  Lebon  et  deux  citoyennes  que  nous 
n'avons  pu  connoître.  Les  ayant  vues  assises  sur  le  rempart,  dans  un 
endroit  où,  suivant  ce  frénétique,  elles  ne  dévoient  pas  être,  il  tira  son 
sabre,  les  en  frappa  et  aidé  de  son  don  Quichotte  Lefetz,  il  les  arrêta  et 
les  conduisit  à  la  Providence.  •"  (Hisl.  des  prisons,  t.  III,  p.  333.)  Ces  fem- 
mes sont  probablement  Mme  Desvignes  et  sa  fdle  dont  il  est  dit  à  sa 
charge,  dans  l'acte  d'accusation,  art.  13  :  «  D'avoir  intimidé  d'un  coup  de 
pistolet  les  citoyennes  Desvignes  qui  se  promenaient  sur  le  rempart  d'Ar- 
ras, de  les  avoir  fouillées  lui-même,  d'avoir  fait  déshabiller  la  jeune  Des- 
vignes en  sa  présence,  de  l'avoir  frappée  d'un  coup  de  poing;  enfin  de 
l'avoir  conduite,  ainsi  que  sa  mère,  en  état  d'arrestation,  quoiqu'il  n'eut 
rien  à  lui  reprocher,  et  d'avoir,  par  cette  conduite,  avili  en  sa  personne  le 
caractère  de  représentant  du  peuple  français.  »  {Uist.  de  Jos.  Lebon,  t.  Il, 
p.  328.)  Des  faits  divers  contenus  dans  ce  chef  d'accusation  il  y  en  a  un 
qui  est  pleinement  admis:  l'arrestation  arbitraire;  deux  qui  sont  contestés  : 
ce  sont  les  deux  dont  nos  auteurs  ne  disent  rien,  le  coup  de  pistolet  et 
le  fait  d'avoir  contraint  la  jeune  Desvignes  à  se  déshabiller  en  sa  pré- 
sence; pour  les  autres,  voici  le  verdict  du  jury  :  «  Est-il  constant  que  les 
citoyennes  Desvignes  aient  été  fouillées?  —  Oi/i.  —  Joseph  Lebon  est-il 
convaincu  de  les  avoir  fouillées  lui-même?  —  Oui.  —  A-t-il  eu  intention 
criminelle?  —  Non.  —  Est-il  constant  ((ue  la  jeune  Desvignes  ait  été  frap- 
pée d'un  coup  de  poing?  —  Oui.  —  Joseph  Lebon  est-il  convaincu  de  lui 
avoir  donné  le  coup  de  poing?  —  Oui.  —  A-t-il  eu  intention  criminelle?  — 
ÎS'oN.  »  Rendons  au  jury  cette  justice  que  sur  cette  autre  question  :  «  A-t-il, 
par  cette  conduite,  avili  en  sa  personne  le  caractère  de  représentant  du 
peuple  français?  Il  a  répondu  :  Oui;  et  il  lui  a  refusé  à  cet  égard  le  béné- 
ticc  des  circonstances  atténuantes.  —  A-t-il  eu  intention  criminelle?  — 
Oui.  (Questions  soumises  aux  jurés,  Appendice  à  VUisloire  de  Joseph  Lebon, 

t.  II,  p.  3';o.) 
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(les  nouvelles;  le  juge  de  paix  de  Rœux  et  son  g-rcflîer 
mis  à  mort  pour  un  jugement  rendu  jadis  contre  Le  Bon, 
tels  sont  les  principaux  faits  que  posait  l'acte  d'accusation 
et  qui  restèrent  définitivement  à  sa  charge  •.  Le  12  vendé- 
miaire, le  président  résuma  les  débats  et  posa  au  jury 
cent  trente-six  questions  (par  chaque  fait,  trois  questions 
au  moins,  y  compris  la  question  intentionnelle).  Le  verdict 
fut  affirmatif  sur  cent  vingt-trois,  négatif  sur  treize.  Le 
tribunal  condamna  donc  Le  Bon  à  mort,  mais  ordonna 
qu'il  serait  sursis  à  l'exécution,  jusqu'à  ce  que  la  Conven- 
tion se  fût  prononcée  sur  la  question  de  l'appel  en  cassa- 
tion. La  Convention  déclara  le  jugement  définitif,  et  le  24 
vendémiaire  (16  octobre  1793)  \  Le  Bon  expiait  ses  for- 
faits ^  :  —  tant  de  forfaits!  et  il  n'avait  que  trente  ans. 

IV 

Procès  de  Lacombe  à  Bordeaux. 

Il  y  eut  d'autres  assises  où  la  justice  révolutionnaire  eut 
à  rendre  compte  de  ses  excès.  Avant  le  procès  de  Joseph 
Le  Bon,  qui  fut  le  procès  de  la  commission  extraordinaire 
d'Arras  et  de  Cambrai,  avait  eu  lieu  à  Bordeaux  le  procès 
de  Lacombe ,  président  de  la  Commission  militaire  qui 
ensanglanta  cette  ville;  puis  vinrent  le  tribunal  révolution- 
naire de  Brest,  le  tribunal  révolutionnaire  de  IXîmes,  la 
commission  d'Orange,  de  sinistre  mémoire. 

Commençons  par  Bordeaux. 

A  la  nouvelle  du  9  thermidor,  Garnier  (de  Saintes)  n'avait 
pas  trouvé  plus  sur  moyen  de  se  sauver  que  de  prendre  les 
devants  en  frappant  Lacombe,  président  de  la  Commission 
militaire,  comme  on  appelait  le  tribunal  extraordinaire  de 
cette  ville.  Il  avait  appris  la  révolution  nouvelle  par  un 

1.  A.-J.  Paris,  t.  il,  p.  325  et  329. 

1*.  L'an  III  a  six  jours  complémentaires.  Le  1"'  vendémiaire  an  IV  équi- 
vaut au  23  septembre. 

3.  A.-J.  Paris,  t.  II,  p.  327;  Tliénard,  p.  440. 
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courrier  extraordinaire  dans  la  nuil  du  14  au  do  thermidor 
(du  èU)  juillet  au  1"  août),  et  la  même  nuit,  il  faisait  arrêter 
Lacombe  :  si  bien  que  la  ville  put  connaître  en  même 
temps  la  chute  de  Fodieux  président  et  celle  de  llobes- 
pierre. 

Ce  n'était  point  assez.  Le  2  août,  Garnier  suspendit  la 
Commission  militaire,  et,  le  7,  il  en  faisait  arrêter  tous  les 
membres  :  cela  devait  lui  réconcilier  les  esprits;  mais  lîor- 
deaux  fut  plus  rassurée  encore  lorsqu'on  apprit  que  Tallien, 
dont  on  avait  jadis  apprécié  la  modération  relative,  faisait 
renvoyer  dans  les  départements  du  Bec-d'Ambez  et  de 
Lot-et-Garonne  son  ancien  collègue  Ysabeau. 

Ysabeau,  en  arrivant,  abolit  la  Commission  militaire  que 
Garnier  avait  suspendue,  et  il  alla  plus  loin,  Garnier,  avant 
de  partir,  avait  déjà  préparé  le  jugement  de  Lacombe,  en 
provoquant  les  dénonciations  sur  les  concussions  et  les 
abus  dont  il  s'était  rendu  coupable.  Bientôt  le  dossier  fut 
en  état,  et,  le  26  thermidor  (13  août  1794),  Ysabeau  institua 
la  nouvelle  Commission  militaire,  «  chargée  spécialement 
et  uniquement  de  juger  les  délits  attribués  an  ci-devant 
président  de  tribunal  établi  sous  ce  nom  et  à  ses  compli- 
ces ». 

Le  président  était  Lataste;  l'accusateur  public,  Derey. 

La  Commission  siégea  dès  le  lendemain  (27  thermidor, 
14  août), 

Lacombe,  amené  au  lieu  où  il  avait  jadis  présidé,  portait 
à  son  chapeau  une  large  cocarde.  «  A  bas  la  cocarde  natio- 
nale !  lui  cria-t-on  sur  la  route  ;  il  n'est  pas  dig'ue  de  la 
porter  !  »  et  un  jeune  g-arçon,  se  g-lissant  sous  le  cheval  d'un 
gendarme,  se  jeta  sur  l'accusé,  la  lui  arracha  et  s'enfuit. 
Les  cris  de  mort,  les  menaces,  l'assaillirent  de  toutes  parts, 
sur  la  route,  et  au  tribunal  il  fut  accueilli  par  des  huées. 
Ce  n'était  que  le  commencement  de  l'expiation.  Lorsque, 
interrogé  par  le  président  sur  son  état,  il  dit  :  «  Instituteur; 
j'ai  accepté  la  place  de  président  de  la  Commission  mili- 
taire, c'est-à-dire  la  mort  »,  des  cris  d'indignation  s'élevè- 
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rent  contre  le  bourreau  qui  se  posait  en  victime.  La  lecture 
(le  l'acte  d'accusation  et  les  débats  montrèrent  qu'il  y  avait 
quelque  chose  de  plus  que  le  bourreau  en  lui  :  il  y  avait  le 
concussionnaire,  spéculant  sur  le  prix  du  sang.  S'il  n'avait 
pas  envoyé  plus  de  monde  à  la  mort,  c'est  qu'il  faisait 
trafic  de  la  vie  des  accusés;  mais  quelquefois,  après  avoir 
reçu  l'argent,  il  prit  aussi  la  tête.  La  multitude  furieuse 
n'eut  aucun  respect  pour  sa  situation  d'homme  traduit  en 
justice.  Souvent  il  était  interrompu  par  ce  cri  :  Assieds-toi , 
nous  sommes  fixés  sur  ton  compte!  —  (Test  la  formule  par 
laquelle  lui-mèmo  avait  fermé  la  bouche  à  tant  de  malheu- 
reux qui  comparaissaient  devant  lui. 

Lacombe  ne  plaidait  point  pour  sa  vie;  il  déclara  môme 
que  si  les  juges  avaient  la  lâcheté  de  ne  point  le  condam- 
ner, il  se  ferait  justice  de  ses  propres  mains  :  sorte  de  bra- 
vade qui  n'attendrit  personne;  mais  il  voulait  défendre  au 
moins  son  frère  et  sa  femme;  il  voulait  dénoncer  deux 
complices,  le  boulanger  Rey  et  l'ancien  avoué  Bizat,  dont 
il  suspectait  la  trahison.  Le  président  luttait  en  Aain  pour 
contenir  les  murmures  de  la  foule  :  elle  ne  fit  silence  que 
pour  entendre  chacun  des  juges  opiner  contre  lui;  et  quand 
la  peine  de  mort  fut  prononcée,  elle  poussa  tout  d'une  voix 
le  cri  de  Vive  la  République! 

Lacombe  aussi  répéta  le  cri,  agitant  son  chapeau. 

On  le  conduisit  directement  du  tribunal  à  la  guillotine. 
La  multitude  ne  l'aurait  peut-être  pas  laissé  aller  jusque-là, 
si,  au  lieu  de  le  mener  à  pied,  comme  il  le  demandait,  on 
ne  l'eût  fait  monter  sur  la  charrette.  Il  n'en  fut  que  mieux 
exposé  aux  imprécations  et  aux  insultes.  Une  musique 
militaire  l'attendait  sur  le  lieu  de  l'exécution,  jouant  des 
airs  patriotiques.  Le  malheureux  monta  à  la  hâte  les  gra- 
dins, se  précipitant  vers  la  bascule  :  mais  l'assistance  vou- 
lait le  voir.  On  lui  fit  faire  le  tour  de  l'estrade  avant  de  lo 
jeter  sous  le  couteau!  Et  sa  mort  n'apaisa  point  la  multi- 
tude :  des  misérables  se  disputèrent  son  cadavre;  sa  tèto, 
promenée  au  bout  d'une  pique  au  milieu  des  chants  et  des 
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danses,  fui  souslrailc  enfin  à  ces  cannibales  et  ne  fut  pas 
retrouvée. 

Le  joui-  nirnie,  la  i^uilloliue  qui  était  en  permanence  fut 
démontée  par  ordre  d'Ysabeau. 

On  en  fit  encore  usage.  —  Le  cri  public  redemandait 
les  complices  de  Lacombe,  complices  non  de  ses  violences, 
mais  de  son  avidité,  les  receleurs  ou  les  entremetteurs  de 
ses  concussiohs  :  son  frère  et  sa  femme  qu'il  avait  défendus, 
Rey  et  Bizat  qu'il  avait  accusés,  Rey  fut  condamné  à  mort, 
le  2  brumaire  an  III  (23  octobre  J 794),  les  trois  autres, 
à  ving-t  ans  de  fers.  La  réaction  à  Bordeaux  se  renferma 
dès  lors  dans  les  agitations  du  club  national  '. 


La  commission  d'Orange,  les  tribunaux  révolutionnaires  de 
Nîmes  et  de  Brest. 

C'est  le  Comité  de  salut  public  lui-même  qui,  obéissant 
au  décret  du  11  tliermidor  (29  juillet  1794),  avait,  par  un 
arrêté  du  13,  signé  Collot-d'flerbois,  Carnot,  etc.,  suspendu 
les  commissions  ou  tribunaux  révolutionnaires  d'Orange 
et  de  Nîmes. 

A  Orange,  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  13 
avait  été  communiqué,  le  18,  par  l'agent  national,  à  la  com- 
mission qu'il  concernait^.  Les  noms  des  membres  qui 
sig-naient  cet  arrêté,  le  maintien  de  Maignet  à  son  poste  et 
la  proposition  faite  le  lendemain,  14  thermidor,  par  Barère, 
de  confirmer  Fouquier-Tinville  dans  ses  fonctions  d'accu- 
sateur public  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  tous 
ces  indices  leur  faisaient  croire  que  la  Terreur  était  toujours 
debout;  qu'il  n'y  avait  (|ue  les  triumvirs  à  bas.  Fauvety, 
le  président  de  la  commission  d'Orange,  écrivait  à  Mai- 


1.  Voy.  pour  toute  celle  fin  de  la  Tcrn-ur  à  Bordeaux  le  livre  de  M.  Vivie 
que  nous  avons  déjà  cité,  l.  11,  \>.  iUl-itJi. 

2.  L'abbé  Bonnel,  les  332  Victbnes  de  lu  commission  populaire  cVOranfie 
en   1794,  l.  II,  p.  431. 
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gnet  [)OLir  savoir  si  la  suspeiisiou  durerai l  longtemps  '. 
Cependant  Mai^net,  malgré  son  adhésion  chaleureuse  au 
9  thermidor,  était  fortement  attaqué  à  Paris  comme  ami 
de  Robespierre  et  de  Gouthon;  le  2G  thermidor,  un  décret 
le  rappelait  expressément,  et  déjà  un  nouveau  représen- 
tant, Goupilleau,  était  envoyé  dans  le  département  de 
Vaucluso.  La  réaction,  d'abord  hésitante,  ne  pouvait  pas 
manquer  de  se  produire,  et,  pour  en  éviter  les  violences, 
l'agent  national  reçut  l'ordre  de  mettre  en  arrestation  tous 
les  membres  de  la  commission  :  il  les  surprit  pour  la  plu- 
part à  table  et  les  expédia  sur  Paris  sans  retard.  A  Lyon, 
la  multitude  les  voulait  massacrer.  Au  milieu  du  tumulte, 
Fernex,  un  des  juges,  se  jeta  dans  le  Rhône  et  gagna  la 
rive  à  la  nage;  malheureusement  pour  lui,  il  revint  un 
peu  plus  tard  à  Lyon  et,  reconnu  par  la  veuve  d'une  de  ses 
victimes,  il  s'engagea  dans  une  rixe  où  il  fut  renversé, 
foulé  aux  pieds,  étouIFé  et  jeté  à  l'eau.  Deux  autres  mem- 
bres de  la  commission  avaient  échappé  à  l'arrestation  :  le 
président  Fauve ty  et  le  greffier  Benêt.  Après  diverses 
vicissitudes,  ils  avaient  gagné  Paris  où  ils  furent  arrêtés 
dans  les  premiers  jours  de  brumaire  an  liï.  Survinrent 
les  journées  de  germinal  et  de  prairial,  dont  le  contre- 
coup fut  la  résolution  d'en  finir  avec  tous  ceux  qui 
avaient  été  les  instruments  de  la  Terreur  dans  les  départe- 
ments. 

A  peu  près  en  même  temps  que  Maignet  était  mis 
en  accusation,  un  ordre  de  Comité  de  sûreté  générale, 
conformément  à  un  décret  du  6  messidor,  fit  extraire  les 
membres  de  la  commission  d'Orange  de  la  prison  du 
Plessis,  pour  les  traduire  à  Avignon  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Vaucluse.  Cette  translation  faillit 
servir  les  deux  principaux  de  la  troupe,  le  président  Fau- 
vety  et  l'accusateur  public  Yiot.  Ils  s'échappèrent  pendant 

1.  2i  thermidor,  Baumefort,  Tribunal  révolutionnaire  d'Orange,  note  73, 
p.  33.Ï.  —  Cf.  la  lettre  de  la  commission  de  surveillance  d'Orange,  29  ther- 
midor, ibid.,  note  "o,  p.  338. 
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une  station  au  bourg  de  la  Blanchère,  près  Joyeuse  ';  mais 
ils  furent  repris;  ils  comparurent  avec  les  autres  le  2  mes- 
sidor an  III  (20  juin  1795)  et,  après  cinq  jours  de  débals, 
un  jugement  les  condamna  tous  à  mort  :  Vior,  accusateur 
public,  Fauvkty,  président,  Homan-Fonhosa,  Mkuxkuet, 
Ragot,  juges;  Baujayel,  ancien  accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  de  Yaucluse,  adjoint  comme  conseil  ta  Faccu- 
satour  public,  et  Beneï,  greffier  de  la  commission. Nappieu, 
huissier,  enrichi  des  dépouilles  des  victimes,  était  con- 
damné à  douze  ans  de  fers  et  à  l'exposition. 

L'exécution  eut  lieu  le  8  à  Avignon.  On  dit  que  Ragot, 
Viot  et  Barjavel,  donnèrent,  avant  de  mourir,  des  signes  de 
repentir  et  de  foi.  Nappier,  pendant  son  exposition,  ayant 
répondu  par  des  grossièretés  à  des  insultes  de  quelques 
enfants,  fut  arraché  de  l'échafaud,  accablé  de  coups,  tué 
par  la  })opulace  et  jelé  dans  le  Rhône  ^ 

A  Nîmes,  le  maire  Gourbis,  le  grand  pourvoyeur  du  tri- 
bunal, fut  arrêté,  et  son  procès,  dont  les  pièces  sont  restées 
au  greffe  de  la  cour  de  Nîmes,  donne  de  curieuses  révéla- 
tions sur  les  actes  de  Tadministration  et  de  la  justice  révo- 
lutionnaire dans  le  Gard  '\  Les  juges  aussi  furent  mis  en 
arrestation,  excepté  Boudon  qui  se  brûla  la  cervelle;  Giret, 

1.  Beaumeforl,  l.  L,  p.  191  et  note  "S,  p.  342. 

2.  Beaiimefort,  p.  191,  202-206  et  les  pièces  juslificalives  qu'il  donne  à 
la  fin  du  volume. 

3.  On  accusait  Gourbis  d'avoir  dansé  autour  de  la  guillotine.  Voici  son 
interrogatoire  à  ce  sujet  :  «  Dans  un  de  tes  précédents  interrogatoires,  il 
a  été  question  de  la  farandole  autour  de  la  guillotine.  Tu  conviens  bien 
d'avoir  dansé  tout  auprès,  mais  non  pas  autour  d'elle.  Cependant  deux 
déclarations  de  témoins  affirment  de  l'avoir  vu  danser  autour  avec  Girel, 
Colognac  père;  l'un  des  témoins  dit  t'avoir  vu  réitérer  cette  danse.  »  —  On 
lui  présente  les  dépositions.  —  «  R.  Je  n'ai  jamais  fait  la  farandole  autour 
de  la  guillotine  et  beaucoup  moins  eu  cette  intention.  La  farandole  se  coni- 
mençoit  sur  l'esplanade  où  étoit  la  guillotine;  c'est  une  danse  où  quel- 
quefois il  y  avoit  deux  cents  personnes,  dansant  à  la  même  farandole  en 
parcourant  l'esplanade  :  il  n'est  pas  surprenant  (ju'il  ait  pu  paroître  aux 
témoins  que  l'on  dansoit  autour  de  la  guillotine,  surtout  quand  on  faisoit 
cette  danse  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  qui  éloil  très  voisin  de  la 
guillotine.  »  (Interrogatoire  du  23  vendémiaire  an  111.  Procès  de  Gourbis, 
grelTe  de  la  cour  de  Nîmes.) 
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qui  n'avait  osé  rimiter,  fut  trouvé  pendu  dans  sa  prison; 
pour  la  plupart  des  autres,  la  fureur  populaire  les  enleva 
à  Faction  de  la  justice.  Le  maire  (>ourbis  fut  massacré 
avec  deux  autres  dans  la  citadelle  dont  on  força  les  portes 
(10  prairial  an  III,  29  mai  179o)  ;  le  vice-président  Beau- 
met  et  l'accusateur  public  Bertrand  eurent  le  même  sort, 
comme  on  les  menait  de  la  prison  du  palais  à  la  citadelle 
(19  prairial).  Ce  fut  seulement  à  la  fin  de  messidor  an  III 
que  le  président  Pallejay  et  le  juge  suppléant  Pelissier, 
déclarés  par  le  jury  coupables  d'assassinats  judiciaires, 
furent  condamnés  à  mort;  mais  le  jugement  fut  cassé,  la 
cause  renvoyée  devant  un  autre  triltunal,  et,  grâce  à  ces 
délais,  ils  gagnèrent  le  décret  d'amnistie  de  brumaire 
an  IV  qui  les  mit  en  liberté  *. 

Quant  au  tribunal  révolutionnaire  de  Brest,  il  avait  cru 
pouvoir  durer  sous  le  patronage  de  Prieur  (de  la  Marne). 
Il  avait  acclamé  la  cbute  de  Robespierre,  et,  le  24  thermi- 
dor, il  jug-eait  encore.  Mais  le  jour  même,  à  Paris,  un  arrêté 
du  Comité  de  salut  public  suspendait  le  président  Ragmey 
de  ses  fonctions  ',  et  bientôt  les  juges  se  voyaient  vive- 
ment attaqués  sur  les  lieux  mêmes. 

Un  huissier  nommé  Roffin,  franc  révolutionnaire, 
«  basilic  ardent  et  perpétuel  de  l'aristocratie  et  du  modé- 
ranlisme  »,  comme  il  s'appelle  lui-même,  mais  révolté  de 
ces  attentats,  les  attaqua  dans  une  réunion  de  la  Société 
populaire  le  27  fructidor  (13  septembre  1794).  On  l'y  reçut 
très  mal.  La  séance  fut  levée  brusquement  et  lui-même 
faillit  être  assommé  à  la  sortie.  Mais  il  revint  à  la  charge 
et,  dans  une  brochure  qui  porte  pour  épig-raphe  :  le  Doigt 
de  Robespierre  est  ici  ',  il  signala  cà  l'indignation  publique 

1.  Berriat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  378.  Voy.  aussi,  dans  l'ouvrage  spécial 
cité  plus  haut  {Pièces  et  documents  officiels,  etc.),  des  notices  sur  chacun 
des  juges  et  des  jurés  du  tribunal,  p.  122  et  suiv. 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  69,  pièce  loO. 

3.  Dénonciation  de  la  conduite  atroce  du  trihwial  révolutionnaire  de 
Brest,  Roffin  à  ses  concitoyens  (brochure  in-8"). 
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tous  les  excès  de  ce  tribunal  :  un  accusateur  public  qui 
se  vantait  de  mépriser  les  décrets  de  la  Convention  et  de 
n'obéir  qu'à  des  ordres  secrets  venus  de  Paris;  qui  mandait 
les  jurés  au  parquet  pour  les  endoctriner  avant  rautlience; 
un  président  qui  exerçait,  à  Texeniph'  (b'  Dumas  et  de 
Coflinbal,  un  afTreux  despotisme  dans  la  diioction  des 
débats;  des  juges  qui  écliangeaient  des  sii^nes  d'intelli- 
gence avec  les  jurés;  qui  s'en  allaient  diner  avec  eux,  l'au- 
dience étant  suspendue;  des  espions  entretenus  dans  les 
prisons;  les  apprêts  du  supplice  toujours  faits  pendant  le 
jugement  et  l'impunité  assurée  à  cet  exécuteur  muscadin, 
qui,  de  sa  propre  autorité,  sans  doute,  par  un  raffinement 
de  cruauté,  rangea  en  rond,  sous  les  yeux  du  peuple,  vingt- 
six  têtes  sanglantes,  encore  agitées  par  les  convulsions  de 
la  mort  *.  Le  tribunal  fut  supprimé  (16  vendémiaire  an  III, 
1  octobre  1794)  ^  et  les  juges  poursuivis.  Sur  la  plainte 
des  Brestois,  la  Convention  renvoya  l'examen  de  leur  con- 
duite aux  Comités  de  sûreté  générale  et  de  législation 
réunis,  et  c'est  en  leur  nom  que  Génissieux  fit  son  rap- 
port dans  la  séance  du  16  prairial  an  III  (4  juin  1793).  Ce 
fut  la  revision  du  grand  procès  des  administrateurs  du 
Finistère  et  l'apologie  du  fédéralisme  au  sein  de  la  Con- 
vention, désormais  afîrancbie  de  ses  maîtres  : 

Nous  avons  examiné,  dit-il,  avec  soin  et  sans  prévention,  les 
pièces  sur  lesquelles  étaient  fondées  ces  imputations  odieuses; 
nous  pouvons  vous  assurer  qu'au  lieu  des  projets  perfides 
imputés  aux  Brestois,  nous  n'y  avons  trouvé  que  des  intentions 
droites,  un  patriotisme  ardent,  mais  pur,  une  volonté  très  pro- 
noncée de  faire  respecter  la  représentation  nationale,  de  rendre 
à  la  Convention  la  liberté  dont  elle  était  privée;...  en  un  mot, 
d'opérer  par  la  force  départementale  ce  que  vous  avez  depuis 
exécuté  par  votre  sagesse  et  par  votre  énergie.  Tels  étaient  les 
véritables  desseins  des  Brestois,  et  plût  au  ciel  qu'ils  eussent 
pu  les  accomplir!  nous  n'aurions  pas  à  pleurer  aujourd'hui  sur 


1.  Roffin,  ibid.,  p.  11. 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  carton  22,  dossi.er  70. 
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les  ruines  de  Lyon,  sur  les  désastres  de  la  Vendée,  sur  les  mas- 
sacres d'Orange,  ni  sur  une  foule  d'autres  forfaits  qui  ont  souillé 
le  berceau  de  la  liberté  '. 

La  réhabililalioii  des  victimes  entraînait  la  flétrissure 
de  leurs  bourreaux.  Génissieux  trace  à  grands  traits  le 
tableau  de  l'odieux  tribunal,  œuvre  de  Robespierre  et  mis 
aux  mains  de  ses  créatures  :  les  juges,  les  jurés  dont  plu- 
sieurs faisaient  en  même  temps  partie  de  la  Société  popu- 
laire, foyer  des  délations;  en  sorte  qu'ils  avaient  à  juger 
quelquefois  ceux  qu'ils  avaient  dénoncés;  le  tribunal  fai- 
sant la  police  des  prisons,  et,  dès  l'arrestation,  disposant  des 
l)iens  et  de  la  personne  des  prévenus;  les  témoins  à  charge, 
bien  accueillis,  les  témoins  à  décharge,  menacés,  et  l'ac- 
cusateur public  ayant  d'ailleurs,  pour  cet  office,  une  caisse 
à  lui  et  des  mercenaires  à  g'ages;  les  défenseurs  g-ênés 
dans  leurs  plaidoyers,  arrêtés  à  tout  propos;  les  accusés 
n'ayant  pas  plus  de  facilités  pour  se  justifier  eux-mêmes; 
les  condamnations  les  plus  iniques;  et  le  vengeur  du  peuple 
se  faisant  un  jeu  des  exécutions. 

Ce  rapport  fut  suivi  d'un  décret  qui  renvoyait  au  direc- 
teur du  jury  du  tribunal  de  Brest,  pour  être  mis  en  accusa- 
tion, s'il  y  avait  lieu,  le  président  Ragmey,  les  juges  Palis 
elLebas,  l'accusateur  public  Donzé-Verteuil,  deux  greffiers, 
plusieurs  jurés  et  l'exécuteur  Ance.  Mais  Ragmey  et  quel- 
ques autres  n'avaient  pas  encore  été  arrêtés  :  l'affaire  était 
si  vaste  qu'elle  réclamait  une  longue  instruction;  si  bien 
que  les  accusés  finirent  par  gagner  vendémiaire  an  IV^  et 
le  décret  d'amnistie  du  22  qui  les  fit  mettre  en  liberté  ^  Le 
[(résident  Ragmey,  dit  M.  Berriat  Saint- Prix,  est  mort 
juiisiblement  en  1837  dans  un  des  faubourgs  de  Paris  ^ 

1.  Moniteur  du  20  prairial  an  III  (8  juin  HOo),  t.  XXIV,  p.  623.  Defermon, 
dans  la  séance  du  l^r  prairial,  rendait,  on  l'a  vu,  Prieur  (de  la  Marne)  res- 
ponsable de  la  mort  des  administrateurs  du  Finistère,  Monileur  du  6 
(2o  mai  1795),  ibid.,  p.  513. 

2.  Séance  du  22  vendémiaire  an  IV,  Moniteur  du  26  (18  octobre  1795), 
t.  XXVI,  p.  207  et  siiiv. 

3.  Berriat  Saint-Prix,  la  Justice  révolutionnaire,  p.  253. 
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La  commission  mililairo  de  Rennes  avait  comparu 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  après  le  9  ther- 
midor dans  la  personne  de  son  président  lirutus  Magnier 
qui  fui  décharge,  comme  le  comité  révolutionnaire  de 
Nantes,  de  tous  ses  excès,  en  raison  de  ses  bonnes  inten- 
tions, et  renvoyé  seulement  pour  quelques  faits  de  dilapi- 
dation devant  le  tribunal  criminel  de  Hennés;  mais  nous 
avons  vu  comment  il  y  échappa,  en  se  vantant  d'être  l'au- 
teur de  la  conspiration  du  1"  prairial  et  se  faisant  ainsi 
appeler  devant  la  commission  militaire  établie  pour  juger 
cet  attentat  :  ce  qui  lui  valut  la  peine  de  la  déportation. 

J'ai  parlé,  ta  propos  de  Lyon  même,  de  ce  qui  advint  des 
présidents  des  deux  commissions  judiciaires  de  cette  ville, 
Dorfeuille  et  Parein  :  Dorfeuille,  victime  des  massacres 
qui  signalèrent  (nous  le  verrons  plus  bas)  la  réaction  dans 
Lyon  le  16  floréal  an  III  (5  mai  1795);  Parein,  général  de 
brigade,  destitué  le  27  vendémiaire  an  III,  réintégré  dans 
son  grade  pour  avoir  défendu  la  Convention  dans  la  journée 
du  13  vendémiaire  an  IV  et  envoyé  à  l'armée  d'Italie;  mais, 
opposé  au  18  brumaire,  mis  à  la  réforme  et  terminant 
paisiblement  ses  jours  après  avoir  vu  la  révolution  de  1830 
(24  mai  1831)  \ 

Que  ceux  qui  ont  échappé  à  la  sentence  des  tribunaux 
subissent  au  moins  le  jugement  de  l'histoire  ! 

1.  Voy.  ci-dessus,  t.  III,  p.  172. 


CHAPITRE  XL 

REACTION    GÉNÉRALE.   —  LA    TERREUR    BLANCHE.   DERNIÈRES 

POURSUITES.    —   l'amnistie. 


I 

Réaction  g-énérale. 

La  réaction  n'atteignit  pas  seulement  les  juges;  elle  s'at- 
taqua également  à  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce 
fut,  avaient  pris  part  aux  excès  de  ce  régime  :  réaction  d'au- 
tant plus  forte  que  ce  rég-ime  avait  été  plus  violent.  La  Ter- 
reur à  son  tour  eut  ses  suspects,  et  plusieurs  ne  s'étaient 
que  trop  dénoncés  eux-mêmes  par  des  actes.  Il  faudrait, 
pour  dresser  le  tableau  de  ces  troubles,  refaire  riiistoire 
particulière  des  villes  depuis  le  9  thermidor  et  dans  tout 
le  cours  de  l'an  III  (1794-179.")). 

On  peut  regarder  comme  un  fait  général  les  épurations 
des  comités  de  surveillance  et  des  autorités  constituées; 
résultat  fatal  des  épurations  jadis  faites  :  abyssus  abyssum 
mvocat\  les  emprisonnements,  en  moins  grand  nombre, 
toutefois,  et,  après  la  loi  du  21  germinal  (10  avril  1793), 
les  désarmements.  Dans  plusieurs  villes,  on  paraît  s'en 
être  tenu  à  cette  dernière  opération.  Ainsi  dans  le  Nord  on 
dressa  des  ><  états  de  ceux  qui  ont  été  reconnus  devant  être 
désarmés  '  ». 

1.  Voy.  pour  Douai  le  Recueil  de  Plouvain,  l,  n°  5.  Le  19  prairial  an  III 
(1  juin  1195).  les  représentants  Merlin  et  Lefebvre  (de  Nantes)  sont  à  la 
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Dans  les  villes  où  la  Terreur  avait  été  le  plus  sanalanlo, 
dans  le  ressort  de  Joseph  le  Bon,  à  Arras,  à  Cambrai,  les 
plus  compromis  <le  ses  aijents  avaient  été  d'abord  mis  en 
prison.  Ils  en  sortirent.  Quelques-uns  se  firent  oublier  en 
allant  s'élablir  dans  les  villes  du  voisinage. 

En  Normandie  où  la  Ternnir  n'avait  pas  été  excessive, 
les  représailles  furent  aussi  très  limitées.  A  Houon,  on 
publia  des  libelles  :  «  Vente  ajirès  décès  de  la  biblio- 
thèque de  nos  égorgeurs  '  »  ;  on  changea  des  noms  de 
rues,  proscription  fort  anodine.  Rouen  eut  aussi  son 
émeute  de  germinal  :  du  13  au  lo,  il  y  eut  comme  un 
contre-coup  du  mouvement  du  12  à  Paris,  un  cri  du  pain 
et  non  pas  la  Constitution  de  179S,  mais  tout  au  contraire, 
Vive  Louis  XVII l  Le  représentant  Duport  fut  impuissant; 
il  fallut  l'arrivée  du  général  Danican  pour  que  l'ordre  fut 
rétabli.  Dieppe  aussi  eut  son  émeute,  mais  en  prairial, 
émeute  surtout  de  femmes.  Ailleurs  encore,  à  Normanville, 
par  exemple,  on  abattit  des  arbres  de  liberté,  on  cria  :  Vive 
Louis  XVII!  impunément  ^ 

Dans  la  Manche,  où  le  représentant  Bouret  avait  suc- 
cédé à  Le  Carpentier,  une  enquête,  ordonnée  par  l'accusa- 
teur public  Lemenuet  sur  les  exactions  des  terroristes,  en 
fit  renvoyer  plusieurs  devant  le  tribunal  crimineP;  il  eût 
été  à  désirer  qu'il  en  fût  ainsi  partout  et  que  la  justice 
eût  seule  à  sévir. 

En  Lorraine,  le  terroriste  Robinot  Garnier,  mis  en  arres- 
tation par  Delacroix,  avait  été  défendu  auprès  du  Comité 
de  salut  public  par  Garnier  (de  la  Meuse),  son  beau-frère. 
La  Société  po[)ulaire  de  Bar-sur-Ornain  s'adressa, le  25  fri- 
maire, an  III  (15   décembre   1795),    au   Comité  de  sûreté 


séance  du  conseil  général  de  Douai  cl  rinvilcnt  à  prendre  des  mesures 
contre  les  terroristes  qui  ont  des  conciliabules  vers  Tournai.  Le  conseil 
répond  que  la  ville  est  tranquille  et  que  le  peu  de  jeuaes  gens  qui  cher- 
chent à  exciter  le  peuple  n'est  pas  à  craindre.  (Ibid.) 

\.  VoY.  Gosselin,  ouvrage  cité,  p.  194-196. 

•2.  Ihi'd.,  p.  209. 

3.  Sarot,  la  Terreur  dans  la  Manche,  p.  366. 
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générale  et  publia  un  acte  d'accusation  en  trois  colonnes, 
présentant  :  1°  les  griefs;  2"  les  réponses  de  Garnier;  .3"  la 
réfutation  des  réponses;  le  tout  terminé  par  des  obser- 
vations nouvelles  de  Garnier  avec  une  réfutation  plus 
accentuée   encore  \ 

Mêmes  manifestations  en  Auvergne.  La  Société  popu- 
laire d'Aurillac  signalait  des  hommes  qui,  sous  la  protec- 
tion de  Carrier,  avaient  rempli  le  district  et  le  département 
tout  entier  «  de  désolation  et  de  désespoir  »  ;  et  plusieurs 
venaient  d'être  mis  en  liberté!  Elle  demandait  justice  ^ 

Le  Doubs  offre  l'exemple  d'un  département  qui,  dure- 
ment opprimé  par  la  Terreur,  sévit  peu  contre  les  ter- 
roristes. Ce  sont  les  représentants  Fouché,  Pelletier  et 
Sevestre  qui,  après  le  9  thermidor,  avaient  été  envoyés 
dans  cette  rég-ion.  Ils  firent  dans  les  administrations  le's 
remaniements  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Les  plus 
odieux  des  terroristes  furent  privés  de  leurs  emplois;  et 
toutefois  le  tribunal  criminel,  qui  avait  été  leur  instrument, 
fut  maintenu  d'abord;  ce  fut  seulement  le  29  nivôse  (18  jan- 
vier 1795)  que  les  représentants  en  exclurent  le  président 
Nodier.  En  regard  du  journal  la  Vedette,  qui  avait  été 
l'organe  de  la  Terreur,  s'était  élevé  le  Neuf  Thermidor  qui, 
comme  son  nom  l'indique,  était  le  porte-voix  de  la  réac- 
tion; et  ceux  qui  dominaient  naguère,  les  Briot,  les  Ram- 
bour,  les  Jos.  Droz,  y  étaient  peu  ménagés.  Les  plus  com- 
promis dans  les  comités  de  surveillance  ou  les  administra- 
tions furent  dénoncés  et  livrés  au  tribunal  :  il  y  eut  des 
condamnations  à  douze  ans,  à  vingt  ans  de  fers,  pour  faux 
en  écriture  publique,  détournement  de  biens  des  con- 
I  damnés;  car  ces  comités  de  patriotes  prenaient  volontiers 
i  leur  part  à  l'amiable  dans  le  produit  des  confiscations, 
!  Hors  ces  cas  par  trop  criants,  les  terroristes  pouvaient 
ne  pas  se  croire  absolument  perdus,  quand  ils  voyaient  un 
homme  comme  Fouché  parmi  les  représentants  en  mission 


1.  BibL  nal.,  Lb^o,  888. 

2.  BibL  nat.,  Lb*».  882. 
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du  nouveau  régime  :  il  n'y  avait  pas  si  longtemps  qu'on 
l'avait  vu  dans  la  Nièvre  et  à  Lyon.  Ils  eurent  {)liis  à 
craindre  quand  Saladin,  députe  de  la  Somme,  fut  délégué 
le  19  germinal  (8  avril  1795)  dans  le  Jura,  la  Haute-Saône 
et  le  Doubs,  avec  les  pouvoirs  illimilés  des  représentants 
en  mission  ^  Saladin  avait  donné  la  preuve  de  ses  disposi- 
tions à  l'égard  des  hommes  de  la  Terreur  dans  son  rap- 
port du  12  ventôse,  au  nom  de  la  Commission  des  vingt  et 
un,  contre  les  membres  des  Comités.  Les  terroristes  durent 
s'attendre  à  subir,  là  comme  ailleurs,  le  conti'e-coup  des 
insurrections  manquées  du  12  germinal  et  du  1"  prairial. 
Néanmoins  l'esprit  naturellement  peu  persécuteur  de  Sa- 
ladin tempéra  l'application  de  ces  mesures  dans  les  dépar- 
tements placés  sous  sa  direction;  et  les  administrations 
qu'il  recomposa,  en  général,  des  anciens  proscrits,  ne 
recherchèrent  pas  avec  beaucoup  d'àpreté  la  vengeance. 
M.  Sauzay  a  pu  dire  en  terminant  le  tableau  qu'il  en  a 
retracé  :  «  Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  modération 
incontestable  que  gardèrent  les  victimes  de  la  Terreur  en 
passant  presque  immédiatement  de  la  prison  au  pouvoir, 
et  le  peu  de  représailles  qu'elles  exercèrent  envers  leurs 
persécuteurs.  En  effet,  tout  se  borna  à  la  destitution  d'une 
partie  des  fonctionnaires,  qui  n'avaient  dû  leur  élévation 
qu'à  l'illégalité  ou  à  la  violence  et  contre  lesquels  le  vœu 
général  n'avait  pas  cessé  de  protester;  à  l'incarcération 
temporaire  d'une  trentaine  des  principaux  agitateurs  qui, 
au  lieu  de  rentrer  dans  l'ombre  où  le  mépris  public  les  eût 
laissés,  travaillaient  encore,  avec  leur  redoutable  activité, 
à  perpétuer  le  désordre  et  à  ressaisir  le  sceptre  de  la  san- 
glante tyrannie  ;  et  enfin  au  désarmement  ano(iin  d'une 
soixantaine  d'anarchistes  qui,  sans  doute,  au  fond  de  l'âme, 
s'estimaient  très  heureux  d'en  être  quittes  à  si  bon  marché 
et  de  trouver  dans  leurs  vainqueurs  une  indulgence  qu'ils 
leur  avaient  impitoyablement  refusée  eux-mêmes  ^  » 

1.  Moniteur  du  22  (H  avril  ITJo),  t.  XXIV,  p.  175. 

2.  Sauzay,  Histoire  de  la   persécution  révolutionnaire  dans  le   Doubs  de 
1780  à  1801,  t.  VII,  p.  96. 
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II 

Réaction  dans  le  Midi.  —  La  Terreur  blanche. 

Lyon,  Marseille,  Toulon,  ces  villes  sieruellemenl  traitées 
par  la  Terreur,  et  en  général  les  villes  du  Midi  poussèrent 
beaucoup  plus  loin  les  représailles.  Ce  fut  peu  de  désarmer 
les  terroristes;  ce  ne  fut  pas  assez  de  les  jeter  en  prison  :  en 
plus  d'un  lieu,  la  multitude  voulut  se  faire  justice  à  soi- 
même.  Que  dis-je?  il  se  forma  des  bandes  de  massacreurs, 
les  compagnies  dites  du  Soleil  ou  de  Jéhu;  et,  pour  que  rien 
ne  manquât  à  l'analogie,  en  plus  d'un  lieu  elles  opérèrent 
avec  la  connivence  des  commissaires  de  la  Convention,  et 
dans  le  silence  de  la  Convention. 

Charles  Nodier,  dans  ses  Souvenirs  de  la  Révolution,  a 
parlé  de  ces  compagnies  de  Jéhu  ou  de  Jésus,  comme  on 
les  appelait  par  cèrruplion  dans  le  langage  populaire,  insti- 
tution, dit-il,  «  qui  n'avoit  plus  de  type  dans  nos  annales 
depuis  le  moyen  âge,  mais  qui  se  rattache,  par  une  fdiation 
très  sensible,  à  ces  redoutables  chevaleries  de  brigandage 
et  d'assassinat  dont  un  jeune  savant  nous  promet  l'histoire. 
Il  est  peu  de  personnes  qui  savent  que  cette  armée  étoil 
organisée  avec  beaucoup  de  puissance,  qu'elle  avoit  sa 
hiérarchie,  ses  cadres,  ses  statuts,  sa  discipline,  ses  volon- 
taires, ses  mercenaires,  ses  enfants  perdus.  Le  nom  sacra- 
mentel des  Vendeurs  était  Compagnons  de  Jéhu,  et  fort 
bien  approprié  à  leur  cruel  ministère.  Jéhu  étoit,  comme 
on  sait,  un  roi  d'Israël  qui  avoit  été  sacré  par  Elisée  sous 
la  condition  de  punir  les  crimes  de  la  maison  d'Achab  et 
de  Jézabeî,  et  de  mettre  à  mort  tous  les  prêtres  de  Baal.  Ce 
fut  un  étrange,  un  épouvantable  spectacle!  On  n'a  peut-être 
jamais  vu  aussi  longtem[)S,  chez  aucun  peuple,  l'autorité 
légale  mise  en  interdit,  et  la  vengeance  tarbiraire  hardi- 
ment érigée  en  place  de  la  loi.  Ce  n'étoit  pas  une  question, 
c'étoit  un   droit.    On   exécutoit  un  assassinat  comme   un 
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jugcnieiil,  (jL  les  gens  qui  passoient  n'avoieiil  rien  à 
dire  \  » 

A  Lyon,  à  peine  Robespierre  élait-ii  tombé,  qu'on  s'en 
prit  aux  complices  de  Fouclié  et  de  Collot  dllerbois  qui, 
eux,  étaient  toujours  debout.  On  les  allait  arrêter  cliez  eux, 
on  les  faisait  sortir  comme  pour  les  emmener  à  la  Com- 
mune, et  ils  étaient  égorgés  dans  la  rue,  jetés  dans  le 
Rliône.  11  y  eut  même  un  |>eu  j)lus  lard  des  massacres  en 
masse  :  dans  la  soirée  du  H»  lloréal  an  III  (5  mai  1795), 
trois  groupes  se  portèrent  vers  les  prisons  des  Recluses, 
de  Saint-Joseph  et  de  Roanne,  et  ils  y  égorgèrent  quatre- 
vingt-dix-sept  ])risonniers.  La  municipalité  laissait  faire; 
la  justice  acquitta!  11  y  eut  aussi  des  assassinats  isolés  à 
Marseille,  vers  la  fin  de  l'an  II  et  dans  le  cours  de  l'an  111, 
et  un  massacre  des  détenus  de  Marseille  dans  la  })rison 
d'Aix,  le  22  floréal  (11  mai  179o);  ni  la  troupe  envoyée 
pour  protéger  la  prison,  ni  la  (Commune  qui  tenta  de  s'y 
porter,  ne  purent  se  frayer  un  passage.  La  multitude  armée 
et  munie  même  de  canons  resta  maîtresse  de  la  place  et  y 
marqua  son  passage  par  le  meurtre  et  par  l'incendie. 
Vingt-neuf  prisonniers  pê'i-ireut,  soixanle-dix-buit  furent 
épargnés  -. 

Les  principaux  massacres  eurent  lieu  à  la  suite  et  sous 
le  prétexte  d'un  mouvement  insurrectionnel  qui  avait  éclaté 
à  Toulon.  Un  certain  nombre  de  terroristes,  menacés  dans 
leurs  communes,  s'y  étaient  réfugiés. Ils  trouvèrent  dans  le 
peuple  et  dans  les  ouvriers  de  l'arsenal  assez  d'appui  pour 


1.  Cliarles  Nodier,  Sourenirs  de  la  liéiolutlon,  %  fi,  la  réaction  Ihcrini- 
dorienne,  t.  I,  p.  114-115.  (Éd.  Charpentier,  1864.) 

2.  Biû-hez  cl  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  XXXVI,  p.  40o-42i.  On 
peut  tenir  en  défiance  la  partialité  des  deux  auteurs  et,  i)lus  encore,  pour 
ce  qui  va  suivre,  celle  de  leur  auteur  principal,  Fréron,  l'un  des  massa- 
creurs de  Toulon  et  de  Marseille,  qui,  accusé  à  propos  de  sa  seconde 
mission  dans  le  Midi,  fit  un  mémoire  pour  se  défendre.  Mais  Fréron  a 
joint  à  ce  mémoire  des  pièces  justificatives  qui  sont,  pour  la  i)lupart,  des 
procès-verbaux  rédigés  sur  les  lieux  mêmes,  immédiatement  ai)rès  les 
événements  :  ce  sont  là  des  documents  officiels  (pii  établissent  aulhcnti- 
quemenl  les  faits  principaux. 
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hasarder  un  soulcvomcnt.  Sur  le  bruit  (ju'on  voulait  éi,'-or- 
gcr  les  patriotes  détenus  dans  les  prisons,  ils  prirent  les 
armes;  ils  tentèrent  mrme  de  s'emparer  de  l'escadre  (28- 
30  tloréal,  17-19  mai  \TM))  '.  On  fit  courir  le  bruit  qu'ils 
voulaient,  à  leur  tour,  livrer  le  port  aux  Anglais.  De  plus, 
les  représentants  en  mission  dans  le  pays  écrivirent  à  la 
Convention  que  sept  à  huit  mille  terroristes  avaient  pillé 
l'arsenal,  et  que  vingt-cinq  mille  hommes,  réunis  de  divers 
lieux,  allaient  marcher  vers  le  Nord  pour  rétablir  la  Mon- 
tagne à  Paris.  La  Convention  en  reçut  la  nouvelle  quand 
elle  venait  de  triompher  de  l'émeute  du  1"  prairial  :  c'était 
au  moment  où  les  |)rincipaux  membres  de  la  Montagne, 
compromis  dans  l'envahissement  de  l'assemblée  par  la 
foule,  étaient  mis  en  accusalion.  Le  péril  était  moins  grand 
que  ne  le  faisaient  craindre  les  lettres  des  représentants 
Chambon,  Guérin  et  Chiappe,  présents  sur  les  lieux.  Les 
insureés,  mal  armés,  mal  conduits  furent  cernés,  sabrés 
par  les  milices  venues  d'Aix  et  de  Marseille,  et  une  com- 
mission militaire  fut  chargée  d'informer  contre  ceux  qu'on 
avait  fait  prisonniers  -.  Mais  cela  no  suffisait  pas  au  res- 
sentiment des  populations. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  prairial  (24-25  mai  4795),  un 
premier  massacre  eut  lieu  à  Tarascon.  Une  bande  armée, 
trompant  la  sentinelle  du  château  et  forçant  le  poste,  avait 
pénétré  à  l'intérieur  et  égorgé  les  prisonniers  de  deux 
chambres,  qu'ils  jetèrent  dans  le  Rliône.  La  municipalité, 
par  son  rapport,  permet  de  croire  qu'il  n'y  eut  pas  seule- 
ment surprise;  elle  dit  l'irritation  ])roduite   dans  la  foule 


1.  M.  E.  Quinct,  à  propos  de  ces  journées  (la  Résolution,  t.  H,  p.  :i"7), 
prend  pour  des  massacres  de  terroristes  ce  qui  a  été,  au  contraire,  une 
insurrection  armée  de  terroristes.  Voy.  Bucliez  et  Roux,  Histoire  parle- 
mentaire, t.  XXXVI,  p.  427. 

2.  Unitaire  parlementaire,  t.  XXXVI,  p.  427.  —  La  Convention,  à  ce  propos, 
décréta  d'arrestation  le  représentant  Gliarbonnier  qu'on  accusait  d'avoir 
favorisé  l'insurrection,  et  les  représentants  Escudier,  Ricord  et  Saliceti 
qu'on  soupçonnait  d'en  être  les  complices.  Séance  du  8  prairial.  Moniteur 
du  12  (:M  mai  179;i),  t.  XXIV,  p.  558-:i60  et  p.  563,  et  le  rapport  de  Cliiappe, 
du  19  prairial  (séance  du  25  prairial,  t.  XXIV,  p.  691). 
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par  les  nouvelles  de  Toulon,  el  comment  elle  ci'uii;nit 
qu'une  résistance  de  sa  part  n'exaspérât  les  esprits,  «  au 
point  de  les  pousser  à  de  plus  grands  excès  »,  protestant 
toutefois  «  qu'elle  ne  s'attendait  pas  à  cet  acte  d'inhuma- 
nité'».  Il  y  a  comme  un  indice  de  complicité  dans  ses 
excuses  :  «  Les  attentats  <[ui  viennent  d'avoir  lieu  à  Toulon, 
écrit-elle  à  la  Convention,  sont  les  seules  causes  de  ces 
actes  de  venseance  atroce.  Le  peuple  a  cru  pouvoir  donner 
la  mort  à  celui  qui  la  lui  donnait  depuis  trop  longtemps!  »; 
et  dans  les  lettres  au  disti'icl  :  «  Le  peuple  dans  sa  ven- 
geance n'a  pas  écouté  le  cri  de  la  loi!  »  Des  relations  du 
temps  donnent  à  croire  que  la  municipalité  n'a  pas  fait 
grand  etTort  pour  le  lui  faire  entendre.  Elles  disent  que  le 
tocsin  n'a  retenti  que  le  matin,  quand  tout  était  fini;  elle 
lendemain  fut  pour  la  ville  comme  un  jour  de  fête.  On  y 
dansa  la  farandole,  plusieurs  avec  des  vêtements  et  des 
souliers  tachés  de  sang  \ 

La  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  à  Tarascon  provoqua 
un  massacre  plus  odieux  encore  à  Marseille.  Le  17  prairial 
(5  juin),  une  compagnie  du  Soleil,  commandée  par  Rohin, 
s'empara  du  fort  Saint-Jean,  envahit  la  chapelle,  égorgea 
lous  les  détenus  qui  s'y  trouvaient  et  s'attaqua  aux  autres 
cachots.  Plusieurs  des  prisonniers  eurent  le  temps  de  se 
mettre  en  défense  :  on  employa  contre  eux  le  canon  à 
mitraille,  les  vapeurs  et  la  fumée  de  la  paille,  jetée 
mouillée  au  feu  ;  mais  quelques-uns  firent  une  résistance 
assez  longue  pour  que  la  garnison  eût  le  temps  d'inter- 
venir et  de  mettre  un  terme  à  ces  assassinats  ^  On  a  porté 
le  nombre  des  victimes  à  plus  de  deux  cents  \ 

1.  Histoire  parlementaire^  l.  XXXVI,  p.  431-13:!. 

2.  Ilnd.,  p.  433. 

3.  On  trouvera  dans  VHistoire  des  prisons,  l.  IV,  p.  I.j3,  à  la  suite  des 
faits  çjrares  imputés  à  Fréron,  un  extrait  du  mémoire  de  Fréron  sur  le 
massacre  des  prisonniers  du  fort  Saint-Jean  à  Marseille,  notamment  li' 
récit  d'un  des  prisonniers  échappé  au  massacre,  Paris,  d'Arles,  médecin  cl 
président  du  directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

4.  Le  procès-verbal  dressé  par  trois  juges  de  paix  de  Marseille  en 
signale  trente  tués  par  des  armes  tranchantes  et  la  plupart  méconnaissa- 
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Ce  qu'il  y  eut  de  plus  grave  ici,  c'est  qu'on  y  trouve  l'ac- 
tion directe  d'un  représentant.  Les  témoig-nages  recueillis 
au  procès  de  l'un  des  assassins,  les  déclarations  de  plu- 
sieurs prisonniers  échappés  au  massacre,  signalent  le  rôle 
qu'y  joua  le  conventionnel  Cadroy.  Cadroy  avait  voulu 
empêcher  qu'on  battît  le  rappel  ;  il  arracha  dos  mains  des 
grenadiers  plusieurs  assassins,  pris  en  flagrant  déht  ;  il  aurait 
dit  en  arrivant,  selon  un  autre  témoignage  :  «  Qu'est-ce 
que  ce  bruit?  Est-ce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  ce  que 
vous  faites  en  silence?  Cessez  ces  coups  de  pistolet. 
Qu'est-ce  que  ces  canons?  ça  fait  trop  de  bruit  et  met 
l'alarme  dans  la  ville!  etc.  '  '». 

Si  les  massacres  de  Tarascon  avaient  provoqué  ceux  de 
Marseille,  ceux  de  Marseille,  à  leur  tour,  en  suscitèrent  de 
nouveaux  à  Tarascon.  Quinze  jours  après  l'attentat  du  fort 
Saint- Jean,  les  égorgeurs  de  Tarascon  s'emparèrent  une 
deuxième  fois  du  château.  La  municipalité,  informée  du 
mouvement  qui  se  préparait,  convoqua  huit  hommes  par 
compagnie,  visita  la  prison,  vit  que  tout  était  en  ordre 
et  s'en  revint  :  les  patrouilles  ne  donnaient  que  des  rap- 
ports satisfaisants;  mais  vers  les  trois  heures,  les  officiers 
municipaux  étant  retournés  à  la  prison,  ils  trouvèrent  les 
portes  forcées,  les  clefs  éparscs  et  deux  chambres  vides. 
Vingt-trois  prisonniers,  dont  deux  femmes,  manquaient  à 
l'appel.  Des  traces  de  sang  qui  conduisaient  aux  fenêtres 
ouvertes  sur  le  Rhône,  marquaient  comment,  et  par  quel 
chemin  ils  étaient  sortis  de  la  prison  ^  Un  troisième  mas- 
sacre y  fut  tenté  le  22  thermidor  an  III  (9  août  1793).  La 
municipalité  avertie  n'y  trouva  plus  les  égorgeurs  :  mais 

bles,  étendus  sur  la  place,  puis  une  infinité  d'autres,  tués  de  la  même 
manière,  deux  cachols  où  il  paraissait  qu'on  avait  mis  le  feu  et  trente- 
huit  cadavres  à  moitié  brûlés;  en  outre,  une  quinzaine  d'hommes  respi- 
rant encore.  L'état  des  prisonniers  morts  ou  reconnus  manquants  porte 
trente-huit  noms;  mais  il  est  déclaré  que  le  refus  des  prisonniers  restants 
de  répondre  à  l'appel  n'a  pas  permis  de  le  rendre  plus  exact.  {Histoire 
parlementaire,  t.  XXXVI,  p.  434-437.) 

1.  Ihid.,  p.  440-442. 

2.  Ibid.,  p.  467. 
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les  bai'i'icailes,  dcn-irro  ](\s(|iiellos  s'étaicnl  rolranchés  les 
prisonniers,  montrèrent  ([iic  ce  fui  à  leur  énergie  seule 
qu'ils  durent  cette  fois  leur  salut  '. 

Tels  sont  les  principaux  épisodes  de  ce  que  les  histo- 
riens de  la  Révolution  appellent  la  Terreur  blanche.  Pour- 
quoi Terreur  blanche^!  Est-ce  pour  en  rejeter  la  responsabi- 
lité sur  les  royalistes?  Mais  les  fédéralistes,  les  partisans 
des  Girondins,  tous  les  partis  révolutionnaires  qu'avait 
voulu  détruire  Robespierre  n'y  eurent  pas  moins  de 
part  que  les  autres.  Au  dire  d'un  auteur  que  M.  Louis 
Blanc  aime  à  citer,  comme  un  contemporain,  qu'il  a 
cité  même  pour  ces  massacres  :  au  dire  de  Charles  Nodier, 
ce  serait  encore  un  fruit  de  la  Terreur  :  «  Je  me  suis 
plus  d'une  fois  demandé,  dit-il  dans  ses  Souvenirs  de  la 
Révolution,  en  parlant  des  compagnies  du  Soleil  ou  de 
Jéhu,  quel  étoil  le  rêve  intime,  quel  étoit  le  pôle  sympa- 
thique des  jéhuistes.  Ce  n'étoit  pas  la  religion  du  pays, 
puisque  la  moitié  de  ceux  que  j'ai  connus  étoient  libertins 
et  athées.  Ce  n'étoit  pas  l'amour  de  la  dynastie  déchue  : 


i.  Histoire  parlementaire,  ibid.,  p.  469-471.  —  Pour  la  réaction  dans  le 
Midi  dans  les  commencements  de  l'an  III  (n94-179o),  voy.  le  Rapport 
(FAtigids  et  Serres  sur  leur  mission  dans  tes  départements  des  Roucfies-du- 
Rhône,  du  Var  et  de  l'Ardêche,  ventôse  an  III  (Arcli.  nat.,  Le^s,  213);  ils 
y  parlent  de  l'émeute  du  5  vendémiaire  an  III  à  Marseille;  —  les  Pièces 
Jointes  au  rapport  fait  à  la  Convention  nationale  par  Espert,  ventôse  an  III 
(Ibid.,  228);  —  les  Arrêtés  et  Correspondance  avec  le  Comité  de  salut  public 
du  représentant  du  peuple  Cadroy  en  mission  dans  le  département  du 
Rhône,  messidor  an  III  (ibid.,  295);  —  le  Rapport  de  Chambon,  représentant 
du  Gard,  sur  sa  mission  dans  les  départements  des  Rouches-du-Rhône,  du  Var 
et  de  Vaucluse,  fructidor  an  III  {Ibid.,  325);  (Réponse  à  Goupilleau,  avec 
pièces  justificatives);—  Cadroy  à  ses  collègues  membres  du  Corps  léqislatif 
pour  servir  de  suite  au  compte  rendu  de  ses  diverses  missions  dans  les 
départements  méridionaux,  brumaire  an  IV  {Ibid.,  345);  il  s'indigne,  dans 
une  note, -contre  un  journal  qui  l'accuse  d'être  responsable  du  massacre 
du  fort  Saint-Jean  à  Marseille  en  s'appuyant,  dit-il,  sur  un  extrait  du 
mémoire  de  Chambon;  il  cite  un  autre  passage  de  Chambon  :  que  «  sûre- 
ment «  Cadroy  ne  se  doutait  pas  de  l'événement  des  prisons,  et  l'adjure 
de  déclarer  s'il  a  voulu  l'accuser;  qu'il  était  à  Marseille  sans  adminis- 
tration. —  A  quoi  il  faut  joindre  le  Rapport  de  Cadroy  sur  ses  diverses  mis- 
sions  dans  les  départements  méridionau.T,  17  frimaire  an  IV  {Ibid.,  365); 
enfin,  Dernier  état  du  Midi  ou  rapport  de  Durand-Maillane,  au  retour  de 
sa  mission,  12  frimaire  an  IV  {Ibid.,  363). 
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il  n'y  avait  pas  un  homme  sur  cent  parmi  eux  qui  en  eût 
approché  ou  qui  en  attendit  quelque  chose.  Ce  n'étoit  pas 
la  vengeance  :  les  jeunes  hommes  de  cette  monstrueuse 
association,  qui  a[)partcnoient  aux  familles  des  proscrip- 
teurs,  étoient  plus  nomhreux  de  beaucoup  que  ceux  qui 
appartenoient  aux  familles  des  proscrits.  Ce  n'étoit  pas  la 
cupidité.  Ce  n'étoient  pas,  sinon  par  exception,  des  antipa- 
thies de  maison  ou  des  haines  personnelles,  (^e  que  c'étoil, 
il  faut  le  dire,  c'étoit  une  monomanie  endémique,  un  besoin 
de  furt  et  d'égorgement,  éclos  sous  les  ailes  des  harpies 
révolutionnaires,  un  appétit  de  larcin,  aiguisé  par  les  con- 
fiscations, une  soif  de  sang-,  enflammée  par  la  vue  du  sang-. 
C'était  la  frénésie  d'une  génération  nourrie  comme  Achille 
de  la  moelle  des  bêtes  féroces,  et  qui  n'avoit  pas  de  types 
et  d'idéalités  devant  elle  que  les  brig-ands  de  Schiller  et 
les  francs  jug-es  du  moyen  âge.  C'était  l'âpre  et  irrésistible 
nécessité  de  recommencer  la  société  par  le  crime  comme 
elle  avait  fini,  etc.  \  « 

L'imagination  de  l'auteur  n'ajoute-t-clle  rien  à  ses  sou- 
venirs? Je  n'en  voudrais  pas  répondre  et,  bien  que  les  ter- 
roristes se  soient  volontiers  entre' égorgés  les  uns  les  autres, 
quand  je  vois  qu'ils  sont  seuls  ici  massacrés,  je  suis  amené 
à  croire  qu'ils  n'étaient  pas  les  plus  nombreux  parmi  les 
massacreurs.  Flétrissons  donc  ces  odieuses  représailles, 
sans  en  excepter  personne,  mais  que  cela  ne  nous  amène 
point  à  absoudre  la  longue  série  de  crimes  qui  les  avait 
provoquées. 

III 

Enquête  sur  les  détenus  et  les  nouveaux  suspects. 

On  vient  de  voir  que  la  Convention  nationale,  après  avoir 
commis  ou  laissé  commettre  bien  des  crimes,  avait  voulu, 
à  la  suite  du  9  thermidor,  en  faire  justice  elle-même,  non 

1.  Souvenirs  de  la  Révolution,  t.  I,  p.  128. 
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sans  mcllrt'  (nit'l(|iiof(»is  do  la  violonco  dans  son  zèle  à 
les  réparer;  niais  Ions  les  (N>ii[ial)l('s  n'avaient  jias  été 
atteints,  et,  d'antre  part,  le  niouvenn'nt  de  réaction  contre 
la  ïerrenr  avait  amené  l'arrestation  d'un  bien  grand  nombre 
de  susj)ects  d'une  autre  sorte.  Les  grands  ('omités  de  la 
Convention  durent  s'occuper  de  l'une  et  l'anlre  cbose,  et  cela 
amena  encore  deux  importants  débals  dans  la  Convention 
avant  qu'elle  finît. 

Le  26  messidor  an  III  (14  juillet  1795),  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  Legendre  avait 
demandé  que  l'on  songeât  aux  patriotes  détenus,  et  il 
invitait  le  Comité  de  sûreté  générale  «  à  distinguer  des  véri- 
tables buveurs  de  sang-  ceux  qui,  incarcérés  comme  eux, 
avaient  conservé  leur  âme  et  leurs  mains  pures  '  ».  Les 
manifestations  patriotiques,  provoquées  par  cette  fête, 
avaient  donné  prétext(^  au  bruit  que  la  Convention  voulait 
rétablir  la  Terreur  :  de  là  des  troubles  au  tbéâtre  des  Arts, 
au  boulevard  Italien  et  au  jardin  Égalité  (Palais-Royal); 
troubles  facilement  réprimés  et  que  l'assemblée  acbeva  de 
dissiper  par  une  proclamation;  ce  fut  Cbénier  qui  la  fit 
adopter,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  Quant  aux  détenus,  les  deux  Comités  avaient 
rédigé  un  projet  dont  Genevois  demanda  la  discussion  :  il 
s'agissait  d'établir  une  commission  de  police  extraordinaire, 
chargée  de  prononcer  sur  les  motifs  d'arrestation  et  sur  les 
délits  imputés  aux  détenus  pour  faits  relatifs  à  la  Révo- 
lution -.  A[)rès  quelques  observations  de  Delaliaye  et  de 
Legendre,  le  projet  fut  renvoyé  au  (Comité  de  législation; 
on  l'invitait  à  en  faire  son  rapport  le  surlendemain. 

Le  6  thermidor,  Delabaye  donna  lecture  du  projet  nou- 
veau qui  renvoyait  aux  tribunaux  de  district  pour  les 
départements  et    à  une  commission  de  police  pour  Paris 

1.  Moniteur  du  30  messidor  an  III  (18  juillet  179:;),  t.  XXV,  p.  240.  — 
Cf.  p.  261,  où  il  insiste  sur  cette  déclaration  qu'il  n'entend  pas  favoriser 
le  terrorisme. 

2.  Séance  du  1"  thermidor.  Moniteur  du  C  (25  juillet  170.'}),  t.  XXV, 
p.  286. 
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ceux  rjui,  jugés  suffisamment  punis  par  leur  détention  pré- 
ventive, devaient  être  Ynis  en  liberté;  les  autres  devaient 
comparaître  devant  un  jury  compétent. 

Cette  intervention  de  la  justice  inquiéta  les  amis  de  ceux 
qui  pouvaient  avoir  quelque  compte  sérieux  à  lui  rendre. 
Gourdan  demanda  que  la  commission  chargée  d'examiner 
les  arrestations  pour  faits  révolutionnaires  fut  composée 
de  douze  membres,  pris  dans  la  Convention.  Le  projet  des 
Comités  fut  soutenu  par  Bailleul  et  Merlin  (de  Douai),  mais 
coniiiatlu  par  Bentabole,  Quirot,  Leliardy  (de  la  Seine-Infé- 
rieure). La  priorité  fut  accordée  au  contre -projet  de 
Gourdan  et  on  vota,  en  principe,  que  la  commission  serait 
prise  dans  la  Convention,  les  Comités  étant  chargés  de 
régler  comment  elle  serait  formée*. 

Les  Comités  ne  s'inclinèrent  point  devant  cette  décision 
et  ne  désespérèrent  pas  de  ramener  l'assemblée  à  leurs 
vues.  Le  décret  qu'on  venait  de  rendre  rétablissait  cette 
confusion  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire 
dont  la  Convention  s'était  si  longtemps  rendue  coupable  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  assez  déplorer.  Henri  Larivière, 
chargé  du  rapport,  le  présenta  dans  la  séance  du  19  ther- 
midor an  III  (6  août  179o)  : 

Représentants  du  peuple,  disait-il,  vous  le  savez,  si  la  Révo- 
lution a  détruit  beaucoup  d'abus,  elle  en  a  fait  naître  beaucoup 
d'autres.... 

Et  il  retraçait  rapidement  le  tableau  des  égarements  où 
le  peuple  avait  été  entraîné.  Il  montrait  Tompire  qu'une 
société  fameuse  (il  s'agit  des  Jacobins)  avait  su  prendre  et 
il  ne  craignait  pas  de  dire  à  la  Convention  elle-même  : 

La  verge  de  la  tyrannie  passa  dans  leurs  mains;  ils  en  frap- 
pèrent tout  ce  qui  pouvait  leur  nuire,  mais  ce  fut  contre  la  Con- 
vention nationale  qu'ils  dirigèrent  plus  particuhèrement  leurs 
efforts.  Ce  corps,  tout  à  la  fois  puissant  et  faible,  mêlé  de  scé- 

l.  Moniteur  du  12  thermidor  an  III  (30  juillet  1705),  t.  XXV,  p.  330-333. 
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lérals  et  d'hommes  de  bien,  n'oflrit  pendant  quelque  temps 
qu'une  vaine  résistance  à  ses  ennemis,  d'autant  plus  redouta- 
bles (|ue  la  plupart  d'entre  eux  siégeaient  dans  son  sein. 

11  les  monlrail  "  mcllaut  l'assemblée  sous  lo  joug 
d'une  municipalité  lyrannique  dont  ils  étaient  les  maîtres  », 
calomniant,  prosrrivani  les  membres  les  plus  purs  : 

Journée  fatale  du  '.i\  mai  qui  fut  l'exécrable  fruit  de  ces  com- 
binaisons infernales!  Qui  peindra  l'excès  des  maux  où  tu  plon- 
geas ma  patrie?  Plus  de  cent  représentants  du  peuple  incar- 
cérés, proscrits  ou  égorgés  sans  être  entendus;  une  foule  innom- 
brable d'hommes  atroces  constitués  juges  suprêmes  de  la  vie 
des  citoyens;  la  France  couverte  de  bastilles  et  d'échafauds; 
des  milliers  de  victimes,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  arrosant 
chaque  jour  de  leur  sang  innocent  le  pavé  des  places  publi- 
ques; des  communes  entières  incendiées;  des  fleuves  entravés 
dans  leur  cours  par  des  monceaux  de  cadavres;  de  nombreuses 
armées  conduites  à  la  boucherie  par  des  généraux  imbéciles  ou 
assassins;  nos  frontières  envahies;  l'ennemi  à  nos  portes;... 
voilà,  oui,  voilà  le  spectacle  affreux  que  présenta  pendant 
quinze  mois  la  nation  la  plus  sensible  et  la  plus  généreuse  qui 
eût  jamais  existé  '  ! 

Autant  il  exècre  le  31  mai,  autant  il  exalte  le  9  ther- 
midor; il  y  rattache  le  succès  de  nos  armes  auquel  le  9  ther- 
midor ne  nuisit  pas,  sans  doute,  mais  qui  avait  recommencé 
sous  Robespierre  (bataille  deFleurus)  :  le  territoire  délivré, 
l'envahisseur  envahi  à  son  tour;  la  paix  reconquise  ^  Il  ne 
se  dissimule  pas  qu'à  l'intérieur  la  paix  ne  s'est  pas  trouvée 
aussi  facilement  rétablie  : 

Je  sais  que  dans  les  arrestations  faites  après  les  journées 
de  prairial  se  sont  trouvés  aussi  compris  des  hommes  qui 
n'avaient  été  qu'égarés... 


1.  Monileur,   i/jid.,  p.  i21. 

2.  Les  traités  de  paix  avaient  été  signés  :  avec  la  Prusse,  le  16  germinal 
an  III  (o  avril  n9o):  avec  la  Hollande,  le  27  floréal  suivant  (16  mai);  avec 
l'Espagne,  le  4  thermidor  (22  juillol),  et  bientôt  avec  rélecteur  de  Hesse- 
Cassel,  le  H  fructidor  (28  août  179.Ï).  Voy.  Martens,  t.  VI,  aux  dates,  et 
le  Monileur  aux  dates  des  li  floréal,  9  prairial,  14  et  17  fructidor  an  II, 
t.  XXIV,  p.  189  et  o3o  et  t.  XXV,  p.  003  et  641. 
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Mais  la  justice  a-t-ellc  inéconim  son  propre  caractère? 

Dites-vous  plutôt  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'on  a  lentement 
épuisé  les  formes  et  les  longueurs  de  la  procédure  pour  con- 
vaincre des  scélérats  contre  qui  pourtant  la  France  entière  récla- 
mait... Carrier,  Fouquier-Tinville,  le  comité  révolutionnaire 
de  Nantes,  la  commission  d"Orange  et  leurs  infâmes  complices. 
Et  c'est  après  cela  que  vous  jetez  l'alarme  Sur  le  sort  des 
détenus!  Â.h!  rassurez-vous,  le  temps  des  assassinats  est  passé, 
et  c'est  pour  cela  même  que  nous  ne  voulons  plus  vous 
entendre. 

Dans  la  suite  de  son  discours,  il  rappelait  les  principes  : 
le  lég-islateur  ne  doit  pas  usurper  le  pouvoir  judiciaire;  et 
pour  conclusion,  il  présentait  un  nouveau  décret  qui  rap- 
[tortait  celui  du  6  thermidor,  renvoyait  aux  juges  de  paix 
l'examen  des  dénonciations  et  aux  directeurs  de  jury  l'af- 
faire de  ceux  qui  étaient  actuellement  détenus  ou  frappés 
de  mandats  d'arrêt. 

Le  nouveau  projet  rencontra  les  mêmes  adversaires.  Les 
brigandages  des  compagnons  de  Jéhu ,  qui  n'étaient  pas 
encore  entièrement  réprimés,  servaient  d'argument  à  ceux 
qui,  dans  les  mesures  proposées,  voyaient  une  arme  contre 
les  patriotes  prétendus  opprimés.  Tout  ce  qu'on  put  obtenir, 
c'est  que  l'article  I,  rapportant  le  décret  du  6  thermidor,  fût 
voté.  Les  autres,  relatifs,  à  la  juridiction  des  juges  de  paix 
ou  des  tribunaux  sur  les  dénoncés  ou  les  détenus,  furent 
ajournés  à  trois  jours  pour  qu'on  les  imprimât.  Les  Comités 
les  réduisirent  à  trois  nouveaux  articles  :  1"  les  détenus 
seront  traduits  sans  délai  devant  l'oflicier  de  police  de 
l'arrondissement  où  ils  sont  en  arrestation;  2°  l'officier  de 
police  procédera  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
IG  septembre  1791;  3"  les  détenus  frappés  d'une  déclara- 
tion de  mise  en  accusation  pourront  opter  entre  le  tribunal 
criminel  du  lieu  ou  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus 
voisins.  C'est  en  ces  termes  que  le  décret  fut  adopté  (12 
fructidor,  29  août  179o)  '. 

1.  Moniteur  du  13  fructidor  an  III  (1'^'  septembre  l"9o),  t.  XXV,  p.  6do. 
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IV 

Rapport   sur    les   représentants    dénoncés.    La    Convention 
jugée  par  elle-même.  —  L'amnistie. 

Paralli'lcineiit  à  ce  dc'-hal  sur  les  dénoiicrs  ou  les  di-lonus 
(In  (IcIku's  avait  eu  lieu  la  suilc  de  l'auli'o  sur  les  repré- 
scnLuuls  dcuonccs  par  la  province  et  dont  l'arrestation  était 
réclamée . 

r/esl  eu  elTel  le  21  thermidor  (8  août  1793)  que  Girod- 
Pouzid  vint,  au  nom  du  Comité  de  législation,  lire  son 
rapport  '.  Lui  aussi,  il  faisait  de  cette  époque  de  la  Révolu- 
tion, tant  pronéc  de  nos  jours,  cette  appréciation  dont  la 
Convention  qui  l'écoulait  était  sans  cloute  le  meilleur  juge. 

«  Il  rappelle,  dit  le  Moniteur,  les  malheurs  de  la  Con- 
vention, la  persécution,  dès  les  premiers  jours  de  la  ses- 
sion, des  membres  les  plus  purs,  bientôt  leur  assassinat,  et 
depuis,  jusqu'au  9  thermidor,  la  terreur,  l'avilissement  et 
l'oppression  des  représentants  du  peuple.  Il  répond  à  cette 
plainte,  articulée  quelquefois,  que  la  Convention  est  respon- 
sable des  maux  enfantés  par  Robespierre,  ])uisqu'elle  ne 
Ta  pas  abattu  plus  tôt.  Il  repousse  celte  injure,  en  répé- 
tant cette  idée  que  les  représentants  qui  eussent  attaqué 
Robespierre  avant  de  le  séparer  de  ses  infâmes  complices, 
n'eussent  fait  qu'offrir  de  nouvelles  victoires  -  à  nos  tyrans 
réunis  encore  pour  leur  perte.  » 

Cette  excuse  dut  })laire  à  l'assemblée  :  elle  ne  nous  satis- 
fait point  aujourd'hui.  —  Le  Moniteur  continue  : 

«  xV  ce  tableau  de  l'intérieur  de  la  Convention  nationale 
succède  celui  de  la  France,  ensanglantée  à  la  fois  par  le 
fer  de  l'ennemi  et  par  celui  des  bourreaux  ,  désolée  ))ar 
l'anarchie,  étouffée  sous  les  coups  du  vandalisme,  en  proie 
aux  ravages  de  la  cupidité,  livrée  aux  excès  de  l'ignorance 

1.  Moniteur,  ibid.,  ]>.   i3x. 

2.  Il  faut  peut-être  lire  victimes,  mais  le  mol  peut  se  comprendre  flans 
le  même  sens. 
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et  de  la  férocité.  »  —  C'était  le  règne  des  proconsuls.  Le 
rapport  servait  de  préface  à  l'exposition  de  leurs  actes,  selon 
les  pièces  qui  avaient  été  soumises  au  jugement  des  Comités. 
Bezard,  qui  vint  ensuite  à  la  tribune,  commença  cet  exposé 
par  la  lecture  de  la  plainte  de  la  commune  de  Rocliefort 
contre  Laignelot  et  Lequinio.  Le  système  de  terreur  établi 
à  Rocliefort,  les  orgies  où  les  proconsuls  décidaient  de  la 
vie  et  de  la  fortune  des  citoyens;  un  tribunal  révolu- 
tionnaire établi  sans  motif;  la  guillotine  dressée  en  per- 
manence; le  bourreau  amateur  admis  à  leur  table,  tels 
étaient  les  principaux  griefs  des  habitants.  Lequinio  était 
particulièrement  accusé  d'avoir  fait  de  la  guillotine  une 
tribune  aux  harangues,  d'avoir  assassiné  un  détenu,  sans 
défense,  dans  la  prison.  —  On  avait,  sur  ce  dernier  fait, 
l'aveu  écrit  de  Lequinio.  —  A  la  plainte  de  Rochefort  répon- 
dait un  mémoire  de  Lequinio  dont  il  fut  aussi  donné  lecture 
Lequinio  niait  certaines  choses  que  nous  avons  omises  à 
dessein  et  il  expliquait  le  reste.  Il  ne  niait  ni  l'honneur  fait 
au  bourreau,  ni  l'échafaud  pris  pour  tribune  aux  haran- 
gues :  tribune  digne  des  harangueurs!  il  croit  tout  excuser 
en  disant  :  «  Ce  jour-là,  il  n'y  avait  pas  d'exécution.  » 
Lequinio  dans  son  mémoire  invoquait  le  témoignage  de 
son  collègue  Blutel  qui  était  venu  après  lui  à  Rocliefort. 
Blutel  aurait  peut-être  aimé  autant  n'avoir  rien  à  dire. 
Invité  à  parler,  il  ne  put  taire  l'état  d'oppression  où  il  avait 
trouvé  la  ville  sous  l'empire  d'une  douzaine  d'individus 
parmi  lesquels  on  comptait  les  membres  du  tribunal  r('VO- 
lutionnaire  créé  par  Lequinio.  Lequinio  lui-même  y  faisait 
peur  encore,  dix  mois  après  le  9  thermidor  : 

Il  vint,  dit  Blutel,  à  Rochefort,  à  l'époque  du  1"  prairial, 
avec  un  congé  pour  rétablir  sa  santé.  Sa  présence  fit  concevoir 
les  plus  grandes  alarmes  aux  habitants  de  cette  commune...  11 
me  chercha  à  Rochefort,  tandis  que  j'étais  à  la  Rochelle.  Il  vint 
même  me  trouver  dans  cette  dernière  ville.  Je  dirai  au  surplus 
que  sa  présence  causa  à  la  Rochelle  les  mêmes  alarmes  qu'à 
Rochefort  '. 

1.  Momtcur,  ibid.,  p.  439. 
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Lcquinio  fut  décrété  d'arrcslalion;  ot  comme  on  avait 
parlé  de  biens  mal  acquis,  de  deux  tonnes  d'écus  expédiées 
par  lui  chez  son  frère,  dans  le  temps  môme  où  il  inter- 
disait la  circulation  du  numéraire,  ordre  fut  donné  de 
mettre  les  scellés  chez  ce  frère  comme  chez  lui  \ 

Laignelol  fut  laissé  de  côté  pour  le  moment.  On  passa  à 
Laisot  que  la  Corrèze  avait  envoyé  à  la  Convention  comme 
dé[)uté  et  qu'elle  en  reçut  comme  tyran  :  «  Il  est  accusé  par  la 
commune  de  Brives,  dit  le  Moniteur^  de  s'y  être  fait  pré- 
céder par  la  guillotine  et  deux  bourreaux,  de  s'y  être 
entouré  de  tous  les  coquins  du  pays  et  de  beaucoup  d'au- 
tres qu'il  traînait  à  sa  suite  ;  d'avoir  persécuté  et  incarcéré  les 
patriotes;  d'avoir  opprimé  la  société  populaire,  de  l'avoir 
mise  sous  le  joug-  d'une  poignée  de  délateurs;  d'avoir  pro- 
voqué la  dévastation  et  quelquefois  dévasté  lui-même  en 
personne;  d'avoir  influencé  le  tribunal  criminel;  d'avoir 
fait  rester  exposé,  pendant  vingt-quatre  heures,  aux  regards 
du  public,  le  cadavre  d'un  vieillard,  père  de  onze  enfants, 
qu'il  avait  fait  exécuter.  » 

Lanot  s'était  expliqué  de  tout  cela  au  Comité  de  législa- 
tion. L'exposition  du  cadavre,  c'était  une  mesure  d'intimi- 
dation que  le  tribunal  avait  ordonnée;  il  avait  laissé  faire. 
Brival,  son  collègue,  prit  sa  défense;  un  autre  cita  un  trait 
en  sa  faveur,  et  quelques  voix,  à  l'extrême  gauche,  demandè- 
rent l'ordre  du  jour.  Mais  le  rapporteur  lut  une  autre  dénon- 
ciation :  elle  portait  «  que  Lanot,  dans  sa  mission,  avilis- 
sait le  caractère  de  représentant  du  peuple,  en  se  traînant  de 
taverne  en  taverne  avec  une  bande  de  gens  toujours  ivres 
comme  lui;  qu'il  ordonna  la  démolition  d'une  maison  à 
laquelle,  dans  un  jour  d'ivresse,  il  avait  cru  voir  des  cré- 


\.  Le  décret  était  des  plus  flétrissants  :  «  La  Convention  nationale 
décrète  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  elTets  de  Lequinio,  ex-lri- 
nilaire  de  Vannes,  et  que,  par  les  ofliciers  de  police  des  communes  de 
Rocliefort  et  de  Vannes,  il  sera  informé  de  l'envoi  fait  par  le  représentant 
du  peuple  Lequinio  à  son  frère,  ci-devant  trinitaire,  de  deux  barils  rem- 
plis d'argent  sur  une  barque  partie  de  Rochefort  et  arrivée  à  Vannes,  où 
elle  a  été  arrêtée  par  la  municipalité,  etc.  »  {Ibid.) 
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neaux.  Comme  on  la  délniisail,  une  poutre  tomba  sur  une 
femme  qu'elle  tua.  Ou  fut  instruire  Lanot  de  ce  malheur, 
il  répondit  :  «  Bah!  ce  n'est  rien,  il  faut  que  le  peuple 
s'amuse  !  »  —  Brival  essaya  de  justifier  au  moins  la  démo- 
lition de  la  maison,  comme  maison  féodale,  ajoutant  : 

II  est  beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée  plus  griève- 
ment inculpés  et  sur  le  compte  desquels  on  a  passé  à  l'ordre 
du  jour'. 

Mais   on   décréta  l'arrestation  de   Lanot. 

Après  Lanot,  Lefiot.  Le  rapporteur  cita  de  lui  un  arrêté 
qui,  «  sur  le  vu  d'une  lettre  écrite  le  29  juin  1792  par 
des  citoyens  de  Montargis  au  ci-devant  roi  »  contre  la 
journée  du  20,  «  avait  envoyé  quatre  des  signataires  au 
tribunal  révolutionnaire,  prononcé  la  détention  d'un  très 
grand  nombre  jusqu'à  la  paix,  et  infligé  à  tous  les  autres 
un  blâme  public,  avec  menace  de  la  g-uillotine  pour  le 
moindre  acte  d'incivisme  »;  et  il  ajouta  : 

En  marge  de  l'arrêté  est  une  note  qui  contient  ces  mots  :  les 
quatre  personnes  traduites  au  tribunal  révolutionnaire  par  cet 
arrêté  ont  été  guillotinées. 

Lefiot,  présent  à  la  séance,  ne  le  nia  point  :  il  avait  obéi 
aux  instructions  du  Comité  de  salut  public  : 

Quatre  des  premiers,  ajouta-t-il,  ont  été  effectivement  guillo- 
tinés, mais  plusieurs  de  ceux  que  je  n'ai  pas  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  l'ont  été  depuis,  et  ils  ont  péri.  [Murmures.) 

Et  il  eut  l'impudence  de  dire  : 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  de  faute  à  me  reprocher;  c'est  tout 
au  plus  une  erreur  à  laquelle  le  Comité  de  sûreté  générale 
aurait  pu  remédier  entre  la  traduction  de  ces  individus  au  tri- 
bunal révolutionnaire  et  le  jugement  qu'ils  y  ont  subi.  {Mur- 
mures.) 

Il  ajouta  qu'il  avait  été  accusé  de  modérantisme  dans  sa 
mission  (ce  qui  fit  rire);  le  Comité  de  salut  public  l'en  avait 

1.  Moniteur,  ibid.,  p.  440. 
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blâmé;  la  lettre  était  signée  :  Collot,  Billaud,  Colthon  et 
Bauère.  —  (On  rit  encore  })lus.) 

Mais  il  y  avait  eu  du  sang-  versé  :  quatre  têtes  sacrifiées 
pour  une  adresse  au  roi,  quand  il  était  légitime  encore 
d'écrire  au  roi!  —  Lcfiot  fut  décrété  d'arrestation  '. 

Cette  triste  revue  des  derniers  proconsuls  se  continua 
dans  la  séance  du  22  thermidor.  Après  un  court  débat  sur 
DupiN  jeune,  suivi  de  son  arrestation  comme  assassin  et 
comme  voleur,  pour  avoir,  par  son  rapport,  amené  la  con- 
damnation des  fermiers  généraux  et  pris  quelque  part  à 
leurs  dépouilles,  Génissieux  produisit  le  dossier  de  Bô 
(|ui  avait  laissé  sa  trace  sanglante  en  tant  de  départements 
du  Midi  et  du  Nord.  La  commune  de  Reims  lui  reprochait 
d'avoir  dit  publiquement  «  qu'en  révolution,  on  ne  devait 
connaître  ni  parents  ni  amis  ;  que  le  fils  pouvait  égorger 
son  père,  si  celui-ci  n'était  pas  à  la  hauteur  des  circon- 
stances >K  Des  citoyens  du  Lot  lui  attribuaient  autre  chose 
que  des  paroles  plus  ou  moins  authentiques.  Ils  l'accusaient 
d'avoir  soulevé  Toulouse  et  le  canton  de  Fonds,  district 
de  Figeac,  «  en  s'y  faisant  un  jeu,  avec  quelques  brigands 
de  sa  suite,  d'arracher  toutes  les  croix  et  de  détruire  toutes 
les  images  du  culte,  en  voulant  obliger  tous  les  hommes 
et  femmes  qui  se  présentèrent  d'imiter  leur  exemple,  et 
en  se  permettant,  sur  le  refus  de  ces  bonnes  gens,  toutes 
espèces  d'injures,  de  menaces,  d'atrocités  contre  eux  ».  Le 
canton  n'ayant  pas  supporté  ces  outrages,  il  le  déclara 
en  état  de  rébellion,  y  envoya  une  armée  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  une  troupe  de  ces  bandits  qui  ne  savaient  prendre 
les  armes  que  pour  combattre  des  gens  désarmés,  et  mit  sur 
le  pays  une  taxe  énorme.  Il  y  fit  venir  le  tribunal  criminel 
du  département  ;  il  l'érigea  en  tribunal  révolutionnaire  et  le 
fit  procéder  comme  cela  ne  se  vit  nulle  part  :  à  huis  clos, 
sans  jury,  sans  aucune  forme  judiciaire.  Dans  les  trou- 
bles de  ce  canton,  il  avait  été  sans  doute  assez  malmené.  Il 

1.  Moniteur  du  26  thermidor  an  III  (13  août  1795),  t.  XXV,  p.  445. 
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y  vil  un  altentat  contre  la  l'cprésontalion  nationale,  et,  le  11 
germinal,  trois  de  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l'attrou- 
pementfurent  condamnés  à  mort'.  Au  nombre  des  victimes 
immolées  à  ses  fureurs  par  celle  espèce  de  tribunal,  on 
cilait  un  cultivateur  de  quatre-vingt-dix  ans,  l'homme  le 
plus  respecté  du  canton.  Et  comme  il  accueillait  les  péti- 
tionnaires,les  suppliants!  On  disait  que  la  nièce  d'un  détenu 
étant  venue  lui  demander  la  grâce  de  son  oncle  :  «Je  pren- 
drai sa  tête,  dit-il,  je  te  laisserai  le  tronc  :  retire-loi.  » 

Le  rapporteur  présenta  la  justification  de  Bô  sur  les  faits 
de  Reims  et  de  Fig-eac.  Mais  Penières  en  produisit  immé- 
diatement d'autres  relatifs  au  Cantal  ;  il  cita  entre  autres, 
parmi  ses  créations,  cette  commission  révolutionnaire  qui 
avait  fabriqué  des  timbres  étrangers  et  menaçait  les  citoyens 
aisés  d'en  marquer  les  lettres  qui  leur  seraient  adressées, 
—  correspondance  avec  l'étr^ing-er,  crime  puni  de  mort!  — 
s'ils  ne  se  rachetaient  à  prix  d'argent  -.  Blaviel,  du  Lot, 
attestant  en  son  propre  nom  la  vérité  des  faits  contenus 
dans  la  plainte  de  ses  concitoyens,  ajouta  : 

Il  est  un  propos  tenu  par  Bù  dans  la  société  populaire  de 
Cahors  qu'il  est  essentiel  de  faire  connaître  à  la  Convention. 
Des  inquiétudes  se  manifestaient  dans  cette  commune  sur  les 
subsistances.  Bô  dit  aux  citoyens  réunis  dans  la  société  popu- 
laire :  «  Rassurez-vous,  la  France  sera  assez  populeuse  avec 
douze  millions  d'hommes  :  on  tuera  le  reste  et  bientôt  vous  ne 
manquerez  plus  de  vivres.  » 

L'assemblée  frémit  d'horreur,  dit  le  Moniteur.  Une  voix 
tenta d'elTacer  cette  impression  en  alléguant  la  conduite  du 
représentant  à  l'armée  des  Pyrénées  ;  mais  vingt  autres  s'éle- 
vèrent pour  l'accabler,  et  Legendrc,  qui  s'était  proposé  de 
le  défendre,  demanda  lui-même  qu'il  fût  arrêté  :  il  fut 
décrété  d'arrestation  ^ 

1.  Ramiez,  Delort  et  Laplacë  père.  (Arcli.  nal.,  BB  72,  2,  et  Berriat 
Saint-Prix  dans  le  Cabinet  historbfue,  t.  XVI,  p.  117.) 

2.  Voy.  ci-dessus,  t.  III,  p.  227. 

3.  Séance  du  22  lliermidor  an  III,  Moniteur  du  20  (13  août  1795),  t.  XXV, 
p.  447. 
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Puis  vint  PioKHY.  Girod-Pouzol,  succodant  à  Génissicux. 
n'eut  qu'à  citer  sa  fameuse  lettre  sur  Ingrand  à  la  société 
populaire  de  Poitiers  : 

Songez  qu'avec  ce  bon  b...  de  montagnard  vous  pouvez  tout 
faire,  tout  briser,  tout  incendier,  tout  déporter,  tout  renfermer, 
tout  guillotiner,  tout  régénérer.  Ne  lui  laissez  pas  une  minute 
de  patience  :  que  par  lui  tout  tremble,  tout  croule  '  ! 

La  lettre  était  signée  et  elle  fut  avouée  par  Piorry.  La 
Convention  n'en  demanda  pas  davantage  :  il  fut  décrété 
d'arrestation  -. 

Massieu,  l'ancien  évêque  constitutionnel  et  député  de 
l'Oise,  déjà  incriminé  le  6  prairial  par  André  Dumont  ^  Il 
était  accusé,  avec  Bô,  Hentz  et  Levasseur,  «  d'avoir  porté 
la  terreur  et  la  désolation  dans  les  Ardennes,  d'y  avoir 
prêché  publiquement  les  maximes  les  plus  incendiaires  et 
les  plus  destructives  de  la  morale  publique,...  enfin  d'avoir 
envoyé  à  l'échafaud  trente-deux  fonctionnaires  de  ce  dépar- 
tement dont  la  conduite,  à  l'égard  de  Lafayette,  avait  été 
couverte  par  un  décret  d'amnistie  ''  >^. 

Le  rapporteur  Girod-Pouzol  faisait  remarquer  avec  raison 
que  ces  attentats  n'étaient  point  expressément  mis  à  sa 
charge;  que  ses  collègues  en  pouvaient  être  les  auteurs. 
La  seule  imputation  qui  lui  fût  tout  à  fait  personnelle, 
c'est  qu'en  passant  à  Reims  «  il  provoqua,  par  ses  discours, 
au  pillage  et  au  meurtre  ;  qu'il  menaça  de  faire  de  Reims 
une  nouvelle  Lyon  et  qu'il  engagea  les  comités  révolu- 
tionnaires à  multiplier  les  arrestations,  s'ils  ne  voulaient 
pas  encourir  ses  vengeances  ».  Mais  les  accusations  se 
multiplièrent,  dans  l'assemblée  même ,  sur  les  points  que 
le  rapporteur  aurait  voulu  réserver,  et  Massieu  fut  décrété 
d'arrestation. 


1.  Voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  142. 

2.  Moniteur,  t.  XXV,  p.  452. 

3.  Moniteur  du  11  prairial  (30  mai  1795),  t.  XXIV,  p.  531. 

4.  Voy.  la  lettre  de  la  société  populaire  de  Sedan,  lue  à  la  Convention 
le  22  prairial  an  III,  Moniteur  du  2o  (13  juin  l^yo),  t.  XXIV,  p.  664. 
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CiiAUDRON-RoussAU  eut  le  môme  sort.  Il  rravait  pas  pu 
être  en  mission  dans  tant  de  départements,  notamment 
dans  l'Aude,  TAriège,  les  Pyrénées-Orientales,  sans  y  avoir 
laissé  plus  d'un  douloureux  souvenir.  On  lui  reprochait  en 
particulier  d'avoir  livré  à  un  tribunal  militaire  Pierre  d'Es- 
cales aîné,  pour  avoir  dit  la  vérité  sur  le  31  mai;  et  comme 
Génissieux  lui-même,  chargé  du  rapport,  demandait  qu'on 
attendit  son  retour  pour  qu'il  put  répondre  à  l'accusation, 
plusieurs  se  récrièrent  que  les  faits  étaient  suffisamment 
constatés.  Un  membre  ajouta  même  : 

J'atteste  que  Cbaudron-Roussau  a  porté  le  fer  et  le  feu 
dans  mon  département  ;  qu'il  y  a  entassé  d'innombrables  vic- 
times dans  les  cachots  et  qu'il  y  a  tout  fait  pour  exaspérer  les 
esprits  et  les  porter  à  la  révolte.  C'est  lui  qui  ordonna,  sous 
peine  de  mort,  aux  femmes  et  aux  enfants  d'assister  au  brûle- 
ment  des  images  et  des  ornements  d'église  '. 

Et  l'assemblée  n'en  demanda  pas  davantage. 

Vint  ensuite  la  plainte  portée  par  le  département  de  la 
Nièvre  contre  Laplanche,  Fouché  (de  Nantes),  Noël  Pointe 
etLefiot. 

Lefiot  venait  d'être  arrêté.  Contre  Laplancuk,  qui  avait 
été,  lui  aussi,  chargé  de  tant  de  missions,  il  y  avait  beau- 
coup à  dire.  On  se  contenta  d'alléguer  des  faits  généraux  : 
arrestations  arbitraires, contributions  d'un  emploi  inconnu, 
désorganisation  des  autorités  constituées ,  insulte  à  la 
morale  publique  en  invitant  publiquement  les  filles  à  se 
livrer  au  libertinage  par  cette  maxime  :  La  République  a 
besoin  d'enfants.  —  Laplanche  fut  décrété  d'arrestation  \ 

FoucHÉ  pouvait  fournir  matière  à  une  large  exposition 
et  au  moins  donna-t-il  lieu  à  un  plus  long  débat.  Il  avait 
écrit  aux  administrateurs  de  la  Nièvre  :  «  Que  la  foudre 
éclate  par  humanité!  ayons  le  courage  de  marcher  sur  des 

1.  Moniteur,  t.  XXV,  p.  453. 

2.  Laplanche  publia  le  mois  suivant,  16  fructidor  an  III,  une  protestation 
contre  son  arrestation  (Bibl.  nat.,  Lb*',  20H)  :  «  J'ai  pu  commettre  des 
erreurs  et  avoir  quelque  exagération  inspirée  par  les  circonstances...  » 
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cadavres  pour  arriver  à  la  liberté  I  »  il  avait  levé  d'énormes 
conlriliulions,  incarcéré  sur  simple  soupçon,  etc. 

Mais  Fouclié  avait  eu  soin  que  raccusalion  ne  se  pro- 
duisît pas  sans  sa  défense.  Le  raj)porleur  résumait  devant 
rassemblée  le  mémoire  que  l'habile  homme  avait  rédigé, 
mémoire  où  chaque  grief  était  repris  et  réfuté  à  l'instant 
même.  —  Il  a  été  l'ami  de  Chaumclte  :  il  l'a  vu  à  peine,  — 
Il  a  forcé  d'échanger  l'or  contre  les  assignats  :  des  décrets 
l'y  autorisaient.  —  Il  a  proscrit  le  culte  et  persécuté  les  prê- 
tres :  qui  ne  l'a  fait?  on  le  faisait  encore;  —  levé  une 
armée  révolutionnaire  :  il  y  en  avait  dans  chaque  dépar- 
tement '. 

L'accusation  se  renfermait  généralement  dans  la  Nièvre. 
On  lui  parlait  à  peine  de  Lyon;  et  qu'aurait-on  pu  lui 
dire  de  Lyon,  sans  qu'il  eût  le  droit  d'o})poser  le  décret 
qui  ordonnait  la  destruction  de  la  ville,  et  les  applaudis- 
sements qui  avaient  accueilli  les  lettres  écrites  par  lui- 
même  ou  par  Collot  d'IIerbois?  Fouché  avait  donc  réplique 
à  peu  près  à  tout;  et  il  avait  dans  la  Convention  des  amis 
comme  Legendre,  Tallien,  qui  disaient  bien  haut  qu'il  avait 
été  menacé  par  Robespierre  et  avait  conspiré  d'intention 
au  moins  contre  le  tyran  au  9  thermidor.  — Il  fut  pourtant 
décrété  d'arrestation  ^ 

Quant  à  Noël  Pointe,  le  Comité  ne  l'avait  pas  entendu  : 
on  l'ajourna'. 

Le  rapport  du  Comité  de  législation  s'arrêtait  là,  il  y 
avait  pourtant  un  proconsul  fameux  dont  on  n'avait  point 
parlé  :  Francastel.  Loffîcial,  provoqué  par  Lesage,  donna 
connaissance  de  ce  passage  d'une  dénonciation  d'Angers, 
rapportée  dans  deux  adresses  des  sociétés  populaires  d'An- 
e:ers  et  de  Niort  : 


1.  Sa  Réponse  aux  calomnies,  clc.  (Bibl.  nat.,  Le3s,  282),  se  réduit  à  qua- 
tre pages  et  ne  contient  que  des  généralités. 

2.  Séance  du  22  thermidor  an  III,  Moniteur  du  27  (14  août  179."]),  t.  XXV, 
p.  4oo. 

3.  Moniteur,  t.  XXXV,  p.  4o3-455. 
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La  marche  tenue  à  Nantes  par  Carrier  a  été  suivie  par  Hentz 
et  Francastel  dans  notre  commune,  et  par  le  comité  révolu- 
tionnaire et  la  commission  ciui  étaient  à  leurs  ordres. 

Peut-on  sans  horreur  reporter  les  yeux  sur  cetle  innom- 
brable multitude  de  victimes,  conduites  à  la  boucherie,  au  son 
d'une  musique  militaire,  sous  les  fenêtres  du  représentant  du 
peuple? 

Des  hommes  barbares  ont  immolé  l'enfant  et  la  mère;  de 
jeunes  victimes  de  deux  ou  trois  ans,  portant  des  marques  de 
baïonnettes  et  de  sabres,  existent  encore  dans  nos  murs  et 
peuvent  être  appelées  en  témoignage  contre  leurs  bourreaux. 

((  L'Assemblée,  dit  le  Moniteur,  frémit  d'horreur.  » 
Rouzé  demanda  que  le  comité  de  législation  fit  une  enquête 
■  sur  cette  dénonciation  comme  sur  les  autres,  et  plusieurs 
membres  appuyèrent  cette  proposition.  Lofficial  affirma 
que  bien  d'autres  faits  atroces  étaient  consignés  dans  les 
pièces  déposées  : 

J'ignore,  ajouta-t-il,  pourquoi  le  Comité  ne  vous  en  a  pas 
parlé.  Ces  pièces  lui  avaient-elles  été  soustraites?  Je  demande 
qu'il  fasse  son  rapport  sous  trois  jours.  Vous  saurez  alors  qui 
a  rallumé  la  guerre  de  Vendée;  vous  saurez  que  le  général 
Thiéry  est  actuellement  détenu  et  qu'on  ne  veut  pas  le  faire 
juger  :  il  assure  que,  s'il  a  fait  égorger  les  femmes,  les 
enfants,  les  vieillards,  il  en  avait  l'ordre  signé  des  représen- 
tants du  peuple;  vous  saurez  que  vous  devez  cette  guerre  inter- 
minable à  Hentz  et  à  Francastel,  qui  firent  massacrer  deux 
mille  sept  cents  hommes  qui  avaient  mis  bas  les  armes  sur  la 
foi  de  l'armistice.  J'insiste  pour  que  le  rapport  soit  fait  sous 
trois  jours. 

Delaunay  (d'Ang-ers)  trouva  le  délai  trop  court  pour  un 
mûr  examen.  Bezard  dit  que  les  pièces  étaient  entre  les 
mains  des  Comités  et  il  voulait  qu'on  donnât  le  temps  de 
les  voir.  Quelqu'un  proposait  huit  jours,  quand  Thibault, 
demandant  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  : 

Il  est  temps,  dit-il,  de  terminer  la  tâche  pénible  que  nous  rem- 
plissons; il  est  possible  que  la  malveillance  se  glisse  dans  les 
opérations  qu'on  nous  propose  :  il  faut  fermer  la  porte  à  tout 
esprit  de  haine  et  de  vengeance.  Je  demande  que  le  Comité  qui 
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a  ou,  depuis  trois  mois,  le  temps  d'examiner  toutes  les  dénoncia- 
tions qui  lui  ont  été  renvoyées  se  borne  maintenant  à  examiner 
celles  de  Noël  Pointe,  de  Hentz  et  de  Francastel. 

Lecomte.  Je  m'oppose  à  cette  proposition,  l'épuration  de  cette 
assemblée  est  encore  loin  d'être  complète...  (//  s'élève  des  mur- 
mures.) 

N***.  Oui.  sans  doute,  si  l'on  veut  expulser  les  républicains 
après  en  avoir  chassé  les  scélérats  '. 

Cello  parole  d'un  inconnu  exprimait  la  pensée  de  la 
majorité;  les  anciens  représentants  en  mission  faisaient 
nombre  et  la  plupart  avaient  des  raisons  pour  craindre 
d'être,  à  leur  tour,  pris  à  partie.  La  question  préalable  fut 
adoptée  sur  les  motions  de  Lecomte  et  de  Thibault.  La 
Convention  décréta  que  le  Comité  de  législation  examine- 
rait la  conduite  des  représentants  Noél  Pointe  et  Francastel 
(Hentz  était  déjà  mis  en  accusation)  et  qu'il  en  ferait  un 
rapport. 

Le  rapport  ne  fut  jamais  fait. 

La  Convention  touchait  au  terme  de  ses  travaux.  La 
constitution  était  votée,  article  par  article,  et  acceptée  dans 
son  ensemble.  Elle  crut  n'avoir  plus  rien  à  faire,  avant  de 
se  séparer,  que  de  publier  une  amnistie  (4  brumaire  an  IV, 
26  octobre  1795).  C'est  à  cela  qu'aboutissaient  toutes  les 
accusations  qu'elle  avait  accueillies  et  les  arrestations  qu'elle 
avait  prononcées.  Ces  <(  assassins  »,  ces  «  voleurs  »  qu'elle 
venait  de  flétrir  étaient  remis  en  liberté.  Plusieurs  finirent 
comme  on  devait  s'y  attendre  :  témoin  Huguet,  évêque  cons- 
titutionnel et  député  de  la  Creuse,  mis  en  arrestation  le 
12  germinal,  et  l'odieux  Javogues,  compris  l'un  et  l'autre 
dans  l'affaire  de  la  conspiration  du  camp  de  Grenelle  et  con- 
damnés à  mort'-.  D'autres,  décrétés  d'arrestation,  n'avaient 
jamais    été    arrêtés  :  parmi  les  plus    célèbres   nommons 


1.  Monitei/r,  t.  XXV  p.  45b. 

2.  -28  fructidor  an  V,  Moniteur   du    20   vendémiaire  (H   octobre   1796), 
t.  XXVIII,  p.  454. 
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Camboii,  Thuriot,  Prieur  (de  la  Marne),  Maig-ncL,  Moyse 
Bayle  et  Hentz  '.  Quelques-uns  sollicitèrent  et  obtinrent 
des  places,  même  de  fort  petites  places  ;  d'autres  arrivèrent 
aux  honneurs,  non  pas  seulement  du  Directoire,  mais  de 
l'Empire  et  môme  de  la  Restauration  :  témoin  le  plus  souillé 
de  sang-,  le  proconsul  de  Lyon,  Fouché,  duc  d'Otrante, 
ministre  de  la  police  de  Napoléon  et  de  Louis  XVIIL  La 
Convention,  dans  ces  enquêtes  et  ces  poursuites,  avait  voulu 
se  laver  des  crimes  antérieurs  au  9  thermidor.  Elle  cons- 
tata, comme  il  convenait,  ces  crimes;  elle  ne  réussit  point 
à  en  décliner  la  responsabilité.  A  ces  tardives  rigueurs,  les 
accusés  opposaient  cette  réplique  :  «  C'est  vous  qui  l'avez 
ordonné ,  c'est  vous  qui  l'avez  su ,  au  moins ,  et  l'avez 
approuvé,  soit  par  vos  applaudissements,  soit  par  votre 
silence.  »  L'histoire  a  le  droit  de  re{)rendre  pour  elle  ce  cri 
des  accusés.  Oui,  c'est  la  Convention  qui  a  établi  la  justice 
révolutionnaire;  oui,  c'est  la  Convention  qui,  par  l'institu- 
tion des  représentants  en  mission  aux  pouvoirs  illimités,  l'a 
étendue  aux  provinces  et  y  a  fondé  un  régime  tyrannique 
dont  on  n'avait  pas  eu  l'idée  jusque-là.  Si  l'on  ne  veut  pas 
que  la  forme  de  g-ouvernement  proclamée  par  la  Conven- 
tion en  soit  elle-même  solidaire,  il  faut  réprouver  énergi- 
quement  ces  excès  de  toute  sorte  et  livrer  aux  sévérités 
de  l'histoire  tous  ceux  qui,  individus  ou  assemblées  publi- 
ques, doivent  en  répondre  devant  la  postérité. 

1.  Séance  du  29  germinal,  Monitei/r  du  4  floréal  (23  avril  1795),  t.  XXIV, 
p.  266.  Levasseur,  sommé,  comme  les  autres,  de  se  constituer  prisonnier, 
se  rendit  en  prison.  (Ibid.,  p.  277.) 


CONCLUSION 


I 

Les  châtiments  et  les  représailles  des  violences  accom- 
plies en  Tan  II  nous  ont  conduit  au  terme  même  de  la  Con- 
vention. Notre  revue  est  complète  et,  pour  qu'elle  fut 
absolument  fidèle,  nous  avons  tenu  à  présenter  les  hommes 
et  les  choses  au  jugement  du  lecteur  dans  toute  la  sincé- 
rité des  documents  authentiques,  appelant  chacun  à  com- 
paraître devant  lui  par  ses  écrits,  par  ses  paroles,  par  ses 
actes  dûment  constatés,  et  n'intervenant  le  plus  souvent 
dans  le  débat  que  par  le  cri  d'une  conscience  indignée 
devant  des  scènes  trop  révoltantes  ou  par  un  coup  de  fouet 
justement  appliqué  à  des  personnages  trop  impudents. 

La  justice  révolutionnaire  est  suffisamment  définie  par 
son  nom  :  c'est  le  contre-pied  de  la  justice.  Son  décaloguc 
est  un  code  barbare  qui,  sous  prétexte  d'attaque  à  la 
Révolution,  proscrit  les  deux  grandes  choses  que  la  Révo- 
lution a  produites,  l'égalité,  la  liberté  :  l'égalité,  puisque 
la  noblesse  qui  avait  été  un  privilège  devient  un  signe  de 
réprobation  ;  la  liberté,  car  nulle  de  ses  formes  ne  trouve 
grâce  :  liberté  d'écrire  ,  liberté  de  parler  ,  liberté  de 
penser,  liberté  de  croire;  et  pour  tout  délit  de  cet  ordre, 
jugé  contre-révolutionnaire,  une  seule  peine  :  la  mort.  La 
mort  non  seulement  pour  le  prêtre  qui  n'a  pas  abjuré, 
mais  pour  la  pauvre  femme  qui  lui  a  donné  asile  ;  la  mort 
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pour  des  écrits,  dont  on  est,  je  n(>  dis  pas  Tauleur,  mais 
simplement  le  possesseur;  la  mort  pour  des  lettres  indif- 
férentes, adressées  au  dehors,  ou  même  reçues  du  dehors, 
le  timbre  de  la  poste,  indépendamment  du  contenu,  étant 
preuve  du  délit;  la  mort  pour  la  pensée  non  seulement 
Iraduite  par  des  actes,  des  écrits,  des  paroles,  mais  la 
mort  pour  la  pensée  elle-même  ,  puisqu'on  a  vu  des 
malheureux  envoyés  à  Téchafaud  pour  le  cri  de  :  Vive  le 
roi  !  proféré  dans  livresse,  c'est-à-dire  dans  un  état  où  la 
responsabilité  de  la  parole  est  nulle,  où  Ton  ne  peut 
atteindre  que  le  sentiment  intime,  trahi  par  un  acte  incon- 
scient. Et  la  procédure  était  digne  de  ce  code  homicide, 
surtout  depuis  la  loi  du  22  prairial  :  ce  que  nous  avions  vu 
il  Paris  s'est  retrouvé  de  même  dans  les  départements. 

Ici  pourtant,  il  y  a  des  exceptions.  La  volonté  du  légis- 
lateur n'a  pas  été  partout  obéie.  Les  tribunaux  criminels, 
charg-és  de  juger  révolutionnairement,  n'avaient  pu  entiè- 
rement se  déshabituer  des  procédés  de  la  justice  ordinaire, 
et  ils  usèrent  de  tempéraments  dans  l'application  de  ces 
nouveautés,  surtout  avant  la  loi  du  22  prairial,  et  après 
le  9  thermidor  quand  cette  loi  fut  abolie.  On  déclarait  les 
faits  constants,  mais  on  en  écartait  l'intention  criminelle,  et 
alors  ce  n'était  pas  simplement  un  adoucissement  dans  la 
peine,  c'était  l'absolution  :  les  terroristes  en  bénéficièrent 
pour  des  faits  constants  bien  graves;  témoin  le  comité  ré- 
volutionnaire de  Nantes,  déclaré  coupable  de  noyades,  de 
fusillades,  d'assassinats,  et  absous.  Mais  à  côté  des  tribu- 
naux ordinaires  où  les  juges  montrèrent  quelques  scru- 
pules, il  y  eut  des  commissions  jugeant  sans  jury,  à  trois 
contre  deux  et  même  quelquefois  à  deux  contre  un,  ou 
encore  des  jurys  choisis  pour  imposer  leurs  verdicts  à  la 
conscience  des  juges,  Ai-je  besoin  de  rappeler  les  com- 
missions militaires  créées  en  Vendée  ou  dans  les  pays 
touchés  par  le  soulèvement  de  la  Vendée,  à  Angers,  au 
Mans,  à  Laval,  à  Rennes,  à  Noirmoutiers,  etc.,  commis- 
sions jugeant,  non  pas    seulement  les  Vendéens  pris  les 
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armes  à  la  main,  mais  des  femmes  qui  les  avaient  suivies 
fuyant  devant  l'incendie,  l'outrage  ou  le  massacre;  mais 
des  familles  des  pays  traversés  qui  les  avaient  recueillis 
par  compassion?  Peut -on  oublier  les  commissions  mili- 
taires de  Marseille,  de  Toulon,  de  Lyon,  la  commission 
d'Orange,  les  tribunaux  révolutionnaires  de  Brest,  de 
Bordeaux,  de  Nîmes,  de  Dijon,  de  Strasbourg-,  d'Arras  : 
où  de  simples  propos  inciviques,  des  opinions  suspecles 
étaient  punis  de  mort  comme  à  Paris;  où,  non  seulement 
des  émigrés  rentrés,  mais  des  émig-rés  sans  le  savoir,  des 
malbeureux  qui,  par  mégarde,  avaient  passé  et  repassé 
une  frontière  invisible,  et  même  des  hommes  qui  ne 
l'avaient  pas  franchie  du  tout,  qui  n'avaient  pas  quitté  le 
pays,  mais  dont  les  certificats  de  résidence  avaient  quelque 
lacune,  étaient,  par  haine  politique  ou  par  convoitise  de 
leur  fortune,  sur  la  simple  décision  d'un  directoire  de 
département  ou  de  district  et  la  constatation  de  leur  iden- 
tité, envoyés  impitoyablement  à  l'échafaud?  Il  n'y  a  pas 
un  seul  des  griefs  que  je  signale  ici  dont  on  n'ait  pu 
retrouver  de  nombreux  exemples  dans  ce  qui  précède. 


II 

A  la  justice  révolutionnaire  en  province,  se  rattachent 
intimement  les  missions  des  représentants  :  car  ce  sont 
eux  qui  l'y  ont  organisée. 

Les  missions  des  représentants  sont  d'ailleurs  d'un  autre 
ordre  et  j'ai  dit  ce  qui  les  justifiait  à  l'origine,  soit  dans  les 
départements,  soit  près  les  armées.  La  constitution  de  1791 
avait  donné  aux  départements  une  existence  presque  indé- 
pendante. Le  gouvernement  central  n'avait  pas  prise  sur 
eux  et  le  défaut  d'une  administration  suffisamment  orga- 
nisée pouvait  laisser  les  armées  sans  approvisionnements 
et  sans  ressources.  De  là  ces  missions  dont  il  y  avait  des 
exemples  dès   l'Assemblée   législative,   surtout  après  le 
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10  août,  et  qui  devinrent  plus  nécessaires  au  jour  du 
péril,  lors  du  grand  effort  de  la  France  pour  sa  levée  de 
300  000  hommes.  Mais  la  Convention  commit  la  faute 
énorme  de  leur  donner  des  pouvoirs  illimités;  et  par  là,  à 
côté  de  représentants  qui  surent  se  contenir  avec  sagesse 
dans  le  strict  accomplissement  de  leur  mandat,  elle  créa 
des  despotes  qui  s'enivrèrent  de  leur  puissance,  comme 
des  Galigula  ou  des  Commode  sur  le  trône  impérial;  elle 
détruisit  celle  unité  de  la  France,  créée  par  la  royauté, 
pour  y  substituer  une  sorte  de  féodalité  nouvelle,  ou, 
comme  le  disait  Babeuf,  un  nouveau  régime  mérovingien. 
Le  Comité  de  salut  public  avait  encouragé  ce  despotisme, 
tout  en  cherchant  à  le  subordonner  à  son  autorité  propre, 
au  moyen  des  rapports  périodiques,  exigés  de  chacun.  Ceux 
qui  savaient  se  modérer  eux-mêmes  s'y  astreignirent,  les 
autres  s'en  dispensaient,  ou  même  affichaient  hautement 
leurs  actes  despotiques,  assurés  de  les  faire  approuver, 
puisqu'ils  répondaient  aux  passions  dominantes  :  les  car- 
tons du  Comité  de  salut  public  en  sont  remplis,  c'est  la 
principale  source  de  cette  histoire.  Et  les  représentants  en 
mission  aux  armées  ne  firent  guère  en  général  autrement 
que  leurs  collègues  dans  les  départements  :  il  suffit  de 
rappeler  que  Prieur  (de  la  Marne),  Bourbotte,  Hentz,  Fran- 
castel,  Esnue-Lavallée,  Fréron,  Saint-Just,  Le  Bas,  etc., 
furent  des  représentants  près  les  armées. 

On  s'accorderait  bien  encore  à  condamner  le  despotisme 
des  représentants  en  mission  dans  les  départements;  mais 
on  voudrait  absoudre  de  ce  reproche  les  représentants  près 
les  armées.  N'était-on  pas  forcé  d'en  agir  ainsi  aux  armées? 
L'état  de  guerre  ne  justifiait-il  pas  tous  les  moyens?  — 
Non!  à  moins  de  prétendre  que  la  France  de  la  Révolu- 
tion n'avait  pas  assez  de  patriotisme  pour  fournir,  je  ne 
dis  pas  sans  réquisition,  mais  sans  contrainte,  des  hommes, 
des  munitions,  des  vivres  à  la  défense  du  pays;  allégation 
injurieuse  contre  laquelle  proteste  ce  que  l'on  a  pu  voir 


334  LES    REPHÉSENTANTS    EN    MISSION 

en  Alsaco,  eu  Lorraine,  dans  les  Ardennes  et  sur  toute 
la  fronlière  du  nord,  pour  nous  l)orncr  à  cette  région. 
Ce  qui  a  ]ui  provoiiucr  i;i  résistance  en  plus  d'un  lieu, 
c'est  la  ]>rulalité  nu'-nuï  de  la  réquisition,  c'est  cetle  façon 
de  prendre  les  approvisionnemenls  sans  jKiyement,  sans 
gage,  d'exposer  les  villages  à  mourir  de  faim  en  s'empa- 
rant  de  toutes  leurs  denrées,  sous  prétexte  de  les  soustraire 
à  l'ennemi  contre  lequel  ou  ne  savait  [)asles  défendre.  Hap- 
pelons  deux  exemples  :  au  midi,  Barras  et  Fréron  |)ropû- 
sant  de  ravager  la  Provence,  de  faire  tahle  rase  du  pays, 
depuis  la  Durance  jusqu'à  la  mer,  pour  alTamer  les  Anglais, 
maîtres  de  Toulon  —  et  de  la  mer!  au  nord,  Lejeune  et 
-Roux  voulant  enlever  de  force  tous  les  blés  des  départe- 
ments frontières  pour  les  transporter  à  l'intérieur,  sans 
se  demander  comment  les  habitants  feraient  pour  vivre  '. 
Le  Comité  n'approuva  point  ces  actes  de  démence,  et 
l'on  peut  admettre  qu'en  général  les  représentants  en  mis- 
sion surent  pourvoir  aux  besoins  des  troupes,  sans  se  jeter 
dans  ces  excès.  Le  service  des  approvisionnements  et  de 
la  défense  des  places,  est  assurément  celui  où  ils  se  sont 
rendus  le  plus  utiles.  En  peut-on  dire  autant  de  leur  action 
sur  les  armées?  Quelle  était  la  vraie  force  de  nos  armées 
dès  le  commencement  de  la  guerre?  La  troupe  de  ligne. 
Les  volontaires  vinrent  leur  apporter  un  complément  pré- 
cieux, indispensable,  mais  à  une  condition,  c'était  d'être 
incorporés  dans  les  anciens  cadres  :  qu'on  se  rappelle  ce 
que  Carnot  lui-même  disait  alors  des  volontaires!  Telle  fut 
notre  armée  de  l'Argonne,  de  Valmy,  de  Jemmapes,  celle 
qui  soutint  le  premier  choc  de  l'ennemi  et  commença 
cette  période  de  conquêtes,  si  tôt  terminée  avec  Dumouriez. 
Ici  les  représentants  (je  ne  dis  pas  tous  les  agents)  ont 
éncrgiquement  contribué  à  soutenir  le  général  dans  ses 
victoires,  à  l'arrêter  dans  sa  trahison.  Mais  que  voit-on 
après?  et  c'est  le  moment  où  est  créé  le  Comité  de  salut 

\.  Voy.  ci-dessus,  t.  III,  p.  52,  et  t.  IV,  p.  HO. 
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public.  On  voit  la  crainte  de  la  trahison  troubler  toutes, 
les  intelligences,  dominer  tous  les  actes,  tant  du  Comité 
(|ue  des  représentants  chargés  de  veiller  sur  nos  armées. 
Alors  commencent  ces  procédés  de  désorg-anisation  qui 
leur  portèrent  un  coup  si  funeste  :  les  généraux  en  chef 
devenus  suspects  dans  leurs  revers,  même  après  et  surtout 
après  les  plus  brillants  succès,  comme  Custine;  suspects 
dans  leurs  victoires,  comme  Houcliard;  suspects  s'ils  enten- 
daient la  conduite  des  opérations  militaires  autrement  que 
les  représentants,  comme  Brunet,  comme  Biron,  comme 
Jourdan,  comme  Hoche.  Alors  se  pratique  en  g-rand  ce 
système  de  proscription  contre  tout  g-énéral,  même  contre 
tout  officier  inférieur,  d'origine  noble  ou  simplement 
n'ayant  pas  donné  des  gages  suffisants  à  la  sans-culotterie, 
système  mis  en  œuvre  par  Bouchotte  à  l'aide  d'agents 
chargés  de  provoquer  les  dénonciations  des  soldats  contre 
leurs  chefs  à  tout  degré;  combattu,  if  faut  le  dire,  quel- 
quefois par  les  représentants  en  mission  qui,  étant  sur  les 
lieux,  voyaient  à  quoi  cela  les  exposait  eux-mêmes,  mais 
appliqué  par  la  plupart  et  qui  s'imposa  partout,  patronné 
par  le  Comité  de  salut  public,  sans  l'assentiment  duquel 
le  ministre  (il  le  déclarait  hautement)  ne  faisait  rien. 

Mais  la  France  a  vaincu  et  la  Convention  ne  s'en  alla 
point  sans  avoir  conquis  plusieurs  traités  de  paix  qui  rom- 
pirent la  coalition.  C'est  vrai  :  mais  n'a-t-elle  pas  été  exposée 
à  de  g-rands  périls,  quand  Biron  était  rappelé  de  l'armée 
des  Côtes  pour  faire  place  à  des  généraux  ineptes,  impro- 
visés en  quelques  jours,  comme  Rossignol  et  Léchelle 
(qu'eussent-ils  fait  sans  Kléber  et  Marceau?)  ;  quand  Custine 
était  enlevé  à  l'armée  du  Nord,  quand  Beauharnais  allait 
au-devant  d'une  destitution  imminente;  quand  Jourdan, 
le  vainqueur  de  Wattignies,  était  lui-même  suspendu,  quand 
Hoche  était  traîtreusement  ravi  à  ses  troupes  victorieuses 
et  jeté  en  prison!  et  croit-on  que  le  succès  n'eût  pas  été 
plus  assuré,  si  ces  grands   généraux,  Tlionneur  du  nom 
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français,  fussent  reslés  sans  trouble  à  leur  posle'.'C'est  après 
tout  parce  qu'on  revint  au  vainqueur  de  Wattignies,  que 
Ton  remporta  la  victoire  de  Fleurus.  Os  deux  journées 
dont  Tune  arnHe  Tennemi  à  la  frontière  et  l'autre  le  força 
d'abandonner  la  Belgique,  ont  été  remportées  sous  la  Ter- 
reur :  oserait-on  en  faire  honneur  à  la  Terreur?  Je  ne  crains 
pas  de  dire  que  la  victoire  de  Wattignies  eût  été  suivie 
plus  tôt  de  la  victoire  de  Fleurus,  si  l'exemple  de  Custine, 
de  Houchard  n'eût  pesé  sur  les  résolutions  du  général  en 
chef,  en  lui  montrant  la  mort  par  le  bourreau  comme  con- 
séquence d'une  opération  manquée,  ou  même  d'une  vic- 
toire incomplète;  si  les  mêmes  craintes  n'eussent  dégoûté, 
détourné  même  les  généraux  des  périlleux  honneurs  du 
commandement,  si  des  défiances  injustifiées  n'eussent  pas 
entravé  leur  marche,  paralysé  leur  action;  si  le  défenseur 
de  Dunkerque  et  le  libérateur  de  Landau  n'eût  pas  été 
abandonné  par  Carnot  lui-même  au  ressentiment  de  Saint- 
Just, 

Cela  n'est  pas  une  hypothèse  :  c'est  l'évidence. 

Il  y  a  donc  plus  d'une  réserve  à  faire  dans  les  éloges 
prodigués  aux  représentants  délégués  près  les  armées.  Ils 
ont  su  approvisionner  les  troupes,  ils  leur  ont  assuré  autant 
que  possible  les  vivres,  les  munitions,  les  armes  :  je  suis 
tout  disposé  à  admettre  que  l'excès  ici  ait  été  l'exception; 
je  ne  demande  pas  mieux  que  de  rendre  hommage  aussi 
à  leur  valeur,  à  leur  patriotisme.  Mais  l'honneur  d'avoir 
chargé  bravement  à  la  tête  des  troupes,  ne  compense  pas 
l'obstacle  qu'ils  ont  bien  souvent  mis  à  nos  succès  par  leur 
conduite  à  l'égard  des  généraux  :  dislocation  de  leurs 
états-majors,  suspension,  destitution,  arrestation;  et  quoi 
que  l'on  veuille  dire,  ce  sont  bien  les  généraux  qui,  lors- 
qu'on les  laissait  faire,  ont  gagné  les  batailles.  C'est  là 
qu'ils  offraient  leur  sang  à  la  patrie.  Aux  représentants 
d'en  répondre,  s'ils  l'ont  versé  sur  l'échafaud! 

Il  y  a  donc,  je  le  disais,  plus  d'une  réserve  à  faire  dans 
les  éloges  donnés  aux  représentants  en  mission  près  les 
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années.  II  n'y  en  a  pas  au  blâme  encouru  par  ceux  qui 
allèrent  établir  le  g-ouverncment  révolutionnaire  dans  les 
départements. 

III 

Ici,  je  lésais,  je  me  lieurte  aux  plus  furieuses  déclama- 
tions du  parti  montag-nard.  Plus  les  excès  de  la  Révolution 
ont  été  criants,  plus  on  crie  pour  les  mieux  couvrir.  Il  n'y 
a  pas  eu,  dans  l'histoire,  de  fanatisme  plus  aveugle,  de 
culte  plus  sang-lant  que  celui-là.  On  voit  des  gens  qui  se 
prosternent  devant  la  Révolution  comme  devant  l'image 
du  dieu  Raal.Ils  ne  lui  refusent  aucun  sacrifice  d'hommes; 
ils  trouvent  qu'on  n'a  point  jeté  assez  de  victimes  dans 
la  fournaise  .  Naguère ,  à  la  Chambre  des  députés  ,  un 
membre  ayant  dit  qu'en  1793  beaucoup  avaient  émigré 
pour  sauver  leur  tète,  cette  interruption  partit  de  l'extrême 
gauche  :  On  na  pa^i  assez  coupé  de  têtes  eu  179S!  *  Les 
hommes  de  la  Révolution  sont  des  géants  ,  des  titans 
qui  se  meuvent  dans  une  sphère  où  l'humanité  n'a  rien  à 
voir  ;  la  morale  vulgaire  n'a  pas  été  créée  pour  eux.  Tout 
ce  qu'ils  ont  fait  est  grand;  tout  ce  qu'ils  ont  fait  est  bon, 
et  s'ils  ont  péri,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  trouvé,  dans  leur 
génération,  des  hommes  capables  de  les  comprendre. 

On  prétend  les  mieux  comprendre  aujourd'hui.  L'his- 
toire qu'on  leur  consacre  est  une  apothéose,  et  ceux  qui 
y    contredisent,    des  blasphémateurs,    dont    on    ne    sau- 


1.  Celte    interruption    n'ayant   pas  été   reproduite   au  Journal    officiel, 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucaud  à  qui  elle  était  adressée  réclama  à  la  séance 
suivante  (27  mai  1880).  Le  président  dit  :  «  Le  bureau  n'a  pas  entendu 
cette  interruption,  c'est  pourquoi  elle  n'est  pas  au  Journal  officiel.  » 
A  droite.  «  Nous  l'avons  tous  entendue.  » 
M.  de  La  Rochefoucauld.  «  Elle  fi<juraH  à  la  slénor/raphie.  » 
Elle  figurait  aussi  dans  plusieurs  journaux  (par  exemple  le  Temps  du 
21  mai),  car  elle  avait  été  entendue  de   la   tribune   des  journalistes.  — 
L'auteur  de  l'interruption  était  un  ancien  membre  du  Conseil  municipal 
de  Paris;  son  nom  a   été   publié  dans  les  journaux,  et  il  n'y  eut  pas  de 
démenti. 

y^  22 
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rait  trop  iiiaudiro   TaïKlaco,  ou   mieux  encore  étoufFcr  la 
voix. 

Celte  voix  finira  bien  |>ourtanl  par  être  entendue,  quoi 
qu'on  fasse.  Il  n'est  j»as  possible  que  l'opinion  publique 
se  laisse  égarer  bien  longtemps  par  cette  mise  en  scène  de 
personnages  de  fantaisie.  Il  est  temps  de  les  dépouiller  de 
ces  mas([ues  de  tbéàtre,  de  ces  manteaux  de  pourpre  trop 
souvent  teints  de  sang-,  et  de  les  montrer  tels  qu'ils  sont, 
tels  que  nous  les  a  gardés  le  dépôt  de  nos  arcliives,  cette 
grande  nécropole  d'où  l'on  peut  sûrement  évoquer  les 
morts.  C'est  par  leur  bouche  qu'il  faut  imposer  silence 
à  leurs  bruyants  panégyristes.  Au  grand  rôle  qu'on  leur 
fait  jouer,  nous  avons  opposé  les  actes  mêmes  de  ces  pro- 
consuls, les  arrêtés  qu'ils  ont  pris,  les  lettres  qu'ils  ont 
écrites  dans  la  libre  pratique  de  leur  mission  et  le  plein 
exercice  de  leurs  pouvoirs  illimités.  Ah!  vous  voulez  pré- 
senter Joseph  Le  Bon  comme  un  martyr  ^  et  pour  réhabi- 
liter sa  mémoire  vous  ne  craignez  pas  de  flétrir  encore 
aujourd'hui  les  populations  honnêtes  qu'il  a  décimées  :  des 
traîtres,  dites-vous  !  —  Des  traîtres  !  des  vieillards  coupables 
d'avoir  servi  le  roi  sous  la  royauté;  des  femmes  coupables 
d'avoir  soulagé  les  misères  créées  par  la  Révolution,  et  tant 
d'autres  sans  raison  plus  sérieuse,  sans  motifs  plus  avoua- 
bles. Après  Le  Bon,  Carrier  aura  son  tour,  et  pourquoi  pas? 
Ce  n'est  pas  la  faute  de  Le  Bon  si  ses  deux  tribunaux  révo- 
lutionnaires n'ont  pas  fait  plus  de  victimes.  Lui  aussi  aurait 
bien  voulu  avoir  un  moyen  plus  prompt  de  défiorger  les 
prisons  :  mais  la  Loire  ne  coule  pas  à  Arras,  et  l'Escaut  est 
bien  petit  à  Cambrai! 

Tout  le  monde  ne  va  pas  jusqu'à  ces  réhabilitations 
impossibles  ;  mais   au   moins  voudrait-on  encore  couvrir 

1.  Voy.  les  Journées  de  Thermidor,  étude-conférence,  par  le  F.".  Emile 
Bourtlin.  Paris,  1879,  in-16  :  «  Insulter,  outrager  les  grands  hommes  qui 
pendant  la  Révolution...,  c'est  outrager  le  peuple.  « 

»  Conformément  à  cette  idée,  les  loges  maçonniques  YÉcole  et  les  Amis 
bienfaisants  ont  voté,  à  l'unanimité  des  membres  présents,  l'impression 
de  cette  étude-conférence.  »  (Avril  1879.) 
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ces  hommes  et  détourner  les  sévérités  de  l'histoire  des 
crimes  qu'ils  ont  commis  sur  les  actes  qui  en  ont  été  le 
châtiment.  Le  9  thermidor,  où  le  commun  des  historiens 
croyaient  voir  la  fm  de  la  Terreur,  n'en  est  plus  que  le  com- 
mencement :  c'est  «  l'ère  des  assassinats  »  et  la  Convention 
en  va  donner  le  signal.  J'ai  réprouvé  aussi  énergiquement 
que  personne  les  meurtres  que  des  populaces  égarées  ou 
des  bandes  trop  bien  inspirées  des  enseignements  et  des 
exemples  de  la  Terreur  ont  commis  sur  les  terroristes.  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  ces  massacres  et  l'action  publique 
poursuivie  au  sein  de  la  Convention  soit  contre  les  mem- 
bres des  comités,  complices  de  la  Terreur,  soit  contre  les 
représentants  qui  en  avaient  été  les  principaux  agents  en 
province?  N'était-il  pas  juste  que  ceux  qui  avaient  tyrannisé 
les  départements  dans  leur  proconsulat  rendissent  compte 
de  leurs  actes?  Si  la  Convention  a  mis  quelquefois  trop 
de  passion  dans  leur  poursuite,  comme  quand  elle  frappait 
de  déportation  des  hommes  qu'elle  aurait  dû,  selon  ses 
intentions  primitives,  simplement  faire  juger,  si  elle  s'est 
montrée  impitoyable  dans  sa  propre  vengeance  en  prairial, 
elle  s'est  honorée,  disons-le,  en  accueillant  les  plaintes  des 
populations  contre  le  despotisme  dont  elles  avaient  souf- 
fert, dût-elle  s'exposer  elle-même  au  reproche  de  l'avoir 
trop  longtemps  toléré.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  que 
tous  les  partis  ont  eu  leur  Carrier.  Il  ne  faut  pas,  sous 
prétexte  de  compensations  problématiques,  soustraire  ces 
Carrier  à  la  justice  et  prétendre  leur  assurer  l'impunité  en 
disant  que  faire  le  procès  à  ces  hommes,  c'est  faire  le  procès 
à  la  Révolution. 

Ce  serait  condamner  la  Révolution.  Si  on  veut  plaider 
victorieusement  sa  cause,  au  contraire,  il  faut  savoir  la 
dégager  des  excès  qui  ont  mis  en  péril  les  grandes  choses 
qu'elle  a  faites;  il  faut  avoir  le  courage  de  répudier  les 
crimes  qu'elle  a  laissé  commettre  et  ne  pas  hésiter  à  flétrir 
les  hommes  qui  les  ont  commis.  Déchirons  donc  impi- 
toyablement ces  voiles  qui,  d'ailleurs,  ne  cachent  rien  à 
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personne  et  no  nous  altaclions  juis  on  désespérés  à  ce  l)(»ift 
pourri  qui  nCsl  bon  (]lio  pour  lo  feu.  On  prétend  réhabi- 
liter bi  Toricur!  On  irait  jus(jn'ù  lui  rapporter  le  salut  de 
la  France  !  —  Ce  sont  les  fautes  de  la  Convention  qui  ont 
créé  le  péril  de  la  France.  Qui  peut  nier  que  le  jugement 
de  Louis  XVI  n'ait  accru  la  coalition  et  provoqué  la  guerre 
de  Vendée?  Et  ce  n'est  pas  la  Terreur,  nous  l'avons  prouvé 
par  les  faits,  qui  a  conjuré  ce  péril  :  ce  n'est  pas  la  Terreur 
qui  a  désarmé  la  coalition,  pacifié  la  Vendée!  A-t-elle 
sauvé  la  Révolution?  Elle  a  proscrit  ceux  qui  ont  fait  les 
grandes  choses  de  la  Révolution.  Les  grands  noms  de  la 
Constituante  sont  inscrits  les  premiers  parmi  les  victimes 
de  la  Convention  nationale.  La  Terreur  a  envoyé  à  la  mort 
les  Bailly,  les  Barnave,  les  Chapelier,  les  Thouret;  le  titre 
seul  d'ex-constituant,  quand  on  no  l'avait  pas  fait  reviser 
aux  Jacobins,  était  un  brevet  de  guillotine.  Elle  a  frappé 
les  hommes;  elle  avait  au  préalable  supprimé  les  grands 
principes  qu'ils  avaient  établis  :  l'égalité,  la  liberté  \ 
L'égalité  a  survécu,  mais  la  liberté  avait  été  si  cruellement 
atteinte  qu'elle  ne  s'en  est  pas  de  bien  longtemps  relevée. 
La  réaction,  en  effet,  ne  lui  est  pas  meilleure  que  la 
tyrannie.  Depuis  la  prise  de  la  Bastille,  on  avait  compté 
la  marche  de  la  Révolution  par  sanglantes  journées  :  les 
n  et  6  octobre,  le  10  août,  les  2,  3,  4  et  5  septembre,  lo 
21  janvier,  le  31  mai,  etc.  Après  le  9  thermidor,  on  ne 
procède  plus  que  par  coups  d'Etat.  Ils  se  succèdent  les  uns 
aux  autres,  jusqu'à  celui  qui,  le  18  brumaire,  balaya  tout 
le  régime.  Le  18  brumaire  fut  moins  encore  l'usurpation 
d'un  général  heureux  que  l'abdication  d'un  peuple  fatigué 
d'anarchie,  désabusé  de  ses  espérances.  Le  régime  répu- 
blicain, épuisé,  s'affaisse  de  lui-même  et  la  France,  sur- 
menée, acclame  le  jeune  héros  qui,   du  moins,  lui  avait 


1.  Voy.  le  livre  d'Eilgar  Quincl,  la  Révolution.  Je  demande  au  lecteur 
la  permission  de  le  renvoyer  aussi  aux  conclusions  de  mes  deux  ouvrages  : 
la  Terreur,  éludes  criliques  sur  l'histoire  de  la  Révolution  française,  et 
Histoire  du  triijunal  révotutionnaire  de  Paris. 
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donné  la  gloire  ot  lui  promellait  (promesse  trompeuse!) 
le  repos  au  prix  de  la  liberté. 

On  sait  trop  où  cela  nous  a  conduits  et  comment,  après 
un  nouveau  cycle  marqué  par  des  phases  analogues  (royauté 
constitutionelle, république,  empire,  invasion), nous  sommes 
revenus  à  la  République.  Ce  que  l'on  ne  devrait  pas  oublier, 
c'est  combien  les  souvenirs  de  la  Terreur  ont  pesé  et  pèsent 
encore  sur  le  nom  de  la  République.  Il  ne  faut  pas  dire 
qu'on  ne  peut  rien  revoir  de  pareil,  que  les  temps  sont 
changés.  Qu'importe,  si  les  hommes  ne  changent  pas? 
Admettre  la  justification  d'un  gouvernement  de  violence  et 
de  sang  dans  le  passé,  c'est  lui  ouvrir  les  portes  de  l'avenir. 
Car  qui  peut  dire  que  ces  fanatiques  de  la  Terreur  d'au- 
trefois ne  trouveront  pas  un  jour  les  circonstances  plus 
impérieuses,  et  la  nécessité  d'y  recourir  plus  urgente?  Et 
n'avons-nous  pas  été  nous-mêmes  témoins  de  choses  que 
1793,  que  le  terrible  an  II  n'avait  pas  vues?  La  commune 
de  Paris  s'insurgeant,  sous  le  canon  de  l'ennemi,  contre 
la  Représentation  nationale;  contraignant,  aux  jours  de  la 
lutte,  les  jeunes  citoyens  à  marcher,  sous  peine  de  mort, 
dans  les  rangs  de  l'émeute,  et  au  jour  de  la  défaite  livrant 
Paris  aux  flammes,  les  maisons  particulières,  les  monu- 
ments publics  :  non  seulement  les  Tuileries,  cet  antique 
palais  des  rois,  mais  l'Hôtel  de  Ville,  ce  palais  du  peuple, 
mais,  autant  qu'il  a  été  en  elle,  le  Louvre,  ce  palais  des 
Beaux-Arts  que  l'Europe  nous  envie  !  Ce  sont  des  crimes 
dont  on  peut  amnistier  les  auteurs,  mais  non  pas  abolir  la 
mémoire.  N'exposons  pas  le  présent  à  un  pareil  lendemain. 
Le  goi»^ernement  révolutionnaire,  le  régime  de  la  Terreur 
a  toujours  été  détestable.  Il  n'y  a  qu'une  règle  à  suivre  en 
politique,  c'est  celle  du  droit  et  de  l'équité.  Tout  ce  que 
la  saine  morale  réprouve  doit  être  rejeté  comme  funeste. 
Purifions  donc  la  Révolution  de  ces  souillures  qui  la  com- 
promettent dans  l'histoire  :  c'est  la  seule  manière  de  dé- 
fendre ce  qu'elle  a  produit  de  grand  et  de  légitimer  son 
empire  dans  le  monde.  Pour  moi,  arrivé  au  terme  d'une 
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canièie  déjà  longrue,  je  n'ai  pas  voulu  poser  la  plume  sans 
t'oniballre,  par  l'aulurité  des  textes  et  révidence  des  faits, 
de  dangereuses  théories,  et  j'opposerai  à  ceux  qui  se 
croient  les  vrais  défenseurs  de  la  Révolution,  parce  (pi'ils 
veulent  la  défendre  en  tout  et  contre  tous,  la  moralité  de 
la  fable  : 


Kicn  n'est  si  dangereux  qu'un  imprudent  ami, 
Mieux  vaudrait  un  sape  ennemi. 
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Les  deux  agents  Thierry  et  Mauger. 

(Page  S.) 

Mauger  avait  été  précédé  à  Nancy  par  un  agent  d'un  esprit  tout 
différent  :  c'était  Thierry,  chargé  de  cette  mission  (4  juin)  par  Garât, 
ministre  de  l'intérieur,  et  qui,  n'ayant  pas  trop  combattu  la  révolu- 
tion du  31  mai,  avait  été  laissé  en  place.  A  la  suite  d'une  première 
lettre  où  il  parlait  des  subsistances,  Thierry,  dans  un  rapport  plus 
étendu  (29  juin),  donnait  son  impression  sur  la  ville;  et  elle  est 
généralement  favorable.  L'aristocratie  est  anéantie,  le  peu  d'aris- 
tocrates qui  restent  cachent  leurs  sentiments  au  fond  de  leur  cœur. 
Le  peuple  obéit  aux  lois  et  respecte  les  magistrats.  Les  corps  cons- 
titués sont  sages.  Le  commerce,  l'agriculture  sont  en  progrès,  l'état 
des  esprits  est  satisfaisant;  on  compte  sur  l'éducation  nationale. 
Les  prêtres  insermentés  sont  déportés;  les  autres,  surveillés  pour  voir 
s'ils  Usent  les  décrets.  Un  seul  s'est  maiié  et  il  a  été  si  mal  vu  qu'il 
a  dû  se  retirer.  Thierry  revient  ensuite  sur  la  question  urgente  des 
subsistances.  Le  plus  grand  fléau,  c'est  le  renchérissement  des  den- 
rées. Le  voisinage  des  armées  épuise  tout. 

Dans  une  lettre  du  6  juillet,  il  parle  des  établissements  hospitaliers 
et  spécialement  des  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu  qui  soignent  les 
maladies  épidémiques  : 

<(  Depuis  la  Révolution,  on  leur  a  laissé  la  liberté  d'administrer  leurs 
revenus  en  commun. 

<'  On  peut  considérer  cette  maison  comme  une  réunion  de  médecins 
et  de  chirurgiens  qui  exercent  gratuitement  leur  art  dans  tout  le 
département,  portant  aux  malheureux  les  secours  dont  ils  ont  besoin 
dans  leurs  maladies.  C'est  assez  vous,  dire,  citoyen  ministre,  combien 
un  pareil  établissement  est  précieux  pour  l'humanité  et  combien  il 
importe  qu'il  puisse  être  maintenu.  » 
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Il  y  a  encore  l'Iiopital  Saint-Charles,  pour  les  pauvres  malades  de 
la  ville,  et  trois  autres,  tenus  par  les  sœurs  : 

«  Il  me  seroil,  difficile,  eitoyen  ministre,  de  vous  faire  connoître 
combien  sont  respectables  le  zèle  et  l'activité  de  ces  femmes  et  avec 
quel  ordre  vraiment  admirable  ces  maisons  sont  entretenues,  et  les 
malades,  les  enfants  ou  les  veillards  conliés  à  leur  surveillance  sont 
soignés.  C'est  là  qu'on  apprend  tout  ce  que  peut  le  véritable  amour 
de  l'humanité  et  quels  miracles  produit  une  économie  qu'il  dirige. 
La  plupart  de  ces  maisons  ont  perdu  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de 
leurs  revenus,  et  je  n'ai  pas  vu  ([u"un  seul  de  leurs  malades  j)ût  s'en 
apercevoir.  Je  ne  balance  pas  ix  le  dire  :  Il  n'y  a  que  des  femmes 
élevées  dans  cet  état  et  décidées  à  y  consacrer  leur  vie  entière  qui 
puissent  se  livrer  aussi  efficacement  à  tant  de  soins  minutieux  3t 
importants.  » 

C'est  le  commissaire  d'un  ministre  de  l'Intérieur  de  1793  qui 
parle  ainsi! 

Notre  agent  ne  s'en  tint  pas  à  Nancy,  il  visita  les  villes,  les  campa- 
gnes de  la  Meurthe  :  il  vante  les  bonnes  dispositions  des  campagnes  : 
«  Dans  les  villes,  on  parle  beaucoup  plus  de  patriotisme  et  souvent 
on  agit  beaucoup  moins  »;  —  et  puis  il  y  a  les  clubs  :  «  le  peuple 
ne  sait  pas  toujours  se  défier  de  ces  hommes  dangereux  qui  ne  se 
font  patriotes  que  pour  le  tromper.  » 

Il  compte  donc  sur  le  patriotisme  des  campagnes.  Mais  il  ne  faut 
pas  le  mettre  «  à  une  trop  rude  épreuve  par  l'excès  des  charrois  mi- 
litaires )'  qui  sont  l'épuisement  de  l'agriculture.  (Vézelize,  12  août.) 
Pendant  qu'il  s'acquittait  ainsi  de  sa   charge,  Mauger  arrivait  à 
Nancy.  La  scène  change.  Thierry  écrit  le  17  août  à  son  ministre  : 

«  L'agitation  la  plus  elYrayante  a  succédé  à  ce  calme  heureux,  et 
cette  agitation  est  excitée  par  un  homme  que  vous  avez  envoyé  pour 
prêcher  la  paix,  par  le  citoyen  Monger  (Mauger),  qui  se  dit  chargé  par 
le  Conseil  exécutif  d'une  mission  importante.  » 

Prévenu  de  son  arrivée,  il  est  allé  le  trouver  :  impossible  de  s'en- 
tendre : 

«  Depuis  8  jours  qu'il  est  arrivé,  il  n'a  eu  avec  les  corps  administra- 
tifs aucune  conférence,  mais  il  s'est  occupé  à  leur  ravir  la  confiance... 
11  ne  s'est  entouré  que  de  quelques  hommes  proscrits  par  l'opinion 
l)ublique.  »  Et  notre  commissaire  en  nomme  plusieurs  :  Grandjean, 
«  méprisable  autant  que  méprisé  )),...etc. 

«  Croyant  qu'il  n'étoit  qu'égaré,  j'ai  chei'ché  à  le  ramener  aux 
vrais  principes  et  à  l'amour  de  l'ordre.  Il  ne  m'a  répondu  que  par  des 
paroles  de  sang.  Il  parle  de  faire  égorger  une  partie  de  la  ville  de 
Nancy  :  «  J'ai  été  envoyé  pour  prêcher  la  paix,  m'a-t-il  dit,  mais  je  ne 
<'  la  prêcherai  qu'un  poignard  à  la  main.  » 

«  Je  lui  ai  opposé  la  Constitution.  —  Il  répond  «  qu'on  ne  devait 
"  l'exécuter  que  lorsque  les  lois  ultérieures  qu'elle  suppose  seront 
"  promulguées.  » 

«  Sa  conduite  à  la  société  populaire,  qu'il  a  désorganisée,  est  con- 
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forme  à  ce  langage.  Aussi,  depuis  deux  jours,  s'y  est-on  permis  Les 
molions  les  plus  atroces.  Monger  y  a  proposé  de  l'aire  arrêter  tout  ce 
(juil  plaît  il  lui,  et  à  ses  adjudants,  d'appeler  hommes  suspects,  et 
leurs  enfants;  de  les  placer  dans  un  appartement  miné  qu'on  ferait 
sauter  au  besoin.  Ces  hommes  prétendus  suspects  sont  les  hommes 
éclairés  et  courageux  de  la  société  populaire,  que  les  agitateurs  ont 
cherché  à  en  éloigner  pour  s'emparer  des  places  auxquelles  le  choix 
éclairé  de  leurs  concitoyens  ne  manquerait  pas  de  les  appeler.  » 

Mauger  a  donné  ordre,  par  ses  acolytes,  à  la  municipalité,  do  les 
arrêter  au  nombre  de  quatre-vingts,  jamais  on  ne  vit  plan  de  désor- 
ganisation plus  manifeste. 

«  Monger  a  mis  le  comble  à  son  extravagante  conduite,  ce  soir, 
dans  une  assemblée  du  conseil  général  de  la  Commune  où  il  s'est 
permis  d'injurier  les  magistrats  du  peuple  avec  audace.  J'ai  été 
témoin  de  cette  scène. 

«  Le  conseil  général  de  la  Commune  a  pris  contre  le  citoyen 
Monger  des  mesures  sévères...  Il  adresse  à  la  Convention  nationale  et 
à  vous,  citoyen  ministre,  l'exposition  de  sa  conduite  et  des  motifs  qui 
l'ont  déterminé.  » 

Dans  une  lettre  du  22  août,  Thierry  dit  que  Mauger  vient  de  publier 
sa  justification  :  «  Il  m'a  inculpé.  J'ai  cru  devoir  repondre.  Je  m'en- 
presse  de  vous  adresser  cette  réponse  qui  n'est  qu'un  compte  rendu 
de  ma  conduite  dans  toute  cette  circonstance.  >i  (Ce  compte  rendu 
n'est  pas  au  dossier.) 

Mais  Garât  n'était  déjà  plus  ministre.  On  n'avait  plus  d'inquiétude 
sur  les  suites  de  la  révolution  du  31  mai  en  province  :  la  Constitution 
était  faite,  acceptée,  proclamée.  La  démission  que  Garât,  se  sentant 
mal  à  l'aise  au  ministère  de  l'Intérieur,  offrait  depuis  longtemps 
venait  d'être  agréée  (13  août),  et  Paré  fut  nommé  à  sa  place  (20  août). 
Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  rappeler  Thierry  qui,  évidemment,  ne 
répondait  plus  à  la  situation.  Thierry  écrit  d'Épinal,  28  août,  qu'il 
obéit  à  l'ordre  de  rappel.  (Arch.  nat.,  Fi»  551,  dossier  Thierry.) 

Mauger,  débarrassé  de  Thierry,  eut  à  Nancy  d'autres  adversaires; 
nous  parlons  dans  le  texte  des  vicissitudes  qu'il  traversa  jusqu'à  sa 
chute  finale. 


Différend  de  Faure  et  de  ses  deux  collègues 
Lacoste  et  Baudot. 


Faure  n'avait  été  envoyé  originairement  en  Lorraine  que  pour  la 
nouvelle  levée  de  cavalerie.  Un  décret  postérieur  lui  donna  des  pou- 
voirs illimités  pour  l'épuration  des  autorités  constituées  (14  brumaire, 
4  novembre  1793).  Le  premier  décret  en  faisait  un  auxiliaire  des  repré- 
sentants envoyés  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle;  le  second 
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l'allail  meltro  en  oonllil  avec  eux  :  car  ces  représentants  aux  pouvoirs 
non  moins  illimités  n'entendaient  pas  se  borner  aux  choses  militaires 
dans  la  circonscription  de  leurs  armées.  Faure,  qui  avait  tous  les 
antécédents  d'un  terroriste,  fut  réputé  modéré  ([uand  il  se  trouva  à 
Nancy  en  présence  d'un  Mauper  et  d'autres  patriotes  de  même  espèce. 
Or  ces  patriotes  étaient  soutenus  par  Baudot  et  I.acoste.  Parmi  les 
sans-culottes,  amis  de  Manger,  qu'il  envoyait  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris  pour  leurs  excès,  il  y  avait  un  nommé  Richard,  «  un 
des  apôtres  de  la  propagande  ».  Baudot  et  Lacoste  le  réclamaient  (18 
nivôse,  7  janvier  17941.  Fauro  envoie  an  Comité  de  salut  public  copie 
de  leur  lettre  et  de  sa  réponse  :  «  Je  dois  vous  dire  qu'ayant,  par  un 
arrêté,  ordonné  que  quatorze  taux  patriotes,  fripons  et  contre-révolu- 
tionnaires seroient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  et  un  d'eux  se 
trouvant,  à  la  suite  de  la  propagande,  auprès  de  deux  de  mes  collè- 
gues, ces  deux  collègues  m'ont  écrit  à  ce  sujet  et  je  leur  ai  répondu 
de  suite.  Je  crois  devoir  vous  adresser  copie  de  ces  deux  lettres,  car 
il  me  semble  que  de  cela  que  je  persécute  les  fripons,  on  a  envie  de 
me  persécuter.  »  (Arch.  nat.,  AF  II,  153,  nivôse,  2<>  partie,  pièces  49 
et  50.) 

Nous  avons  dit  comment  Lacoste  et  Baudot  se  vengèrent  de  Faure 
en  défendant  aux  autorités,  par  un  arrêté  du  2  pluviôse,  d'exécuter 
les  arrêtés  qu'il  aurait  pris  seul. 

Le  3  (22  janvier  1794),  Faure,  qui  est  à  Sarrelibre,  se  plaint  au 
Comité  des  actes  de  Baudot  qui  jettent  le  trouble  dans  Nancy,  le 
priant  d'y  envoyer  des  commissaires. 

Le  15  (3  février),  il  écrit  du  même  lieu  que  Baudot  et  Lacoste  ont 
nommé  une  commission  pour  juger  les  prévenus  de  contre-révolu- 
tion :  ses  agents  ont  été  traduits  devant  elle  :  «  Ils  ne  peuvent  être 
coupables,  dit-il,  sans  que  je  le  sois  moi-même.  »  (AF  II,  154,  pluviôse, 
à  la  date.) 

Le  21  (9  février),  il  insiste  pour  faire  suspendre  les  poursuites  com- 
mencées contre  ces  agents  (J6irf., pièce  99). 

Le  23  (11  février),  Lacoste  prie  le  Comité  d'attendre  ses  observa- 
tions (pièce  157),  et  il  envoie  son  mémoire  qui  est  une  attaque  contre 
Faure  (pièce  169). 

Le  24,  lui  et  son  collègue  Baudot  se  sont  rencontrés  avec  Bar  à 
Nancy,  et  c'est  alors  qu'ils  ont  décidé  de  renouveler  la  société  popu- 
laire (lettre  de  Bar  du  29  pluviôse,  AF  II,  122,  dossier  2,  pièce  2). 

A  partir  de  ce  moment,  ils  sont  les  maîtres. 

Le  26  pluviôse,  ils  font  savoir  par  une  affiche  que  la  société  popu- 
laire de  Nancy  est  recréée  {ibid.,  à  la  date). 

Le  28  pluviôse,  ils  annoncent  au  Comité  de  salut  public  que  «  les 
autorités  de  Nancy  sont  entièrement  légénérées  :  «  Les  républicains 
ont  pris  la  plaça  des  imposteurs.  »  (AF  II,  154,  pluviôse,  picce  216.) 

Le  29  ventôse,  Lacoste  avait  rédigé  à  Nancy  un  rapport  sur  la  con- 
duite de  Faure,  qu'il  fit  imprimer.  En  se  servant  d'un  exemplaire  de 
ce  factum  qui   n'a  pas  moins  de  quatre-vingt-huit  pages,  Faure  y 
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joint  mie  réponse  inanuscrile  qu'il  adresse  au  Comité  du  salut  public 
(14  germinal,  3  avril,  AF  il,  156,  pièce  178)!  Voy.  aussi  les  deux  rap- 
ports de  Faure.  (Bibl.  nat.,  Le^»,  n°'  57  et  58.) 

Pflieger,  qui  se  trouvait  alors  à  Nancy  (19  germinal,  8  avril),  dit  que 
la  ville  reste  divisée,  par  suite  du  différend  de  Faure  avec  Baudot  et 
Lacoste,  et  que  pour  y  ramener  la  concorde,  il  y  fait  envoyer  un 
représentant  étranger  à  tous  les  partis  {ibid.,  pièce  226). 


III 
Tribunal  criminel  et  révolutionnaire  de  la  Meurthe. 

(Page  22.) 

Le  tribunal  criminel  de  la  Meurthe,  d'après  un  relevé  fait  à  Nancy 
et  communiqué  à  M.  Berriat  Saint-Prix  (Cubmet  historique,  t.  XI,  p.  283), 
prononça,  du  20  avril  1793  au  21  frimaire  an  III,  treize  condamnations 
à  mort,  dont  onze  avant  et  2  après  le  9  thermidor. 

Voici  quelques-unes  de  ces  condamnations,  avec  les  motifs  des  juge- 
ments : 

Jean  Bernard  :  correspondance  avec  les  émigrés. 

Claude  Husson  de  Preny;  Toussaint  Bernard;  Anne  Foclo.n  :  émi- 
gration. 

Louis  Lacgier  :  correspondance  avec  émigrés. 

Jean  Lhuillier  (13  nivôse)  :  émigration. 

li^'' pluviôse.  Jean-Pierre  Vatelle,  volontaire  du  92"  bataillon  de  la 
Haute-Saône  :  propos  tendant  au  rétablissement  de  la  royauté.  Il 
avait  dit  :  «  Je  servois  le  roi,  j'avois  de  Targent;  maintenant  je  sers 
la  nation,  je  suis  misérable,  je  ne  suis  pas  payé;  je  ch..  sur  la 
nation.  Je  veux  servir  pour  le  roi  et  non  pour  la  coquine  de  nation. 
Je  n'ai  pas  de  cocarde  à  mon  chapeau,  j'aimerois  mieux  être  pendu 
que  d'en  porter  une  de  la  nation  »,  et  qu'il  «  mourroit  pour  son  roi  ». 
(Arch.  nat.,  BB^,  carton  2.) 

Jean  Thouvenin,  lieutenant  :  propos  contre-révolutionnaire. 

Charles  Thierry  :  correspondance  avec  émigrés. 

François  Hadot,  prêtre  :  s'est  soustrait  à  la  déportation. 

Ajoutez  des  condamnations  à  six  ans  de  fers  ou  de  réclusion  pour 
recel  de  prêtres,  discrédit  d'assignats,  etc.  (Greffe  de  la  cour  de 
Nancy . ) 

Il  n'était  pas  sûr,  au  milieu  des  vicissitudes  de  la  guerre,  de  garder 
les  détenus  dans  les  villes  ouvertes.  Blaux  (du  13  mars  au  16  mai  1793) 
ordonnait  de  conduire  dans  les  prisons  de  Metz  les  prêtres  à  déporter 
que  l'on  trouverait  (Arch.  nat.,  D,  §  1,  carton  18).  Lacoste,  Mallarmé 
et  Faure,  en  octobre  de  la  même  annte,  prenaient  l'arrêté  suivant  : 

«  Nous,  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin,  autorisons 
les  autorités  constituées  réunies  de  la  ville  de  Nancy  à  prendre  telles 
mesures  qu'elles    aviseront   convenables  pour  l'aire  transférer  sous 
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bonne  el  sûre  garde,  et  partout  où  elles  juireronl  à  propos,  dans  l'in- 
térieur de  la  République,  les  individus  détenus  dans  les  diverses 
maisons  d'arrêt  pour  faits  relatifs  à  la  Révolution  et  aux  crimes 
contre-révolutionnaires.  » 

«  Nancy,  le  dixième  Jour  du  [deuxième  mois]  de  la  seconde  année  de 
la  République. 

«  Attendu  que  l'ennemi  étant  aux  portes  de  Saverne,  près  Nancy,  et 
que  les  chances  de  la  guerre  peuvent  devenir  funestes  aux  armes  de 
la  République,  l'ennemi  pourroit  pénétrer  facilement  à  Nancy  et  les 
détenus  deviendroient,  comme  partout  ailleurs,  les  dénonciateurs  et 
les  bourreaux  des  amis  de  la  liberté...  »  (Greffe  de  la  cour  de  Nancy.) 

Immédiatement  après  le  9  thermidor,  Mouton,  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel,  ayant  été  arrêté,  le  représentant  Pllieger  se 
hâta  de  pourvoir  à  sa  place  : 

«  Nous,  représentant  du  peuple  prés  l'armée  de  la  Moselle,  considé- 
rant qu'il  importe  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Meurthe  ne  perde  point  de  son  activité  par  l'arrestation  de  Mouton, 
accusateur  public  près  ce  tribunal;  que  dans  le  moment  surtout  où 
il  va  commencer  sa  session  il  est  essentiel,  tant  pour  les  accusés  qui 
doivent  être  jugés  que  pour  les  témoins  qui  se  sont  rendus  ici  pour 
y  être  entendus,  qu'il  n'y  ait  aucun  retard  :  arrettons,  d'après  ces 
motifs,  que  le  citoyen  Mallarmé  l'aîné  remplira  provisoirement  les 
fonctions  d'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  et  qu'il  sera  tenu  d'entrer  en  exercice,  dès  le 
jour,  à  peine  d'être  traité  comme  suspect. 

'<  Nancy,  12  thermidor  an  II  de  la  république  francoise  une  et  in- 
divisible. »  (Greffe  de  la  cour  de  Nancy.) 

Déjà,  le  6  thermidor,  Pllieger  avait  fait  arrêter  six  hébertistes  à 
Nancy;  le  9,  il  donnait  sur  eux  de  nouveaux  détails,  et  le  21,  il  les  dé- 
nonçait comme  complices  présumés  de  Robespierre;  un  septième  avait 
dit  publiquement  h  Nancy,  le  10  thermidor  :  «  Encore  deux  jours  et 
la  bombe  éclatera!  »  (Arch.  nat.,  AFll,  158,  thermidor,  pièces  42,64 
et  Hi.) 

Trois  mois  après,  on  n'avait  pas  fini  encore  de  s'occuper  des  citoyens 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  de  Faure. 

Genevois,  représentant  du  peuple,  en  mission  dans  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  écrivait  le  l(j  frimaire  an  III  (6  décem- 
bre 1794)  au  greffier  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Meurthe  : 

«  Je  suis  instruit  qu'il  existe  entre  tes  mains  des  pièces  relatives  à 
la  détention  de  plusieurs  citoyens,  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire 
établi  par  le  représentant  Faure,  à  Nancy;  je  t'invite  à  me  faire 
remettre,  dans  le  jour,  les  dittes  pièces,  afin  que  je  puisse  connoitre 
les  charges  qu'elles  renferment.  »  (Greffe  de  la  cour  de  Nancy.) 
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IV 
Mission  de  Cusset. 

(Page  26.) 

On  se  rappelle  la  mission  libre,  cl  même  un  peu  trop  libre,  de 
Cusset  à  l'armée  de  la  Moselle  (à  la  fin  de  1792)  et  ce  qu'en  dit  alors 
beurnonville. 

Il  eut  une  autre  mission  près  la  même  armée;  et  sur  ce  qu'il  y  fit. 
il  est  curieux  de  l'entendre  lui-même  : 

«  Compte  rendu  à  mex  colléyites  et  au  souverain  le  Peuple  le  2:i  fri- 
maire tan  2«. 

«  Citoyens  mes  collègues,  et  vous  souverain,  le  Peuple,  lisez  un 
millième  de  mes  crimes  qui  sont  les  auteurs  de  tant  de  persécutions 
et  de  calomnies.  » 

Il  est  allé  à  Verdun  :  —  «  Je  ne  regardai  pas,  comme  quelqu'un  l'a 
prétendu,  si  j'étois  dans  le  département  où  la  Convention  m'envoyoit, 
je  m'informai  seulement  si  je  pouvois  être  utile  à  ma  patrie.  Je 
visitai  les  magasins  de  tout  genre  ;  je  confisquai  quelques  mille 
paires  de  souliers  et  bas  dont  j'envoyai  des  échantillons  à  la  Conven- 
tion et  aux  Jacobins.  » 

Le  lendemain  il  ira  à  Metz  ;  puis  à  Thionville,  et  il  dit  les  mesures 
qu'il  a  prises  à  la  frontière  contre  l'ennemi  et  à  l'intérieur  contre  les 
fanatiques.  Suivent  les  pièces:  Procès-verbal  du  7  juillet  fait  k  Verdun, 
portant  remerciement  au  citoyen  Cusset,  député  de  Rhône-et-Loire, 
commissaire  à  l'armée  de  la  Moselle  ;  —  extrait  des  registres  de  Sierck, 
22  août  1793;  et  des  lettres  de  lui-même  (Bibl.  nat.,  Le^^,  49). 

A  la  fm  de  ce  rapport,  daté,  sur  le  titre,  du  25  frimaire  an  II,  on 
trouve  une  lettre  du  3  nivôse  suivant  aux  représentants  Saint-Just  et 
Le  Bas,  lettre  où  il  se  félicite  que  le  Comité  de  sûreté  générale  leur  ait 
déféré  sa  plainte  contre  le  tribunal  révolutionnaire  de  la  force  armée 
du  département  de  la  Moselle  ;  et  il  se  plaint  surtout  de  Gobert,  de 
Lemoine,  curé  de  Longwy,  de  Bessière,  général  de  brigade  :  ><  Si  vous 
êtes  à  Metz,  ils  sont  aux  petits  soins  et  hurlent  le  patriotisme  pour 
surprendre  votre  religion.  »  On  avait  mis  en  question  à  la  société  de 
Metz  si  on  l'arrêterait  :  «  Enfin,  ajoute-t-il,  ce  tribunal  liberticide  fit 
tomber  ses  coups  sur  Lafontaine,  procureur  syndic  du  district  de 
Thionville,  qui  m'avoit  prévenu  de  tout...  Ils  ont  fait  plus  :  lorsque 
je  suis  parti,  cette  armée  s'est  répandue  sur  la  frontière  avec  une 
commission  pour  s'informer  de  ma  conduite.  » 

Cette  lettre  est  suivie  d'une  autre,  du  19  pluviôse,  qui  y  fait  allu- 
sion. Les  deux  pièces  ont  été  sans  doute  ajoutées  au  rapport  pen- 
dant qu'on  l'imprimait,  car  la  pagination  s'y  continue  (p.  89-91). 

Le  malheureux  Cusset  fut  impliqué  dans  la  conspiration  du  camp 
de  Grenelle  et  condamné  à  mort  avec  Javogues,  etc.,  le  28  fructidor 
an  V  (14  septembre  179G).  {Moniteur  n»  20;  20  vendémiaire  an  V, 
t.  XXXVIII,  p.  154.) 
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V 


Tribunal  criminel  de  la  Moselle. 

(l'âge  :f;i) 

Voici  les  condamtiés  à  mort  dont  on  a  les  jugements  en  manuscrit 
ou  en  placards  dans  le  dossier  de  la  Moselle  aux  Archives  nationales 
(BB3,  carton  12). 

20  janvier  1793.  Pierre  C ay.mvs,  dit  Marc- Antoine,  drayon  déser- 
teur, et  Jacques  Cremer,  huissier  :  pour  avoir  émigré  et  porté  les  armes 
contre  la  Krance. 

25  mars.  Nicolas  Saler,  boulanger  :  pour  avoir  favorisé  l'ennemi 
en  désarmant  les  patriotes,  etc. 

21  avril.  J.-Fr.  Gallois,  homme  de  loi;  N.-Fr.  Muel,  tailleur; 
J.-Fr.  Henry,  arpenteur;  J.-Fr.  Éloi,  rentier;  Clément-Fr.  Duquesnoi, 
aide  commis  au  tribunal  de  district;  L.-Fr.  Duquesnoi,  ex-antoniste; 
J.  M.vNiER,  serrurier;  J.-B.  Maillefer  l'ainé,  notaire;  Nie.  Avet 
le  jeune,  marchand;  Jean-François  Pelletier,  marchand;  Pierre  dit 
CoRBAS,  fils  de  Jos. -Pierre;  J.-B.  Gentil,  ci-devant  juge;  Fr.  Mathias, 
journalier;  Miscauld,  ci-devant  dit  Chevalier;  Troyon,  homme  de  loi, 
tous  habitants  de  Briey;  J.-P.  Passerel,  préposé  de  la  nation  au  poste 
de  Bistein  ;  Ch. -François  Goussaud,  ci-devant  conseiller  au  Parle- 
ment :  accusés  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  France,  favorisé  les 
progrès  de  l'ennemi. 

27  mai.  J.  Paqi:é,  boulanger  à  Sierk  :  introduction  de  faux  assi- 
gnats. 

10  juin.  Jos.-Fr.  Maire,  ci-devant  marchand  conducteur  de  char- 
rois à  l'armée  de  la  Moselle  :  pour  propos  tendant  au  rétablissement 
de  la  royauté.  Il  avait  dit  que  c'était  à  tort  que  la  Convention 
avait  fait  mourir  Louis  Capet  et  qu'il  fallait  un  régent;  que  l'Empe- 
reur et  le  grand  Turc  avaient  fait  la  paix;  que  l'Empereur  envoyait 
120  000  hommes  contre  la  République  '. 

26  juillet.  Nie.  Weber,  garçon  meunier  :  accusé  d'avoir  favorisé  les 
progrès  de  l'ennemi;  chansons  inciviques;  violences  contre  les  pa- 
triotes. 

10  septembre.  J. -Marie  Comte,  sergent-major  au  7°  bataillon  de 
Rhône-el-Loire  siégeant  à  Longwy:  propos  tendant  au  rétablissement 
de  la  royauté  :  qu'il  «  falloit  un  roi,  soit  Égalité,  soit  le  fils  de  Capet  ». 

26  septembre.  Angélique  Galonnière,  émigrée  :  on  refusa  d'enten- 
dre son  défenseur. 

28  vendémiaire  an  II  (19  octobre).  Barbe  Voillausie,  femme  de 
chambre  de  la  femme  Saulnier,  émigrée,  émigrée  elle-même. 

1.  27  juin.  Ch.-Fr.  Baltcs,  ex-conseiller  au  bailliage  :  bannissement  à 
perpétuité  et  confiscation;  cl  Madeleine-Françoise  Mefket  :  quatre  ans  de 
détention  pour  avoir  transmis  de  l'argent  au  dehors. 
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30  vendémiaire  an  II  (21  octobre).  Guillaume  I.e  François,  émigré. 

Même  date.  Toussaint  Pinjon,  émigré. 

4  brumaire  {2o  octobre).  Louis  Balthasard  fils,  demeurant  à  Hayange  : 
il  avait  sur  lui  un  portrait  de  Louis  Gapet  et  la  lettre  du  roi  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  avait  été  arrêté  quand  il  allait  passer  la  frontière, 
,  22  frimaire  (12  décembre).  Nicolas  Scuouler,  serrurier,  provocation 
au  rétablissement  de  la  royauté  :  il  avait  dit  «  que  dans  si.x  semaines 
il  y  aurait  un  roi  ou  un  régent;  que  le  diable  emporte  les  asser- 
mentés! '  » 

VI 
Le  représentant  Perrin  dans  les  Ardennes. 

(Page  41.) 

Le  représentant  Perrin,  qui  avait  été  en  mission  dans  les  Ardennes 
au  mois  d'août  179.3  et  qui  s'y  retrouve  encore  après  la  bataille  de 
Wattignies,  s'occupant  des  approvisionnements  de  l'arniée  '^,  eut  à 
débattre  devant  la  Convention  plusieurs  des  actes  de  son  administra- 
tion dans  ce  département.  Il  avait  fait  arrêter  un  des  chefs  des  sans- 
culottes  du  pays,  nommé  Vassan,  ancien  rédacteur  d'un  journal  fédé- 
raliste, et  qui  avait  racheté  ces  antécédents  en  se  jetant  dans  la  sans- 
culotterie.  Les  frères  et  amis  réclamaient  sa  mise  en  liberté,  et  ils 
l'obtinrent  sur  le  rapport  du  Comité  de  sûreté  générale,  auquel  l'af- 
faire avait  été  renvoyée  •'.  Autre  affaire  à  propos  du  tribunal  militaire 
qu'il  avait  établi  à  Sedan  et  qui  était  accusé  d'avoir  persécuté  les 
patriotes.  La  Convention  sursit  à  l'exécution  de  ses  jugements;  mais, 
le  21  pluviôse,  une  députation  de  la  commune  de  Sedan  vintdémentir 
les  accusations  dont  le  tribunal  et  en  particulier  l'accusateur  public 
avaient  été  l'objet  *. 

YII 
Les  meneurs  du  département  de  la  Meuse  et  des  Ardennes. 

(Pa-e  -48.) 

Delacroix,  dans  son  rapport,  en  fait  des  portraits  qui  donnent  une 
idée  du  régime  de  terreur  imposé  à  ces  départements  : 
MoGUE,   d"  abord   royaliste   effréné,   puis   ultra -révolutionnaire,   — 

1.  15  frimaire  (5  décembre),  Henri  Springek,  vannier,  fabricant  de  fausses 
pièces  de  30  francs  :  quinze  ans  de  fer;  22  messidor  an  II,  Isaac  Behr  : 
dix  ans  de  fer  pour  avoir  fait  sortir  du  territoire  de  la  République  des 
suifs  en  branches. 

2.  Lettre  de  Sedan,  24  août  1793,  sur  les  recrues  fournies  par  les 
Ardennes,  séance  du  26,  Moniteur  du  28,  t.  XVII,  p.  301.  Lettre  do  Solre- 
le-Châleau,  8  de  la  3°  décade  du  2e  mois  ou  19  octobre  1193,  Moniteur, 
t.  XVIII,  p.  214. 

3.  Séances  des  6  et  18  pluviôse,  Moniteur  des  7  et  20  pluviôse  (20  jan- 
vier et  8  février  1194),  t.  XIX,  p.  303  et  416. 

4.  Moniteur  du  23  pluviôse,  ibid.,  p.  437. 
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abusaiit  pour  satisfairo  ses  passions  personnelles  des  pouvoirs  (pii 
lui  furent,  donnés;  vil  flatteur  d'un  homme  riche  dont  il  cherchait  à 
devenir  le  gendre,  et,  pour  prix  de  son  refus,  voulant  le  conduire 
à  réchal'and;  rédigeant,  de  concert  avec  son  digne  ami  Barraux,  de 
nomlireuses  listes  de  proscription  et  partageant  avec  lui,  dans  leurs 
dénonciations  combinées,  les  rôles  d'accusateur  et  de  témoin. 

Bauraux,  calomniateur   impudent,   voleur  d'effets   appartenant   à 
la   République,    déclarant    hautement    que,  sous    le    gouvernement 
révolutionnaire,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  aux  lois. 
Vassan,  partisan  de  Vincent  et  de  Ronsin. 

Gérard-La-Chapelle,  qui  prend  le  nom  de  Marat  :  digne  favori  de 
Le  Bas  et  de  Saint-Just;  il  est  appelé  avec  Durège  dans  le  départe- 
ment du  Rhin,  et  concourt  efficacement  aux  mesures  ultra-révolu- 
tionnaires qui  ont  enlevé  à  l'agriculture  et  aux  arts  une  multitude 
de  citoyens  utiles. 

Gallet  Delécole,  l'inventeur  de  cette  conspiration  de  Givet,  pro- 
clamée à  la  tribune  de  la  Convention,  qui  coûta  la  liberté  à  une 
multitude  de  bons  citoyens  et  qui,  sans  le  10  thermidor,  leur  eût 
peut-être  coûté  la  vie. 

Crin,  qui  faisait  conduire  dans  les  prisons  tous  les  accusés,  cou- 
pables ou  innocents:  «  Le  tribunal,  disait-il,  les  jugera.  »Il  se  vantait 
d'avoir  dans  sa  poche  des  ordres  en  blanc  pour  arrêter  quiconque  par- 
lerait des  détenus. 

Durège,  Varoquier,  dilapidateurs  des  effets  de  la  République, 
complices  de  Vassan  et  de  Mogue  :  Durège  qui,  dans  la  société 
populaire,  fit  la  motion  de  faire  une  nouvelle  .Saint-Barthélémy,  une 
propagande  patriotique,  sabre  et  pistolets  en  main,  pour  égorger 
les  aristocrates  et  les  modérés  qu'on  trouverait  en  son  chemin.  «  Ces 
barbares,  ajoute  l'auteur,  indiquaient  des  bals,  célébraient  des  orgies 
dans  les  maisons  des  veuves,  des  enfants  infortunés  de  leurs  con- 
citoyens qu'ils  avaient  conduits  à  l'échafaud.  Et  le  père  de  Varoquier 
était  du  nombre  (de  ces  victimes).  Et  les  buveurs  de  sang,  ses  dignes 
amis,  le  félicitaient  de  la  fermeté  stoïque  qu'il  avait  montrée  en  appre- 
nant son  supplice.  Impie!.,  que  le  sang  de  ton  père  soit  sur  ta  tête!  » 
Delacroix  en  nomme  encore  plusieurs  autres  :  Renaud,  apôtre 
effréné  du  terrorisme;  Robinot-Garnier,  un  des  «  auteurs  de  ces  listes 
de  proscription  qui  coûtèrent  la  liberté  à  une  multitude  de  bons 
citoyens  et  faillirent  coûter  la  vie  à  plusieurs  ».  —  «  Et  c'est,  ajoute- 
t-il,  à  de  pareils  hommes  qu'étaient  livrés  deux  départements  impor- 
tants par  leur  position  sur  les  frontières,  par  les  sacrifices  nombreux 
qu'ils  ont  faits  à  la  révolution.  »  {Rapport  de  Delacroix,  Bibl.  nat., 
Le^»,  100,  p.  7-13.) 

11  ajoute  quelques  renseignements  complémentaires  sur  plusieurs  : 

J.-J.  Regnauld,  de  Bar-sur-Ornain,  jeune  démagogue  de  vingt  ans 

qui  s'était  soustrait  à  la  loi  de  la  première  réquisition,  résistant  par 

la  force,  menaçant  et  insultant  les  autorités  chargées  de  mettre  cette 

loi  à  exécution,  et  qui,  usurpant  le  caractère  d'adjoint  au  rei)résen- 
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tant  du  peuple,  dispensait  à  ce  titre  (moyennant  finances,  on  le  peut 
croire),  les  jeunes  gens  de  la  première  réciuisition  de  se  rendre  à  leur 
poste  et  donnait  des  réquisitions  pour  se  faire  délivrer  des  chevaux 
et  de  l'avoine  aux  dépens  de  Farniée. 

DoucET,  qui  disait  «  qu'un  parti  doit  écraser  l'autre  et  le  traîner  à 
l'échafaud  )>;  qui  prêchait  «  une  morale  de  sang  »,  s'était  attribué 
une  partie  des  fonds  destinés  à  indemniser  les  cultivateurs  pillés  par 
l'ennemi;  faisant  insérer  au  registre  du  département  un  arrêté  sup- 
posé; traitant  avec  acharnement  les  détenus,  etc. 

Et  mille  autres  traits  sur  Martin,  sur  Gdery,  sur  Robinot-Garnier, 
sur  Chopin,  sur  Gollsert,  sur  Geraud-Marson  {ibid.,  p.  S-'i-lOO). 

Parmi  les  pièces  justificatives  jointes  au  rapport,  on  trouve  trois 
lettres  de  Mogue  : 

Une  à  Robespierre  où  il  dit  que  des  scélérats  «  dont  il  a  la  tète 
dans  son  portefeuille  »  ont  formé  le  projet  de  le  perdre  dans  l'opi- 
nion des  membres  du  Comité  de  salut  public  (p.  17). 

Une  seconde  à  Vassan  (Paris,  29  pluviôse  an  II)  : 

((  Je  suis  arrivé  à  Paris  le  26  pluviôse,  je  suis  descendu  au  Comité 
de  salut  public,  où  j'ai  révélé  de  grands  complots  qui  se  tranicnt 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire.  Déjà  j'en  avois  écrit  à  nos 
braves  frères  de  ce  Comité.  Hentz,  notre  ami,  et  Garreau,  qui  tous 
deux  sont  des  b...  à  poil,  sont  partis  pour  aller  donner  la  chasse  aux 
prêtres,  aux  procureurs,  aux  négociants,  qui,  dans  ce  pays  comme 
partout  ailleurs,  travaillent  le  peuple  pour  opérer  des  mouvements 
contre-révolutionnaires.  » 

La  troisième  à  Barraux  : 

«  La  guillotinade  de  Messieurs  de  Sedan  ne  rehaussera  pas  le 
courage  des  intrigants  qui  remuoient  ciel  et  terre  en  leur  faveur. 
Les  patriotes  espèrent  que  la  série  de  1792  les  suivra  de  près; 
ensuite  viendront  les  fédéralistes  (ceux  de  1793),  car  tous  les  assas- 
sins du  peuple  auront  leur  tour,  tôt  ou  tard.  » 

On  trouvera  un  plus  grand  nombre  de  pièces,  provenant  de  cette 
mission,  aux  Archives  nationales  D,  §  1,  cartons  10,  11,  13,  14  et  10. 


VIII 

Lettre  de  Gossuin  et  Boyaval,  députés  du  Nord  à  la  Con- 
vention nationale,  aux  administrateurs  du  département 
du  Nord. 

(Page  53.) 

Paris,  3  juin  l'an  II  de  la  République. 

Citoyens  compatriotes, 
Le  retard  de  la  poste  et  les  intrigues  des  malveillants  ont  peut-être 
déjà  porté  l'alarme  dans  notre  département  sur  ce  qui  s'est  passé  à 
Paris  depuis  le  27  dernier.  Rassurez-vous,  le  sang  de  personne  n'a 

Y.  —  23 
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coulé,  .'uicune  propriélô  n'a  étt-  violée.  De  ^'randes  forces  se  sont 
développées.  Le  peuple  en  masse  s'est  levé,  a  réclamé  la  réparation 
d'une  violation  faite  aux  droits  de  l'homme.  Mais  ses  réclamations 
ont  été  faites  par  les  dépulations  de  ses  administrateurs  de  départe- 
ment, de  ses  officiers  municipaux,  des  commissaires  de  ses  sections; 
en  un  mol  de  tous  ceu.x  qui,  même  dans  un  temps  de  révolution, 
jouissent  de  sa  confiance  et  sont  ses  organes.  Sachant  bien  que  les 
pervers,  pour  empoisonner  ses  démarches,  pouvaient  tenter  de  faire 
commettre  quelque  crime,  soit  envers  la  représentation  nationale, 
soit  en  se  livrant  à  quelque  désordre  dans  les  établissements  et 
caisses  publiques,  prisons  et  autres  édifices  nationaux,  c'est  là  qu'il 
a  placé  la  force  la  plus  imposante  pour  (Mer  à  ses  ennemis  jusqu'au 
prétexte  de  les  calomnier.  El  tout  a  répondu  à  ses  vœux.  Témoin 
journalier  des  écarts  et  des  erreurs  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  dont  le  système  paroit  être  de  fédé- 
raliser  quelques  départements  et  de  les  isoler  du  reste  de  la  Répu- 
blique et  surtout  de  Paris  dont  il  semble  avoir  juré  la  perte,  le 
peuple  les  a  fait  dénoncer  à  la  Convention  par  ses  magistrats  et  a 
demandé  contre  eux  un  décret  d'accusation;  mais  il  a  respecté  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés  et  leur  liberté,  puisque  la  plupart  d'eux 
se  sont  défendus  en  personne  à  la  tribune  de  la  Convention  natio- 
nale et  étoient  présents  à  la  séance  où  la  Convention  a  décrété  leur 
arrestation  à  laquelle  ils  ont  déclaré  se  soumotlro.  Le  peuple,  en 
étant  informé,  en  a  fait  témoigner  sa  satisfaction  par  les  administra- 
teurs du  département,  et  ceux-ci  se  sont  offerts  pour  otages  indivi- 
duels de  la  sûreté  de  chacun  des  membres  de  la  Convention  pendant 
le  temps  de  leur  arrestation.  La  nécessité  du  moment  ayant  fait 
placer  la  force  armée  à  toutes  les  issues  de  la  Convention,  ce  qui 
naturellement  gènoit  la  libre  circulation  à  cause  de  l'aftluence  qui 
(comme  je  l'ai  dit  plus  haut)  avoit  pour  objet  d'empêcher  (jue  par 
aucun  ressentiment  particulier  ou  ilessein  criminel,  il  n'arrivât  d'ac- 
cident fâcheux,  l'assemblée  a  cru  devoir,  pour  ôtcr  tout  prétexte  à 
la  calomnie,  suspendre  un  moment  sa  séance;  mais  pour  prouver  à 
la  République  qu'elle  n'avoit  rien  à  redouter  de  ce  peuple  nombreux 
et  qu'elle  savoit  qu'il  n'étoit  armé  (jue  pour  la  sûreté  individuelle  de 
tous  les  membres  de  la  Convention  nationale,  elle  a  arrêté  de  se 
transporter  sur  le  champ  au  milieu  de  toute  la  force  armée  et  d'en 
parcourir  les  rangs. 

A  peine  s'est-elle  montrée  que  les  cris  de  :  Vivr  la  lli'pitbHque  une 
et  indivisible!  Vivent  les  représentants  du  peuple!  Union  et  constitution, 
se  sont  fait  entendre  de  toute  part. 

Cette  marque  de  confiance  de  la  part  de  l'assemblée  dans  le 
peuple  de  Paris,  lors  même  qu'il  avoit  à  se  plaindre  de  la  violation 
de  ses  droits  et  qu'il  en  venoit  réclamer  la  réparation,  a  resserré  de 
plus  en  plus  les  liens  qui  l'attachent  au  dépôt  sacré  que  lui  on! 
confié  les  déparlements. 

L'Assemblée,  étant  rentrée  dans  le  lieu  de  ses  séances,  a  délibéré 
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paisiI)l('mont,  et,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Coniilo  de  salut 
public,  a  décrété  l'arrestation  des  membres  dénommés  *.  Ceux 
d'entre  eux  qui  se  sont  trouvés  présents  à  la  séance  ont  déclaré  s'y 
soumettre. 

La  Convention  a  ensuite  levé  sa  séance.  Il  étoit  dix  heures  du  soir. 
La  force  armée  s'est  retirée  dans  le  plus  grand  ordre;  et  on  auroit 
inutilement  cherché  dans  Paris  une  iieure  après  les  vestiges  d'un 
aussi  grand  rassemblement. 

Il  a  été  décrété  que  les  questions  constitutionnelles  seroient  dis- 
cutées chaque  jour,  depuis  midi  jusqu'à  six  heures,  à  dater  de  lundi 
prochain. 

Signé  :  Gosslin,  Boyaval. 

(Arch.  nat.,  AF  II,  129,  dossier  22,  pièce  2.) 

Voilà  comme  on  trompait  les  départements  sur  le  vrai  caractère 
de  la  révolution  du  31  mai! 


IX 

Tribunal  criminel  du  Nord. 

(l>aj:o  83.) 

Le  tribunal  criminel  du  .Nord,  tant  à  Douai,  où  il  avait  son  siège, 
que  dans  les  villes  où  il  se  transporta,  prononça,  en  matière  révolu- 
tionnaire, huit  condamnations  à  mort.  A  cet  organe  de  la  justice 
commune,  il  faut  joindre  la  commission  militaire  de  Cambrai  qui 
prononça,  du  l,")  vendémiaire  au  7  tloréal,  neuf  condamnation.-;  à  mort, 
et  celle  d'.Vvesnes  qui,  du  2't  i»rairial  au  22  thermidor,  en  prononça 
seize,  quinze  avant,  une  après  Robespierre,  (lierriat  Saint-Prix,  dans 
le  Cabinet  hhtoriqne,  t.  XI,  p.  284.)  —  .Nous  i)arlous  aux  cha- 
pitres XX.KVI  et  XXXVII  de  Cambrai  et  de  Valenciennes. 

Les  tribunaux  criminels,  aux  termes  du  décret  du  7  avril  1793, 
devaient,  sur  les  réquisitions  des  administrations  des  départements, 
se  transporter  dans  les  chefs-lieux  de  district  pour  y  juger,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  mars,  les  prévenus  de  révoltes  ou  émeutes 
contre-révolutiounairi'S. 

Le  tribunal  criminel  du  .Nord,  reiiuis  de  se  transporter  à  Valen- 
ciennes, répondit  : 

«  Le  tribunal  criminel  qui  doit  se  rendre  à  Valenciennes,  en  consé- 
quence du  décret  du  9  de  ce  mois,  vient  se  concerter  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  son  transport;  il  demande  l'opinion  du  département 
sur  le  lieu  où  il  doit  tenir  sa  session  (jui  commence  demain;  il  doute 
même  s'il  ne  scroit  pas  bien  tle  la  tenir  ici,  fiU-ce  pendant  quelques 
jours  seulement,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  local  préparé  à  Valenciennes 
et  que  les  jurés  et  témoins  qui  sont  assignés  arriveront  tous  à  Douai 

1.  Pcul-èlre  dénoncés  dans  l'orii,'iii.il. 
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ce  soir  ou  demain.  »  —  Il  lui  anvlc  ([u'il  tii-ntlrait  une  séance  à. 
Douai  cl  partirait  le  lendemain  pour  Valenciennes. 

(Extrait  du  registre  aux  procès-verbaux  des  séances  particulières 
du  conseil  du  département  du  .Noid,  du  II  août  IT'.C!,  l'^  do  la  Répu- 
blique française,  p.  1.) 

Le  tribunal  n'aimait  i,'ut'rc  à  se  déranger.  On  lit  dans  le  re- 
gistre des  délibérations  du  directoire  du  département  (séance  du 
28  juin  1793)  : 

(■  L'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
après  avoir  obtenu  la  parole,  dit  qu'il  n'y  avoit  à  juger  à  Lille  par 
le  tribunal,  comme  tribunnl  révolutionnaire,  qu'une  seule  cause  de 
peu  d'importance  qui  ne  demande  peut-être  pas  une  lieure  de 
travail;  que  si  le  tribunal  se  li-ansporte  à  Lille  pour  cet  objet,  il  va 
en  coûter  néanmoins  600  livres  au  moins  à  la  République;  que  d'un 
autre  côté  ce  déplacement  va  faire  perdre  près  de  trois  jours  au  tri- 
bunal et  retarder  par  là  le  jugement  de  plusieurs  causes  impor- 
tantes que  l'on  pourroit  terminer  dans  la  session  prochaine  et  qui 
sont  au  nombre  de  plus  de  trente.  >> 

Ordre  fut  donné  de  transporter  le  prévenu  à  Douai.  (Lill(>,  Archives, 
4°  sect.,  reg.  n"  206,  f"^  8,  9.) 

Il  en  coûtait  plus  de  transporter  la  guillotine.  Le  représentant 
Desacy  écrivait  d'Arras  (16  juillet  1793)  : 

«  Des  pièces...  que  nous  vous  envoyons  vous  prouveront  que  l'énor- 
niité  des  dépenses,  les  dilapidations  se  portent  jusque  sur  la  guillotine 
et  que  l'exécuteur  a  aussi  ses  spéculations  financières.  1400  livres 
pour  l'ai l'e  faire  quelques  lieues  à  la  guillotine,  et  cette  machine  ne  coûte 
que  1100  livres!  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  en  faire  faire  plusieurs? 
Si  ce  n'étoit  pas  contraire  à  la  loi  qui  veut  que  la  mort  soit  égale 
pour  tous  les  coupables,  si  je  ne  trouvois  pas  moi-même  que  c'est 
trop  d'honneur  pour  un  traître,  pour  un  i-ebclle,  de  mourir  de  la 
main  d'un  soldat  de  la  République,  je  vous  proposerois  de  faire 
fusiller  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main.  Ce  seroit  une  grande 
économie.  »  (Arch.  nat.,  AF  II,  148,  juillet,  pièce  87.) 

Hoche,  n'étant  encore  qu'adjudant  général,  avait  osé  murmurer 
contre  l'attitude  impérieuse  des  représentants  en  mission  dans  les 
armées.  Il  fut  traduit  par  eux  devant  le  tribunal  criminel  du  Nord, 
qui  s'honora  par  cette  sentence  : 

«  Vu  par  le  tribunal  du  département  du  Nord  la  réquisition  en  copie 
des  citoyens  Letourneur,  Cochon  et  Delbrel,  représentants  du  peuple 
auprès  de  l'armée  du  Nord,  du  5  du  présent  mois  d'août,  l'ordre  d'ar- 
restation du  citoyen  Louis-Lazare  Hoche,  adjudant  général  de  la  dite 
armée  du  Nord,  prévenu  d'avoir  dit  «  qu'il  vaudroit  beaucoup  mieux 
«  que  Cobourg  commandât  toutes  nos  armées,  parce  qu'ils  seroient 
(i  traités  avec  plus  de  douceur  que  par  ces  messieurs-là  »; 

«  Vu  les  dépositions,  l'interrogatoire  subi  à  Landrecies  par  ledit  Louis- 
Lazare  Hoche  :  considérant  que  le  délit  dont  Hoche  est  prévenu  n'est 
pas  prouvé,  que  les  quatre  témoins  produits  racontent  diversement 
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les  propos  qu'il  a  tenus  le  31  juillet  dernier,  les  uns  dans  un  sens  qui 
rendroit  ces  pi'opos  coupables,  les  autres  dans  le  sens  le  plus  inno- 
cent et  les  feroit  considérer  comme  l'expression  de  l'indignation 
que  ressentoit  ce  militaire  des  perfidies  et  des  trahisons  auxquelles 
la  France  est  journalièrement  exposée;  que  dans  cette  variété  de 
témoignages  il  est  de  la  justice  de  se  décider  pour  Taccusé,  surtout 
lorsque,  comme  au  cas  présent,  cet  accusé  a  l'ait  preuve  de  patrio- 
tisme et  de  valeur; 

«  Le  tribunal  déclare  que  le  délit  n'est  pas  constant;  en  conséquence, 
acquitte  Louis-Lazare  Hoche  de  l'accusation  intentée  contre  lui, 
ordonne  au  gardien  de  la  maison  de  justice  du  département  de  le 
mettre  sur  le  champ  en  liberté,  ordonne  qu'à  la  diligence  de  l'accu- 
sateur public  le  présent  jugement  sera  mis  à  exécution,  permet 
audit  Hoche  de  faire  imprimer  le  présent  jugement. 

«  Fait  à  Douai,  à  l'audience  du  tribunal  criminel  révolutionnaire 
du  département  du  Nord,  le  20  août  1793,  l'an  H  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Héthune,  président,  (oranger,  Han.noye.  » 

(Registre,  etc.,  p.  32.) 


Pamphlets  et  caricatures  contre  Joseph  Le  Bon. 

J'ai  cité  les  écrits  où  l'on  attaque  Joseph  Le  Bon  avec  passion, 
mais  en  s'appuyant  de  pièces  authentiques.  Beaucoup  d'autres  ne 
seraient  à  produire  que  conmie  un  témoignage  des  ressentiments 
qu'il  avait  provoqués  :  par  exemple  la  Confession  (jàiérale  de  Joseph 
Le  Bon  et  bande,  ou  prédiction  de  Jean  Sans-Peur,  applicable  à  tous  les 
autres  buveurs  de  sang  et  complices  du  terrorisme  (juin  1795),  pot- 
pourri,  entremêlé  de  prose,  sur  le  sort  qui  l'attend  (Bibl.  nal.,  Lb", 
1822);  et  parmi  les  gravures  :  les  Formes  acerbes  de  Joseph  Le  Bon, 
traduction  satirique  du  mot  de  Barère  : 

Joseph  Le  Bon,  étendu  sur.  un  tas  de  cadavres  décapités,  entre 
deux  guillotines  (Arras  et  Cambrai),  s'abreuve  du  sang  qui  jaillit 
des  corps  des  suppliciés.  —  Les  victimes,  levant  les  yeux  au  ciel,  y 
aperçoivent  la  Convention  à  qui  la  Justice  dévoile  la  vérité,  tenant 
deux  brochures,  l'une  les  Angoisses  de  la  mort,  et  l'autre  Atrocités 
exercées  envers  les  femmes.  —  Dans  le  fond,  les  prisons.  (Bibl.  nat., 
Qb  102,  collection  Hennin.) 

Le  Dernier  gémissement  de  Vhumaniié  contre  Joseph  Le  Bon  et  ses 
complices,  adressé  à  la  Convention  nationale  par  l'auteur  de  la 
gravure  des  Formes  acerbes  (12  messidor  an  III)  :  il  y  résume  cinq  des 
principales  affaires  mises  à  la  charge  du  proconsul.  —  «  Mon  nec 
plus  ultra,  on  le  dernier  coup  de  massue,  en  réponse  aux  impostures 
que  .Joseph  Le  Bon  s'est  permises  soit  à  la  séance  du  il  thermidor 
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an  II,  jour  de  son  aircsUition,  soil  dans  les  numéros  qu'il  a  osé 
publier  astulieusemenl  depuis  le  1'''  messidor  présent  mois  pour 
moyens  de  défense  »  120  messidor  an  III),  brochure  dont  il  fit  une 
nouvelle  édition  :  Tui  ou  moi,  ou  le  Ikrnkr  Coup  de  nmssiie,  etc.  Une 
note  finale  de  la  première  édition  annonce  que,  pendant  qu'on  l'im- 
prime (-'2  messidor),  la  Convention  vient  de  voter  dans  une  séance 
de  nuit  la  mise  en  jui.'enient  de  Le  Bon.  Enfin  quand  le  procès  est 
entamé  :  Satan  ou  Joseph  Le  Bon  et  handc  bombnrdrs,  par  Jean  Sans- 
Quartier,  diatribe  entremêlée  de  couplets  sans  le  nom  de  l'auteur,  mais 
où  on  le  reconnaît  à  l'attention  qu'il  a  de  renvoyer  à  la  gravure  des 
Fo7^mes  acerbes  (se  trouve  chez  <oms  les  libraires). — Après  cela  il  avait 
bien  le  droit  de  se  récuser,  quand  il  l'ut  cité  comme  témoin  dans  le 
procès  {Exceptions  adressées  au  tribunal  criminel  du  département  de- 
là Somme,  séant  à  Amiens,  parle  citoyen  Poirier,  de  Dunkerque).  11 
avait  assez  publiquement  pris  parti  dans  l'afTaire. 


XI 

Le  représentant  Duquesnoy  au  9  thermidor. 

(l'ar-'c  151.) 

Duquesnoy,  ce  grand  ami  de  Le  Bon,  n'avait  rien  eu  de  plus  pressé, 
après  le  9  thermidor,  que  de  renier  Robespierre.  Le  13  thermidor,  il 
écrit  de  Béthune  qu'en  apprenant  cet  événement  il  est  parti  pour  Arras 
où  il  a  trouvé  le  plus  grand  enthousiasme  ^  Même  explosion  à  Béthune 
où  il  est  revenu.  La  nouvelle  de  l'arrestation  et  de  l'exécution  du  «  nou- 
veau Catilina  »  a  été  accueillie  au  cri  de  :  «  Vive  la  Nation  !  Vive  la  Répu- 
blique! Vive  la  Convention  nationale  et  nos  braves  frères  de  Paris!  » 

Une  adresse  a  été  votée.  Mais  il  est  loin  de  croire  que  la  Terreur 
soit  finie  :  «  Je  resterai  ici  quelques  jours,  dit-il,  et  n'en  partirai  qu'après 
avoir  fait  partir  pour  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  cinquante- 
quatre  à  cinquante-cinq  conspirateurs  et  conti^e-révolutionnaires, 
avec  toutes  les  preuves  et  pièces  à  leur  charge.  «  (Arch.  nat.,  AF  II, 
158,  thermidor,  pièce  86.)  Et  de  Béihune,  en  eilèt,  il  envoie  au  Comité 
de  salut  public  la  liste  de  cinquante-sept  détenus  qui  vont  partir 
pour  le  tribunal  révolutionnaire.  {Ibid.,  carton  164,  thermidor, 
pièce  70.)  Ce  n'est  pas  tout.  Un  décret  du  21  messidor  avait  fait  mettre 
provisoirement  en  liberté  des  gens  de  la  campagne,  entassés  dans  les 
prisons  et  dont  on  avait  besoin  pour  les  travaux  de  la  moisson.  Il 
s'en  était  indigné  :  «  Je  passerai,  disait-il  dans  sa  lettre  du  13  ther- 
midor, je  passerai  par  Arras  où  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  on  a  élargi 
tous  les  contre-révolutionnaires  des  campagnes.  J'apprends  qu'il  en  est 

1.  C'est  ce  qu'il  dit  aussi  dans  son  rapport  :  «  J'étois  encore  chez  moi 
lorsque  vous  lerrassâlcs  le  tyran  Robespierre  et  ses  complices,  et,  quoique 
malade  encore,  je  me  rendis  à  Arras  pour  m'infurnicr  si  ce  monstre  n'y 
avoit  pas  des  partisans.»  (Rapport,  brumaire  nn  lll,Bil)l.  nal.,  Ue="  S9, p.  9.) 
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de  niL-me  ilans  les  districls  do  Saiiit-Pol,  Hapaume,  etc.  Je  prendrai 
en  passant  à  Airas  des  mesures  à  ce  sujet.  »  (Rapport,  ibid.) 

11  n'y  manqua  point.  Par  une  lettre  datée  d'Arras,  20  thermidor,  il 
transmet  au  Comité  deux  arrêtés,  dont  l'un  avait  pour  objet  de 
réintégrer  en  prison  «  des  conspirateurs  mis  à  tort  en  liberté,  par  une 
fausse  application  de  la  loi  sur  les  laboureurs  ».  (Ibid.,  pièce    :{.) 

Cette  mesure  provoqua  de  la  part  de  plusieurs  de  ses  collègues  du 
Pas-de-Calais  la  protestation  suivante  : 

«  Les  représentants  du  peuple  soussignés,  députés  à  la  Convention 
par  le  département  du  Pas-de-Calais, 

«  Exposent  au  Comité  de  salut  public  que  Duquesnoy,  qui  n'a 
aucune  mission  à  remplir  dans  le  Pas-de-Calais,  vient  de  l'aire  réin- 
carcérer un  grand  nombre  de  cultivateurs  que  la  loi  ordonnoit  de 
mettre  en  liberté  et  que  même  avant-hier  il  a  fait  arriver  et  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  58  de  ces  citoyens,  la  plupart  laboureurs, 
et  qui,  au  milieu  de  la  moisson,  ont  le  plus  grand  besoin  chez  eux. 
Il  suffit  d'exposer  ces  faits  au  Comité  pour  être  certain  qu'il  ne  balan- 
cera pas  à  prononcer  la  liberté  provisoire  de  ces  prisonniers  dont 
plusieurs  d'entre  eux  sont  connus  pour  être  d'excellents  citoyens. 

«  Paris,  le  23  thermidor,  l'an  2  de  la  République  françoise  une  et 
indivisible. 

«  Enlard,  Uollet,  Duuukucq,  Gun-ROY,  » 

{Arch,  nat.,  AF  II,  158,  thermidor,  pièce  21.) 

On  comprend  qu'avec  ces  dispositions  Duquesnoy  soit  resté  dans  le 
parti  qui  entraîna  sa  chute  au  1'-''  prairial. 


XII 
Valenciennes  avant  le  siège  de  1793, 

(Pa-e  152.) 

11  y  eut  dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  à  Valenciennes 
et  aux  environs,  comme  en  maint  autre  lieu,  des  violences  qui  agi- 
tèrent le  pays;  mais  rien  qui  ait  amené  un  dénouement  fatal  devant 
la  justice.  Les  archives  delà  ville  n'ont  gardé  sur  ce  sujet  que  fort  peu 
lie  chose.  Un  ecclésiastique,  Gosseau,  curé  de  Saint-Géry,  est  dénoncé 
par  le  nommé  Bondu  à  la  société  des  amis  de  la  Constitution  comme 
ayant  dit  en  chaire,  le  6  mars  [1791],  que  les  évêques  nommés  par  le 
peuple  et  les  prêtres  qui  recevraient  d'eux  leurs  pouvoirs  étaient 
ipso  /"ac/oschismatiques.  La  dénonciation  est  transmise  par  M,  Grenet 
procureur  de  la  commune,  à  M,  Fanyau  accusateur  public  du  district, 
et  des  témoins  assignés  par  Jacques-Laurent  Béthune  viennent 
déposer.  L'un  ne  fait  que  rendre  hommage  à  son  vénérable  pasteur; 
le  vicaire  dit  qu'il  a  parlé  de  l'Eglise  grecque  et  de  l'Église  anglicane, 
et  qu'il  a  déclaré  que  ces  Églises,  par  le  fait  qu'elles  étaient  détachées  de 
l'Eglise  romaine,  étaient  sans  pouvoirs  pour  les  sacrements,  La  plupart 
disculpent  leur  curé.  Seul  un  enfant  de  quinze  ans,  Toussaint-Joseph 
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Fouqiief ,  lils  de  François,  cabarctier,  «  dépose  sur  les  faits  mentionnés 
en  la  plainte,  de  laquelle  nous  lui  avons  l'ait  lecture,  que  dimanche, 
6  du  présent  mois  de  mars,  M.  le  curé  de  Saint-tîéiv  a  prêché  publi- 
quement, dans  l'église  de  cette  paroisse  à  la  yrand'messe,«  que  tous 
«  les  évéques  nommés  par  le  peuple,  que  tout  curé  qui  rccevroit  ses  pou- 
ce voirs  des  mêmes  évéques,  étoient  ipno  facto  schismaliques  et  excom- 
«  munies,  incapables  d'administrer  les  sacrements»,  — «qui  est  tout  ce 
qu'il  a  dit  savoir  »,  ajoute  le  procès-verbal.  Je  soupçonne  bien  que  le 
curé  a  parlé  ainsi;  mais  le  Iprio  facto  dans  la  bouche  de  cet  enfant  me 
fait  bien  croire  que  le  jeune  témoin  s'est  borné  à  dire  oui  à  la  plainte 
dont  on  lui  a  donné  lecture.  I/afîaire,  du  reste,  ne  paraît  pas  avoir 
dépassé  les  limites  du  tribunal  de  district.  A  la  date  du  30  avril  1792  : 
«  J.-B.  Deruesne,  prêtre  non  sermenté,  ci-devant  curé  de  la  paroisse 
de  Condé,  est  accusé  d'avoir  exercé  les  fonctions  curiales,  après  son 
abdication  et  son  remplacement,  et  manifesté  des  opinions  religieuses 
qui  ont  occasionné  des  divisions  nuisibles  h  la  tranquillité  publique 
parmi  les  citoyens  dudit  Condé.  »  Le  jury  d'accusation  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  poursuivre,  et  la  pièce  est  signée  parle  juge  faisant  les  fonctions 
de  directeur  du  jury,  L.  Béthune,  —  mais  rien  ne  dit  à  quoi  la  pour- 
suite a  mené.  Le  registre  du  tribunal  de  Valenciennes  pour  les  années 
qui  précèdent  le  siège,  registre  fort  détérioré  et  presque  tombé  en  pour- 
riture, ne  présente,  dans  ce  qui  est  lisible,  que  des  délits  communs. 
Signalons  une  dernière  pièce  des  archives  qui  se  recommande  par 
le  nom  de  Fouquier-Tinville.  A  la  date  du  15  mai  1793,  il  écrit  au  com- 
missaire national  du  tribunal  de  district  de  Valenciennes  pour  avoir 
des  informations  concernant  un  nommé  Lécuyer  contre  lequel  un 
jugement  avait  été  rendu  à  la  date  du  13:  ((Je  désirerois  aussi  que  vous 
vous  informiez,  dit-il,  s'il  n'y  auroit  pas  quelques  témoins  cà  Valen- 
ciennes qui  fussent  dans  le  cas  de  déposer  des  faits  dont  est  prévenu 
Lécuyer  ,  et  enfin  quel  étoit  le  moral  de  ce  citoyen.  »  Fouquier 
ajoute  de  sa  main  :  S'il  a  jamais  donne  des  preuves  d'incivisme.  — 
Duhot  répond,  au  nom  du  commissaire  national,  que  dans  la  corres- 
pondance de  Lécuyer,  scrupuleusement  examinée,  il  n'y  a  pas  une 
ligne  à  sa  charge,  ni  qui  fasse  apercevoir  quelque  trace  de  délit;  rien 
qui  lui  vaille  le  blâme  ou  la  louange.  —  11  s'agit  de  Charles-Joseph 
Lécuyer,  prévôt  général  de  l'armée  du  Nord,  maréchal  de  camp, 
assez  compromis  dans  la  défection  de  Dumouriez  pour  que  Fouquier- 
Tinville  n'eût  guère  besoin  de  tant  de  témoignages.  Lécuyer  fut  con- 
damné à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  le  14  août  1793.  (Hist. 
du  tribunal  réiolulionnaire  de  Paris,  t.  I,  j).  lO;).) 

XIII 
Capitulation  des  Autrichiens  à  Valenciennes. 


Voici  les  articles  que  l'administration  de  Valenciennes  avait  voulu 
faire  introduire  dans  la  capitulation  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  ville: 
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i>  Le  Conseil  particulier  étant  extraordinairement  convoqué,  à  Tefret 
(le  proposer  à  M.  le  général  commandant  pour  Sa  Majesté  l'Empereur 
cl  roi  les  articles  de  la  capitulation  relatifs  aux  intérêts  de  la  ville  et 
de  ses  habitants,  dans  le  cas  où  il  dût  la  rendre  à  la  i-Yance,  a 
arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1 .  Il  sera  libre  à  toutes  personnes,  de  tel  état  et  qualité  qu'elles 
soient,  de  sortir  de  la  ville  et  même  du  territoire  françois  avec  la  gar- 
nison et  d'emporter  leurs  effets  avec  elles. 

«  Art.  2.  Les  habitants  des  deux  sexes  actuellement  en  cette  ville 
ou  y  réfugiées,  les  fonctionnaires  publics,  les  prêtres,  religieux  ou 
religieuses  ne  seront  point  recherchés  ni  inquiétés  pour  leurs  opinions 
politiques  ou  religieuses;  ils  auront  leur  honneur,  leur  vie  et  leurs 
propriétés  mobiliaires  et  immobiliaires  sauves,  soit  qu'ils  veulent 
continuer  leur  résidence  en  cette  ville,  soit  qu'ils  veulent  retourner 
dans  leurs  foyers  respectifs,  ou  enfin  qu'ils  désirent  se  retirer  hors 
du  territoire  françois,  pour  lequel  effet,  il  leur  sera  accordé  un  terme 
de  six  mois  avec  la  faculté  de  vendre  et  disposer  de  leurs  meubles 
et  immeubles  au  profit  de  qui  bon  leur  semblera  dans  ledit  terme. 

<(  Art.  3.  Le  magistrat  et  autres  personnes  y  attachées  ainsi  que  le 
conseil  particulier  actuellement  en  exercice  qui  ne  sont  entrés  en 
fonctions  que  forcément,  suivant  les  déclarations  de  M.  de  Cammeller, 
général  commandant,  des  3  et  10  juillet  dernier,  ne  seront  point 
inquiétés  pour  les  places  qu'ils  ont  occupées,  pour  les  faits  de  leur 
administration,  et  jouiront  de  tous  les  avantages  requis  en  l'article 
précédent  pour  les  autres  habitants. 

«  Art.  4.  Les  personnes  qui  composoient  la  magistrature  depuis  le 
mois  d'août  1793  et  les  autres  habitants  qui,  par  crainte  ou  pusilla- 
nimité, ont  abandonné  la  ville  depuis  quelques  mois  auront  la  liberté 
d'y  rentrer  dans  le  terme  de  six  mois,  pendant  lequel  leurs  biens... 
resteront  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  de  leurs  parents,  amis,  con- 
cierges et  domestiques,  qui  en  sont  actuellement  chargés  et  qui  pour- 
ront en  disposer,  suivant  les  pouvoirs  respectifs  qu'ils  ont  reçus  desdils 
absents  et  à  leur  profit. 

«  Art.  5.  (Garantie  et  jouissance  paisible  à  chacun  de  ses  propriétés 
mobilières  et  immobilières.) 

«  Art.  6.  La  commune,' les  collèges,  hùpitaux  ou  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique  ou  de  charité  demeureront  en  la  libre  et 
paisible  possession  et  jouissance  do  tous  leurs  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles. 

«  Art.  7.  (Liberté  du  culte  et  des  opinions  religieuses.) 

«  Art.  h.  Les  dettes  contractées  par  les  anciennes  municipalités  ou 
magistratures,  tant  liquidées  qu'à  liquider,  seront  tenues  pour  légales 
et  bien  contractées. 

"  Art.  9.  Les  habitants  ne  pourront  être  assujettis  forcément  à 
aucun  service  militaire,  au  moins  hors  de  la  ville. 

«  Art.  10.  Moyennant  leur  soumission  aux  lois  civiles  du  gouver- 
nement, ils  ne  pourront  être   inquiétés  pour  quelque  cause  que  ce 
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soit,  ni  obligés  de  prêter  aucun  sernienl  contraire  à  la  religion  qu'ils 
professent. 

«  Approuvé  pour  être  envoyé  sans  délai  à  M.  le  général  conunandant. 
«  Signé  :  Heutin,  prévôt,  etc.  » 


XIV 
Valenciennes  pendant  loccupation  autrichienne. 

(l'a go   ir>9.) 

.Nous  empruntons  au  registre  de  M.  Verdavaine  les  principaux  faits 
de  l'histoire  de  la  ville  qu'il  y  a  consignés,  d'après  les  pièces  du  temps. 
Les  actes  de  Tautorité  autrichienne,  trouvés  dans  la  place  après  la 
rentrée  des  Français,  ont  été  envoyés  à  Paris  et  se  trouvent,  rangés  à 
leur  date,  dans  les  cartons  de  l'armée  du  Nord,  au  Dépôt  de  la  guerre. 

La  Jointe  impériale  avait  publié  à  Condé,  le  20  juillet  1793,  une 
déclaration  applicable  à  tous  les  pays  occupés  que  l'on  regardait 
déjà  un  peu  comme  réunis  aux  provinces  de  l'Autriche  en  Belgique. 

Août,  3.  Rétablissement  des  autorités  à  Valenciennes  dans  la  forme 
antérieure  à  la  Révolution:  Prévôt,  M.  de  Pujol  de  père  du  peintre 
notre  contemporain,  membre  de  l'Institut);  échevins  :  M.  .los.  Bcr- 
tin,  etc. 

7.  Des  ouvriers  ayant  refusé  de  faire  des  réparations  au  pont-levis 
de  la  porte  Tournai,  mesures  prises  par  la  municipalité  contre  ce 
refus. 

8.  La  Jointe  :  contre  l'abus  des  ixHjuisitions  ;  sur  les  justices  à  éta- 
blir. 

13.  On  admet  le  payement  des  contributions  en  nature. 

19.  La  Jointe  :  facilités  pour  la  réparation  des  maisons. 

20.  Règlement  à  propos  des  assignats.  «  Règlement  du  magistrat 
de  la  ville  de  Valenciennes  concernant  les  agitateurs,  les  clubistes, 
les  voleurs,  les  receleurs  ou  gens  sans  aveu.  » 

21.  Contre  la  chute  des  matériaux  des  maisons  endommagées. 
20.  Sur  les  fossoyeurs. 

28.  La  Jointe  :  contre  les  armes  cachées. 

Septembre,  28.  Le  magistrat  :  enlèvement  des  décombres. 

Octobre,  27.  La  Jointe  :  Défense  à  ceux  qui  n'étaient  pas  militaires, 
de  porter  la  cocarde  noire.  —  Le  peuple  l'appelait  l'hirondelle.  L'n 
bourgeois  qui  l'aurait  portée  eût  été  insulté. 

Novembre,  4.  Deux  individus  qui  avaient  chanté  des  chansons  en 
l'honneur  des  Français  sont  mis  en  prison. 

lo.  Ordonnance  contre  les  chansons  (à  diverses  dates,  il  y  eut  des 
condamnations  pour  chansons). 

La  Jointe  rétablit  la  juridiction  prévôtale. 

19.  Rétablissement  des  impositions. 

Décembre,  1*'''.  Rétablissement  de  l'académie  et  des  écoles  de  ma- 
thématiques et  d'architecture  de  Valenciennes. 
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Ordonnance  du  duc  de  Saxe-Cobourg  contre  les  abus  d'autorité. 
It.  Représentation  du  magistrat  contre  l'annulation,  sans  rembour- 
sement, de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 

27.  Démolition  des  maisons  dans  la  zone  de  300  toises. 
Janvier  1794,  12.  Rétablissement  des  justices  seigneuriales. 

21.  Le  magistrat  :  Les  boutiques  seront  fermées  en  signe  de  deuil. 

Février,  7.  Défense  de  se  masquer. 

10.  Carillon  et  illuminations  pour  l'arrivée  du  prince  de  Cobourg. 

28.  Le  magistrat  :  Réparation  des  digues  de  l'Escaut. 

Mars,  7  et  12.  Jugement  qui  expulse  la  dame  Pillion  et  Auguste 
Fillion,  pour  correspondance  hostile  aux  Autrichiens. 

13  et  18.  Sur  les  émigrés. 

23.  Édit  impérial  :  défense  de  faire  des  payements  aux  personnes 
résidant  en  France. 

Avril,  13.  Règlement  pour  la  réception  de  l'Empereur. 

19.  Rétablissement  des  octrois 

30.  Le  magistrat: Règlement  sur  l'arrivée  et  le  séjour  des  étrangers. 

Mai,  8.  Le  prévôt  et  les  échevins  réclament  contre  l'élévation  des 
droits  d'octroi  dont  la  ville  est  surchargée. 

21.  Requête  pour  l'hôpital  général. 

Juin,  27.  Avertissement  aux  habitants.  C'est  le  contre-coup  de  la 
victoire  de  Fleurus  ;  on  pressent  l'attaque  prochaine  des  Français.  Ceux 
qui  avaient  accepté  le  pouvoir  municipal,  effrayés  de  l'application 
possible  du  décret  du  23  décembre  1793,  éraigrent,  sauf  M.  Berlin, 
échevin,  âgé  de  80  ans. 

Le  3  juillet,  le  général  major  Cammeler,  commandant  de  la  place, 
institue  un  nouveau  magistrat,  composé  de  Bertin,  prévôt;  Thellier 
de  Poncheville,  conseiller  pensionnaire,  etc.  ;  Boca,  procureur  syndic. 
Alors  s'accentue  de  plus  en  plus  le  conflit  entre  le  commandant 
étranger  et  l'administration  municipale  que  nous  avons  signalé  ci- 
dessus,  sur  les  réquisitions  des  travailleurs,  sur  l'emprunt,  sur  les 
approvisionnements,  etc.  *,  jusqu'au  jour  où  les  Autrichiens  rendi- 
rent la  place. 

Les  Autrichiens  n'avaient  donc  guère  eu  ù  se  louer  du  bon  vouloir 
des  habitants  de  Valenciennes.  Ce  qui  est  triste  à  dire,  c'est  que  le 
plus  grand  péril  pour  la  ville  n'était  pas  dans  ce  général  ennemi,  dont 
ils  avaient,  autant  qu'ils  l'avaient  pu,  contrarié  l'action,  mais  dans 
les  représentants  qui  venaient  y  rapporter  le  drapeau  de  la  France. 
De    Dune-libre    (Dunkerque),  3   thermidor  (21  juillet   1795),  Florent 

1.  Notons  en  particulier  cet  avis  du  7  août  :  «  De  la  part  de  M.  le  géné- 
ral commandant  des  ville  et  forteresse  de  Valenciennes  :  Gomme  il  se 
trouve  en  ce  moment  en  cette  ville  un  assez  grand  nombre  de  vaches 
appartenant  à  l'empereur  et  roi,  M.  le  général  commandant  a  pensé  que 
les  bourgeois  et  habitants  de  cette  ville  se  chargeraient  avec  plaisir  d'hé- 
berger et  nourrir  plusieurs  de  ces  vaches,  moyennant  de  leur  en  laisser 
la  jouissance.  »  Et  on  règle  les  formalités  à  remplir  :  cerlificat  de  sol- 
vabilité, etc. 
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(luiol  onvoyail.  au  Comité  de  salut  public,  deux  lettres  écrites  ])ar 
Tagent  national  du  district  de  Valenoicnnes  sur  la  conduite  à  tenir 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  il  ajoutait  : 

«  J'ai  reçu  des  avis  multipliés  que,  depuis  les  succès  des  armées  de 
la  République,  les  contre-révolutionnaires  de  Condé,  Le  Quesnoi  et 
surtout  Valenciennes,  convaincus  que  ces  places  ne  lardcroient  pas 
à  être  reprises,  s'empressent  de  les  évacuer  et  de  rentrer  dans  l'in- 
térieur »  :  —  il  est  instant  de  prendre  des  mesures  de  vitfueur  et  de 
sévérité  à  cet  égard;  —  ils  vont  devenir  les  auxiliaires  de  la  faction 
hébertiste,  qui  n'est  rien  moins  que  détruite. 

Indulgence  pour  les  campagnes,  mais  «  sévérité  pour  ces  vils  coquins 
qui  ont  livré  leurs  foyers  aux  satellites  de  Georges  et  de  François». 

(Arcb.  nat.,  AF  II,  U18,  thermidor,  pièce  12.) 

On  pouvait  présager,  d'après  cette  lettre,  dans  quelles  dispositions 
les  représentants  devaient  rentrer  à  Valenciennes. 

Nous  disons  dans  le  texte  (p.  149)  ce  que  J.-B.  Lacoste  fit  avec  ses 
deux  collègues  pour  y  établir  le  régime  de  la  Terreur.  Une  lettre  du 
14  vendémiaire  an  III  au  Comité,  signée  de  lui  et  de  deux  autres 
collègues,  Derlier  et  Briez,  n'exprime  jtas  une  grande  satisfaction  de 
l'état  d'esprit  où  ils  ont  trouvé  le  pays  :  «  Les  assignats  n'y  ont  pas 
grand  crédit  et  les  mémoires  du  cy-devant  culte  catholique  n'en  ont 
que  trop;  nous  espérons  sur  ces  deux  objets  améliorer  sensiblement 
l'esprit  public;  nous  n'épargnerons  rien  à  ce  sujet  »  (Archives  du 
Ministère  de  la  marine,  BB^60,  f"  0).  —  On  le  verra  bien  par  Icuns 
arrêtés. 


XV 

Les  détenus  de  "Valenciennes  devant  la  2'   section 
du  tribunal  criminel  du  Nord. 

^l'i.go   170. 

Douai,  16  brumaiie  an  III  de  la  République  une  et  indivisible. 

L'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
séant  à  Douai,  aux  citoyens  juges  composant  le  même  tribunal. 

L'accusateur  public  soussigné,  citoyens  juges,  vous  expose  que 
l'administration  du  district  de  Valenciennes  lui  auroit  adressé,  par 
ordre  du  représentant  du  peuple  Lacoste,  une  grande  quantité  de 
détenus  inscrits  dans  une  liste  qui  n'indique  que  leurs  noms,  sans 
donner  aucune  connoissance  des  délits  qu'on  leur  impute,  ni  presque 
aucun  renseignement  sur  les  causes  de  leur  arrestation.  On  voit  à 
la  tête  de  cette  liste  ces  mots  :  «  2"^  classe  :  les  individus  qui,  détestant 
la  révolution  et  ayant  ouvertement  manifesté  des  principes  con- 
traires, ont  profité  de  l'invasion  de  l'ennemi  dans  ce  pays  pour 
abandonner  leurs  foyers  et  leurs  effets.  » 

Je  n'ai  pu,  citoyens  juges,  me  former  l'idée  d'un  délit  dans  l'indi- 
cation qui  précède.  Klle  est  trop  vague,  elle  ne  caractérise  aucune 
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chose,  elle  ne  donne  ancun  moyen  de  mettre  aucun  des  individus, 
aî/que/  on  pourait  l'appliquer  en  jugement.  Extrêmement  embarrassé 
de  la  conduite  que  J'avois  à  tenir  en  cette  circonstance,  j'ai  adressé 
ladite  liste  à  l'administration  de  ce  département,  à  effet,  par  elle, 
d'examiner  si,  parmi  les  personnes  y  reprises,  il  y  en  avoit  qui  fusse 
prévenu  du  crime  d'émigration,  et  je  me  suis  ensuite  transporté 
dans  les  maisons  d'arrêt  où  étoient  ces  détenus  pour  apprendre  d'eux 
les  causes  de  leur  arrestation.  Voici  le  résultat  de  mes  recherches. 

i.  Thérèse  Castillon,  ex-ursuline  à  Yalenciennes,  n'a  jamais  quitté 
cette  commune,  n'a  prêté  aucun  serment  décrété  par  la  loi;  pendant 
l'invasion  des  Autrichiens  elle  a  retourné  à  son  couvent,  y  a  repris 
son  costume,  ainsi  que  ses  fonctions  religieuses  abolies  par  le  régime 
actuel. 

2.  Il  en  est  de  même  de  Catherine  Loire,  née  Autrichienne,  con- 
verse ursuline  à  Yalenciennes. 

:i.  Félicité  Messine,  ex-ursuline  à  Yalenciennes,  y  est  revenue  de  Mons, 
son  lieu  natal,  reprendre  le  costume  religieux  et  l'exercice  public  du 
culte  catholique. 

4.  Eusèbe  Ôelaonel,  de  Yrancourt,  département  du  Pas-de-Cala»is, 
est  passé  de  sa  commune  non  envahie  à  Yalenciennes  ;  il  est  âgé  de 
vingt  ans;  je  l'ai  dénoncé  à  l'administration  de  ce  département 
comme  émigré. 

o.  11  en  est  de  même  d'Auguste  Délai nël. 

6.  Auguste-Yves  YioLET,de  Landrecy,  est  dans  le  même  cas  ;  il  paroit 
d'ailleurs  être  dans  le  même  cas  de  ceux  qui,  étant  autrefois  aux 
armées,  en  tant  que  chargé  de  la  distribution  des  bois  de  chauffage 
des  troupes  en  la  commune  de  Landrecy,  n'est  pas  rentré  dans  l'in- 
térieur de  la  République. 

7.  Arnold-Jos.  de  Wavrin,  né  à  Wallers,  paroit  avoir  passé  de  cette 
commune  non  envahie;  je  l'ai  aussi  dénoncé  à  l'administration  de  ce 
département  comme  émigré. 

8.  Il  en  est  de  même  de  Jean  Didot,  né  et  domicilié  à  Souhainé,  près 
la  commune  d'Étain  ,  département  de  la  Meuse;  il  prétend  qu'il 
venoit  à  Cambrai  pour  chercher  une  condition,  et  qu'il  a  été  arrêté 
par  les  Autrichiens  près  de  Paillencourt  ;  il  assure  qu'ils  lui  ont  pris 
son  butin  et  l'ont  conduit  à  Yalenciennes.  Comme  il  n'est  âgé  que  de 
vingt-cinq  ans,  il  y  a  quelque  apparence  qu'il  s'est  sauvé  de  la  com- 
mune pour  se  soustraire  à  la  réquisition. 

9.  Hilaire  Bourgeois,  prêtre,  ex-recoUet,  n'a  pas  repris  son  costume; 
il  demeuroit  à  Avesnes,  d'où,  par  mesure  de  sûreté,  les  autorités  de 
ladite  commune  l'ont  déporté  à  Noyon.  Au  lieu  de  s'y  être  rendu,  il 
s'est  en  allé  à  Yalenciennes,  envahie,  d'Avesne  qui  ne  l'étoit  pas.  Cet 
ex-récollet  avoit  prêté  tous  les  serments  prescrits  par  la  loi.  Je  l'ai 
dénoncé  à  l'administration  de  ce  département  comme  émigré. 

10.  Nicolas  Balant,  ex-curé  de  Préseau,  non  assermenté,  âgé  de 
soixante-dix  ans,  retiré  à  Marpent,  près  x\vesne,  a  repris  ses  fonctions 
curiales  pendant  l'invasion  de  l'ennemi. 
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Ces  dix  porsonnos,  citoyens  ju^^cs,  i)euvenl  cl  doivent  devenir 
l'objet  de  l'attention  de  la  juslice,  et  il  sera  pris  des  niesnres  pour 
les  mettre  eu  jugement,  après  que,  d'une  part,  l'adminislralion  du 
département  aura  prononcé  sur  les  faits  d'émigration,  et  que,  d'au- 
tre part,  j'aurai  obtenu  certains  renseignement  dont  j'ai  besoin  pour 
prendre  le  parti  que  veut  la  loi.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux 
dont  je  vais  vous  rendre  compte.  —  Suit  une  liste  composée  en  grande 
partie  de  religieuses  ou  de  prêtres  qui  furent  renvoyés  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  (27  brumaire  an  111)  *. 

XYI 

Compte  général  de  la  justice  révolutionnaire. 

(Page  nr..) 

M.  Berriat  Saint-Prix,  à  qui  nous  avons  si  souvent  renvoyé,  a 
dressé  le  tableau  général  des  tribunaux  ou  commissions  qui  ont  jugé 
révolutionnairement  et  il  a  fait  le  compte  des  condamnations  qu'ils 
ont  prononcées  du  17  août  1792  au  12  prairial  an  111  (31  mai  1794). 

Presque  tous  les  tribunaux  criminels  des  départements  ont  jugé 
révolutionnairement;  quatre  seulement  dans  le  territoire  de  l'an- 
cienne France,  les  Hautes-Alpes,  le  Cher,  la  Corse  et  la  Nièvre,  font 
exception,  et  plusieurs  furent  doublés  par  les  tribunaux  révolution- 
naires spéciaux  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'énumérer.  Le  nombre 
des  commissions  judiciaires,  sous  divers  noms,  dépasse  130.  Le  nombre 
des  condamnations  s'élève  à  116.ji  avant  la  chute  de  Robespierre  et 
268  après  le  9  thermidor.  Il  y  faut  joindre  le  contingent  des  commis- 
sions militaires  aux  armées  :  109  avant  le  9  thermidor  et  13  après; 
et  des  commissions  qui  opérèrent  dans  les  pays  conquis  (La  Dyle,  le 
Mont-Terrible,  l'Ourthe,  La  Roër)  :  47  avant  le  9  thermidor  et  45 
après;  au  total  14  807  condamnations  capitales  avant  la  chute  de 
Robespierre  et  320  après. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  n'y  comprenons  pas  les  exécutions  en 
masse  opérées  dans  la  guerre  de  Vendée,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulon, 
sans  que  les  formes  judiciaires  soient  intervenues. 

Voy.  Cabinet  historique,  t.  XI,  p.  265-303. 

XVII 
Commission  militaire  du  4  prairial  an  III. 

l'ap.  2-H.) 

Le  Moniteur  a  enregistré  les  jugements  qu'elle  a  prononcés  ^,  et 
chacun  de  ses  jugements  a  son  dossier  aux  archives  (NV  ;j4G,o47,348). 
Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  condamnations  à  mort,  en  tirant 

1.  Refjislre  de  la  H'^  section  du  Irilmnal  criminel  de  Douai,  p.  54. 

2.  T.'  XXIV,  p.  ;;2G,  G29,  6oo,  G77,  G9o;  t.  XXV,  p.  2i}. 
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des  interrogatoires,  des  actes  d'accusation  ou  des  arrêts,  quelques- 
uns  des  motifs  sur  lesquels  elles  se  fondent. 

5  prairial,  n"  1.  Guillaume  Delorme,  mulâtre,  capitaine  des  ca- 
nonniers  de  la  section  Popincourt.  La  dénonciation  faite  par  une 
((  compagnie  de  jeunes  citoyens  armés  par  le  représentant  du  peuple 
Bcrgoing  »  contient  deux  pages  de  signatures. 

5  prairial,  n"  3.  Jean-Jacques  Legrand,  lieutenant  de  la  l 'e  divi- 
sion de  gendarmerie,  compagnie  Brossard. 

:;  prairial,  n°  4.  Nicolas-Joseph  Gentil,  trente-huit  ans,  menuisier, 
«  atteint  et  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux  et  porté,  de 
son  aveu,  à  son  chapeau  le  signe  de  ralliement  des  rebelles  :  Du  pain 
et  la  ConstUiUion  de  1793,  le  2  de  ce  mois,  à  huit  heures  du  soir,  et 
d'être,  par  le  fait,  un  des  auteurs  et  complices  de  la  conspiration  qui 
a  existé  contre  la  représentation  nationale.  » 

6  prairial,  n"  ."i.  Luc  Boucher,  vingt -six  ans,  marchand  de  vin  : 
«  Interrogé  si  c'est  lui  qui  a  coupé  la  tête  du  représentant  du  peuple 
Féraud  après  qu'il  a  été  assassiné,  a  dit  que  malheureusement  c'étoit 
lui.  .. 

6  prairial,  n°  6.  Affaire  des  vingt-trois  gendarmes.  Déclaration  du 
représentant  Fréron,  et  du  citoyen  Hurault;  interrogatoire  des' gen- 
darmes :  les  réponses  sont  généralement  collectives  :  Ont  dit,  etc.  Cinq 
lurent  condamnés  à  une  année  de  fers, et  dix-huit  condamnés  à  mort 
et  exécutés  le  même  jour  à  une  heure  du  soir. 

8  prairial,  n'^  8.  Jean-Nicolas  Hennequin,  prévenu  d'avoir  porté  la 
tête  de  Féraud  au  bout  d'une  pique.  Il  avait  dit  que  Tinel,  condamné 
à  mort  comme  assassin  (ou  complice  de  l'assassinat)  de  Féraud  et 
soustrait  au  bourreau,  était  un  honnête  homme.  Il  l'avoue  dans  son 
interrogatoire,  et  déclare  qu'il  l'avait  toujours  connu  comme  tel  :  ce 
qui  est  consigné  dans  son  jugement,  ainsi  que  le  fait  d'avoir  écrit  la 
devise  de  la  rébellion  sur  son  chapeau. 

8  prairial,  no  9.  Ignace-Nicolas  Dupuy,  quarante-huit  ans,  journa- 
lier, qui  s'était  vanté  à  son  patron  (et  le  patron  en  dépose)  d'avoir 
aidé  à  l'assassinat  de  Féraud. 

H  prairial,  n"  16.  Jean-Louis  Cualvel,  cinquante-deux  ans,  serru- 
rier, prévenu  du  même  fait.  11  dit  que  la  tête  de  Féraud  avait  été 
jetée  dans  sa  compagnie,  qu'il  la  portée  dans  ses  mains  et  que  Tinel 
l'a  portée  au  bout  d'une  pique. 

La  sentence  portait  qu'il  avait  dit  de  plus  «  que  si  on  l'eût  laissé 
faire,  il  eût  porté  cette  tête  au  faubourg  Antoine  ». 

Il  prairial,  n"  17.  Nicolas-Élienne  Ghebri2,  cinquante-sept  ans, 
prévenu  d'avoir  lu  une  pétition  à  la  Convention  et  d'avoir  voulu 
forcer  le  président  à  déclarer  que  l'insurrection  était  le  plus  saint 
des  devoirs;  que  pour  sauver  la  patrie,  il  fallait  un  tribun.  11  re- 
connaissait qu'il  était  monté  à  la  tribune;  qu'on  lui  avait  fait  passer 
une  pétition,  mais  il  s'était  excusé  de  la  lire  et  l'avait  transmise  à 
un  autre. 

1 1  prairial,  n"^  17.  Pierre-François  Dcval,  vingt-cinq  ans,  cordon- 
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nier,  un  de  ceux  qui  ont  aussi  occupé  la  tribune  :  il  a  lu  de  la  péti- 
tion deux  articles,  et  n'a  pas  menacé  le  président. 

18  prairial,  rr'  28.  René  Maioer,  perruquier,  un  de  ceux  qui  ont 
porté  la  tête  du  représentant  assassiné. 

Voilà  les  condamnations  à  mort  qui  ont  précédé  celles  des  repré- 
sentants (une  dernière,  celle  de  Taquc,  conducteur  de  bœufs,  eut  lieu 
le  12  messidor;  voy.  ci-dessus,  p.  287).  Il  y  eut  des  condamnations  à  la 
déportation  ou  à  de  moindres  peines  et  des  arrêts  de  non-lieu.  Les 
dossiers  n'offrent  rien  d'intéressant  à  cet  égard,  et  il  suffit  de  ren- 
voyer au  Moniteur. 


FIN   DU   DERNIER  VOLUME 


TABLE  GÉNÉRALE 

DES    MATIÈRES    CONTENUES    DANS  LES    CINQ    VOLUMES 


Abancourt  (d'),  ministre  de  la  Guerre, 
IV,  9,  404. 

Abo VILLE  (François-Marie,  comte  u"), 
général.  IV,  101,  296. 

AcHARD,  jacobin  de  Lyon,  HI,  144, 
lOo,  170. 

Adam,  juge  au  tribunal  révoliitiou- 
naire  de  Strasbourg,  IV,  .368. 

ADHÉMARjjuge  delà  commission  mi- 
litaire de  Valence,  Y,  KiO. 

Administrateurs  dc  Finistère  (les  20), 
II,  53-58. 

Advisard,  chanoine,  V,  90. 

Aoents  du  Comité  de  salut  public,  I, 
60;  IV,  93;  du  conseil  e.'céculif,  [, 
22,  23,  59,  440;  IV,  66,  94,  437;  de 
simples  agents,  I,  64;  des  repré- 
sentants, I,  53:  du  ministère  de  la 
Guerre,  III,  41 1;  IV,  82,  83,  146; 


du  ministère  des  Affaires  étrangè- 
res, I,  02,  443. 
Agra  (évoque  d'),  voy.  Giillot  de  Fol- 

LEVILLE. 

AiGUEPERSE  (troubles  d'),  III,  210. 

Ain,  missions,  I,  9S;  III,  233;  tribu- 
nal criminel,  III,  260,  265. 

Aisne,  missions,  III,  3Sl  ;  tribunal 
criminel,  III,  395;  suspects  de 3  ans, 
de  20  mois  en  prison,  398;  en  li- 
berté, 399. 

Aix  de  Remy  (le  baron  d'),  V,  lOS. 

Albitte  aîné  (Antoine-Louis),  homme 
de  loi  à  Dieppe:  dép.  de  la  Seine- 
Infér.  à  la  Conv.  ;  régicide;  plus 
tard,  sous-inspecteur  aux  revues; 
-l-  dans  la  campagne  de  Russie 
(1S12),  I,  20,  30,  74,73,  82;  III,  16, 
22,  25,  30,  38,  39,  58,  97,  99,  101, 
107,  114,  151,  246-250,  407,  411,  423, 
427;  IV,  13,  189,205,  210,  217,232, 
23  i,  247,  249. 


1.  Les  représentants  figurant  dans  plusieurs  missions  et  reparaissant  ;i  diverses  fois 
dans  cet  ouvrage,  il  m"a  paru  plus  commode  de  donner  la  notice  biographique  sommaire 
de  chacun  d'eux  dans  la  table  générale.  Kn  quelque  endroit  qu'ils  soient  nommés,  on 
les  pourra  plus  facilement  retrouver.  Pour  ces  notices  j'ai  consulté,  ouh'  !•  -  1  -'--  l- 
VAlmanach  national  pour  les  années   correspondantes  à  la  durée  des   .\-  i 

BioQraphie  des  contemporain/!  de  -MM.  Arnault,  Jay,  Jouy,  etc.  (1820-1N-'  /■ 

phie  universelle  de  Michaod:  la  Biographie  générale  de  Didot;  le  DirUunn,,,  ■  y- 
clopédique  de  la  France  rédigé  par  Ph.  Le  Bas  (l)idut.  1840-18i5);  la  Convention  natio- 
nale, liste  des  députés  et  des  suppléants  publiée  par  M.  Gustave  Bord  dans  la  Revue  de 
la  Révolution,  t.  III  et  IV  (1SS4-1S85).  précieuse  pour  le  contrôle  des  noms  et  prénoms; 
les  Conventionnels,  listes  par  départements  et  par  ordre  alphabétique  des  députés  et  des 
suppléants  par  M.  Jules  Gliffrey  (1889),  qui  donne  en  outre,  autant  que  possible, 
les  professions  et  les  dates  de  naissance;  enfin  les  notes  du  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  mMic,  etc.,  public  par  M.Aulard,  t.  I  et  II  (1889-1890).  -  Les  noms,  diver- 
sement écrits  dans  les  documents,  sont  donnés  généralement  ici  d'après  les  signatures 
originales. 

Un  mot  sur  les  abréviations  :  Const.  indique  l'Assemblée  constituante;  ié//.,  l'Assem- 
blée législative;  Conv.,  la  Convention.  —  Député  (dép.),  seul,  veut  dire  député  à  la 
Convention.  —  Les  73  sont  les  députés  expulsés  ou  arrêtés  pour  avoir  protesté  contre 
le  31  mai  et  rappelés  le  18  frimaire  an  III  (8  décembre  1794).  —  L'amnistie  dont  il  est 
parlé  pour  plusieurs  est  l'amnistie  du  4  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795).  décrétée  (lar  la 
Convention  avant  de  se  dissoudre.  Les  mots  Cinq-Cents  et  Anciens  doivent  s'entendre 
des  deux  Conseils  qui  ont  suivi  la  Convention.  —  La  date  suivant  le  nom  indique  lo 
jour  ou  l'année  de  la  naissance;  le  signe  -\-,  la  mort. 

V.  -  2'i 
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TABLE  GÉNÉRALE  DES  CL\Q  VOLUMES 


Aluith:  le  jeune  (Jean-Louis),  député 
(le  la  Seiuc-hiférieure,  V,  210. 

Allaud  (Pierre),  agent  de  Vadier; 
suppléant, puis  député  de  lallaule- 
Garoane;  décrété  d'arrestation  en 
prairial  an  111;  amnistié  en  bru- 
maire au  IV,  11.  ;3So;  V,  242. 

Allieh,  missions,  111,  289;  tribunal 
criminel,  111,  31(1. 

Allobhoges  (rép.  des),  la  Savoie, 
III,  5. 

Alpes  (Basses-),  missions,  111,  l-'i,Sil; 
tri!)unal  criminel,  III,  89. 

Alpes  (Uaites-),  missions,  111,  l-i,  XX; 
trib.  criminel,  III,  8'J. 

Alpes-Maiuthies,  missions,  III,  11; 
justice  révolutionnaire,  8(1. 

Alpes  (armée  des),  111,  5,  yij. 

Alqlikr  (Charles- Jean-Marie),  \?>  oc- 
tobre d752,  à  Talmont  (Vendée)  ; 
prés,  du  tribunal  criminel  deSeine- 
et-Oise;  dép.  de  l'Aunis  aux  Etats 
généraux;  de  Seine-et-Oise  à  la 
Conv.;  régicide;  en  mission  dans 
l'Ouest  et  à  l'armée  du  Nord;  des 
Anciens;  consul  général  à  Alger; 
ministre  plénipotentiaire  en  Ba- 
vière, etc.,  +  1820. 

Alsace,  IV,  297-300;  missions  depuis 
la  Convention,  IV,  302  et  suiv.;  sus- 
pects et  détenus,  IV,  387  et  suiv., 
449. 

Altemayer,  accusateur  public  au  trib. 
révolutionnaire  de  Strasbourg,  IV, 
3G8. 

Amak  (Jean-Pierre-André),  à  Greno- 
ble, vers  17o0;  avocat  au  Parlement 
de  Grenoble;  dép.  de  l'Isère;  régi- 
cide; impliqué  dans  la  conspira- 
tion de  Babeuf;  +  subitement  en 
181G.  111,  2,  17,  33,  235;  V,  179,  18o, 
217,  237. 

Ambert,  général,  IV,  235,  239. 

Amev,  général,  I,  270. 

Amnistie  du  4  brumaire  an  IV  (2()  oc- 
tobre 1795),  V,  328. 

Ampeke  (Jean-Jacques),  juge  de  paix 
à  Lyon,  immolé  à  la  mémoire  de 
Chalier,  III,  128. 

AxcE,  bourreau  amateur  à  Rochcfort 
et  à  Brest,  II,  42,  45,  57;  V,  301. 

AxcEMS,  commission  militaire,  1,  293. 

André,  huissier  du  trib.  révol.  d'Ar- 
ras,  V,  144. 

A.NDuiEux,  juge  à  Lyon,  III,  135. 

Angers  (siège  d'),  I,  196  ;  comité 
révol.,  307,  319,  321  ;  commission 
Félix,  I,  292;  trib.  criminel  et  com- 


missions militaires,  I,  3()(ietsidv.; 
nombre  des  victimes,  1,  333. 

Anjou,  justice  militaire  accusée  d'in- 
dulgence, 1,  477. 

Ansart  (dom),  V,  108. 

ANsi;L.Mi;(Jacques-Bernard-ModesteD'),     | 
22  juillet  1740,  général;  fait  la  con-     j 
(|uète  de  Nice;  disgracié;  -f  1812, 
m,  2,  4,  8.  I 

Ansteït.  complice  de  Schneider  à 
Strasbourg.  IV,  3G5.  | 

Anïiioine  (François -Paul -Nicolas),  I 
1720,  ancien  lieutenant  général  du  î 
b.iillage  de  BouUay  ;  dép.  de  son 
b;iilla;ie  à  la  Consl.  et  de  la  Mo-  | 
selle  ù  la  Couv.  ;  régicide;  en  mis-  ' 
sion  dans  la  Meurthe  et  la  Moselle  I 
en  mars  1793:  -f-  k  Metz  du  21  au  i 
26  août  1793,  IV.  102.  ; 

Antiboul  (Charles-Louis),  député  du    ' 
Var;un  des  Girondins  proscrits;  -|- 
31  octobre  1793,  III,  10. 

Antonelle, commissaire  à  l'armée  du  [ 
Centre,  plus  tard  juré  au  trib.  ré-  I 
vol.  de  Paris,  IV,  11.  , 

Anvers,  pris,  IV,  29;  perdu  et  re-  j 
pris,  271.  ! 

Anzin  (combat  d'),  IV,  89,  90.  i 

Aoust  (Jean-Marie,  marquis  D"),17t0, 
à  Douai;  dép.  du  Nord  à  la  Const.; 
à  la  Conv.;  régicide;  commissaire 
dans  les  dép.  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais;  maire  de  Quincy;+ 1812,  ' 
II,  354,  3(]1,  365,  367. 

AoiisT  (Euslache  d'),  fils  du    précé- 
dent, général  à  l'armée  des  Pyré-  j 
nées-Orientales;  condamné  à  mort  l 
par  le  trib.  révol.  de  Paris,  2  juil- 
let 1794,  IV,  19,  39.  I 

Apollon  (procès  de  l'équipage  de  1'), 
I,  298;  II,  41. 

AHDi^r.iiE,  missions,  II,  337;  trib.  cri- 
minel, 339. 

AnnENNEs,  missions,  V,  37;  sociétés 
populaires,  38;  trib.  criminel,  45; 
militaire  du  1"  arrond.  de  l'armée 
des  Ardennes,  41  ;  les  administra- 
teurs, IV,  12;  V,  44;  armée  des 
Ardennes,  81;  intrigants,  351. 

Argonne  (les  déQlés  de  1'),  thermo- 
pyles  de  la  France,  IV,  16,  405. 

Ariége,  missions,  II,  350,' 384;  trib. 
criminel,  399. 

Arles  (victimes  d'),  III,  200. 

Ar.mées,I,I5;  11,345;  réparties  en  huit, 
IV,  22  ;  réorganisées  en  onze,I,439,el 
IV,  92;  des  Alpes,  etc.  (voy.  Alpes, 
etc.),  révolutionnaire  du  Nord,lVr 
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166-109;  de  Strasbourg,  :i\'J,  3:^0; 
actes  d'indiscipline  signalés,  IV. 
102,  107,  108,  143;  abus  de  nou- 
veaux corps,  1V,7, 10;  commissaires 
près  les  armées,  IV,  7,  10,  92,  93; 
arroudissemenls  des  armées,  455. 
Arhas,  trib.  criminel,  V,  87;  devient 
révolutionnaire,  jugeant  sans  jurés, 
89;  avec  jurés,  96;  prisons,  100- 
104;  jugements,  105  et  suiv.;  re- 
consiit.  du  tribunal,  118;  suite  des 
condamnations,  132  et  suiv.  ;  mem- 
bres et  acolytes  du  tribunal,  142 
et  suiv.;  suspension,  150. 
Art  (objets  d')  de  Belgique,  I\^266. 

Assignats  (inconvénient  des),  IV,  80. 

Aube,  missions,  III,  347;  comité  ré- 
vol. ,3't9;  justice  révol.,351  et  suiv. 

AiBEiîT-DuRAYET,  général  de  l'armée 
de  Mayence,  I,  7,  8,  160,  162,  459. 

Albry  (François),  en  1749,  à  Paris, 
officierd'artillerie;  député  du  Gard; 
l'un  des  73  proscrits;  rappelé  le 
8  décembre  1794;  succède  à  Carnot 
au  Comité  de  salut  public  (15  ger- 
minal an  III);  accusé  d'avoir  désor- 
ganisé les  armées;  déporté  comme 
un  des  chefs  du  parti  cUcJiien 
le  18  fructidor  an  V,  évadé  de  la 
Guvane;  -f  en  Angleterre  en  1802, 
II,  "342;  IV,  .394;  V,  223. 

AuDK,  missions,  II,  350,  384;  trib. 
criminel,  392. 

AiDENARDE  (prise  d'),  IV,  257. 

AcDOi'iN,   gendre   de  Pache,  V,  228. 

Algereau  (Pierre-François-Gharles), 
1737,  à  Paris,  maréchal  de  l'Em- 
pire, duc  de  Castiglione;  -|-  12  juin 
1S16,  II,  338. 

Alguis  (Pierre-Jean-Baptiste),  en  1748, 
à  .Melle  (Deux-Sèvres);  prés,  du 
tribunal  de  cette  ville,  dép.  des 
Deux-Sèvres;  en  mission  dans  les 
Deux-Sèvres  et  la  Vendée,  puis  à 
-Marseille  après  le  9  thermidor;  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales; 
des  Cinq-Cents;  du  Corps  législatif 
sous  rEmpire;+  1810,  I,  128,  449; 
V,  195,  196,  207,  21o,  226,  233. 

Autlx  (directoire  du  district  d'),  III, 
340. 

Auvergnats  (les  onze)  condamnés  h 
Arras,  V,  89. 

Auvergne  (fédéralisme  en),  III,  207. 

Auxo.NNE  (comm.   milit.  d'),  IJI,  331. 

Avancements  scanuai-eux,  1,  136,  140. 

AvEVRov,  missions,  II,  325;  trib.  cri- 
minel, 327,  336. 

Avignon,  trib.  criminel,  III,  174. 


Bachelier,  procureur  gén.  svudic  du 
Nord,  V,  73, 

Babeuf  (Caïus  -  Gracchus^Francois- 
Noëi),  I,  51,  279. 

Bagdelaune,  général,  III,  101. 

Baille  (Pierre),  administrateur  et 
député  des  Bouches-du-Rhùne;  ré- 
gicide; arrêté  à  Toulon;  -j-  en 
prison  du  11  septembre  au  S  oc- 
tobre 1793,  III,  H,  27. 

Baillet,  d'Arras,  V,  55. 

Bailleul  (Jacques-Charles),  juge  de 
paix  au  Havre;  dép.  de  la  Seine- 
Inférieure;  l'un  des  73  proscrits 
pour  avoir  protesté  contre  la  jour- 
née du  31  mai;  rappelé  dans  la 
Conv.;des  Cinq-Cents;  du  tribunal; 
en  1804  directeur  des  droits  réunis 
de  la  Somme  jusqu'à  la  seconde 
Restauration,  V,  315. 

Baillevaise,  lient,  de  Turreau,  I,  271. 

Bailly  de  Jullly  (Edmond- Louis- 
Barthélémy),  1760,  à  Troyes,  ex- 
oratorien;  dép.  de  Seine-et-Marne; 
en  mission  à  Strasbourg  après  le 
9  thermidor;  puis  des  Cinq-Cents; 
déporté  le  18  fructidor  an  V;  préfet 
du  Lot  après  le  18  brumaire;  -f 
ISin, IV,  398;  V,  6. 

Bajot,  vicaire  épiscopal  du  Ilaut- 
Hhiu,  IV,  226. 

Balland,  général,  IV,  226. 

Bancal  des  Issards  (Jean-Henri),  no- 
taire à  Clermout-Ferrand;  dép.  du 
Puy-de-Dôme;  en  mission  près  de 
Dumouriez;  arrêté;  échangé  au 
traité  de  Bâle  ;  des  Cinq-Cents; 
+  en  1826,  I,  73;  IV,  73. 

Bar  (Jean-Etienne),  1749,  juge  de 
paix  à  Saint-Avold;  dép.  de  la  Mo- 
selle, régicide;  des  Anciens,  puis 
prés,  du  trib.  de  Thionville;  +  en 
1800,  IV,  364,  372,  432,  450;  V,  17. 

Bara  (le  jeune),  I,  475. 

Barbarolx  (Charles-Jean -Marie),  6 
mars  1767,  à  Marseille,  homme  de 
loi  ;  député  des  Bouches-du-Rhône  ; 
régicide;  un  des  principaux  Gi- 
rondins; fugitif;  arrêté  à  Saint- 
Emilion:  exécuté  à  Bordeaux  le  25 
juin  1794,  H,  262-266. 

Bard,  général,  I,  268,  269. 
Barère  de  Vieuzac  (Bertrand),  10  sep- 
tembre 1755,  à  Tarbes  ;  dép.  de  Bi- 
gorre  à  la  Const,  et  des  Hautes- 
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Pyrt'nécs  à  la  Conv.  ;  régicide;  du 
Comité  de  salul  public;  frappe  de 
déportation;  s'échappe;  +  13  jan- 
vier 1811,  1,  44,  46,  6;i.  S3,  156,  163, 
164,  160,  116,  210,  218,  2:3.'i,  236, 
240;  11,  342,  411;  111,3,  61,  6S,  103, 
116,  150,  336;  IV,  109,  157,  172, 
207.  218;  V,  11,  147,  148,  17',),  180, 
184,  227,  228,  261,  289. 

Barjavel,  accusateur  public  du  Irib. 
criin.  de  Toulouse,  adjoint  ù  la 
commissio;i  d'Orange.  V,  298. 

Bah.nave  (l'icrre-Joseph-.Marie),  1761, à 
(irenohie,  député  du  Dauphiné  à 
laConsl.  ;cond.à  mort  le  28  novem- 
bre 1793,  V,  340. 

Baron,  garde-magasin,  I,  224. 

Barras  (Paul-François  -Jean-Nicolas, 
vicomte  de),  30  juin  1735,  à  Fox 
(Var):  dép.  du  Var;  régicide;  en 
mi:sio:i  dans  les  Hautes  et  Basses- 
Alpes,  Alpes-Maritimes,  Var,  Bou- 
ches-du-Hhône  et  l'armée  dTta- 
lie,elc.;  général  en  chef  au  13  vendé- 
miaire, membre  du  Directoire, etc.; 
rentre  à  Paris  après  la  Restaura- 
tion;-!- à  Chaillot  1829,  111,  11,  23, 
27,  38,  44,  46,  47,  49,  52,  73,  76.  86, 
88,  407. 

Barrau-v,  patriote  des  Ardennes,  V, 
352. 

Barrère(J. -P.),  vicaire  épiscopal,  1,37. 

Barrez  (Jeanne-Louise),  ursuline,  V, 
166. 

Bascher,  III,  363. 

Basire  (Claude),  février  1761,  à  Dijon, 
oratorien,  dép.  de  la  Côte-d'Or  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.  ;  régicide  ;  en 
mission  à  Lyon;  condamné  à  mort 
le  16  germinal  an  II  (5  avril  179 1), 
III,  6,  20. 

Bassal  (Jean),  septembre  1752,  à  Bé- 
ziers,  de  la  congrégation  des  mis- 
sions :cu  ré  constitution  nel  de  Saint- 
Louis  a  Versailles  ;  député  de  Seiue- 
et-Oisc  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  ; 
régicide  ;  en  mission  dans  le 
Jura,  etc.,  et  plus  tard  avec  Cham- 
pionnet  en  Italie;  +  1802,  III,  33, 
236,  260,  317;  V,  50. 

Bataille  (.Mme  veuve),  V,  114. 

Baudin  (Pierre-Charles-Louis),  18  oc- 
tobre 1748,  à  Sedan:  député  des 
Ardennes  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.; 
des  Anciens  et  du  Corps  législatif; 
+  Il  octobre  1799,  IV,  12. 

Baidot  (Marc-Antoine-),  médecin  à 
Charolles;  dép.  de  Saone-et-Loire; 
régicide;  chargé  de  plusieurs  mis- 
sions :  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à 


l'armée  du  Rhin;  décrété  d'arres- 
tation en  prairial;  amnistié:  il  se  re- 
tira en  Suisse,  puis  àLiéire  : -1-1830, 

I,  96;  II,  17 i,  193,  20f,,  29S,  306, 
309,  314,  347,  383,  390;  IV,  181,  188, 
189, 193,  196,  197, 199,214,  326,  332- 
336,  355,  363,  366,  372,  383  ;  V,  18, 
20,  21,  23,  26,  27,  241,  340. 

Baiidry,  agent  du  Cons.  exécutif,  1, 
110,  117,  121,  443,  450. 

Bayle  (.Moyse),  1760,  en  Languedoc; 
maire  dé  Marseille;  dép.  des  Bou- 
ches-du-Rhône:  régicide;  en  mis- 
sion dans  la  Drôme  et  les  Boiiches- 
du-Rhône;  décrété  d'arrestation 
le  16  germinal  an  III;  amnistié; 
employé  dans  la  police  sons  le  Di- 
rectoire, III,  90,  203;  V,  187,  329. 

Bayle  (Pierre).  Voy.  Baille. 

Rayonne  (commission   militaire   de), 

II,  406;  ses  diverses  assises,  409; 
à  Dax,  409;  à  Auch,  410;  affaire 
de  la  brique,  410-416;  affaire  de  la 
loge  de  Pinet  et  Cavaignac,  419; 
lin  de  la  commission,  421;  à 
Bayonue,  495  et  497;  à  Saint-Sever. 
à  Dax,  à  Auch,  496. 

Bazin,  agent  nat.  de  Chartres,  I,  351. 

Baziue.  Voy.  Basire. 

Béates  (les)  de  la  Haute-Loire,  I,  82; 
HI,  219. 

Beaucaire  (troubles  de),  II,  42  t. 

Beal'Champ  (Joseph),  dép.  de  l'Allier; 
régicide: des  Cinq-Cents;  du  Corps 
législatif  jusqu'en  1802,  II,  387,111, 
88. 

Beaueort,  adjudant,  IV,  419. 

Bealguand,  membre  de  la  commis- 
sion milit.  du  4  prairial  an  III, 
V,  286. 

Beal'harnais  (Alexandre,  vicomte  de), 
1760,  à  la  Martinique;  général  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin;  -f  sur 
l'échafaud  le  23  juin  1794,  IV,  103, 
109,  133,   134,  137,  295. 

Beaulieu,  général  autrichien,  IV,  231. 

Beaumet,  juge  de  Nîmes,  V,  299. 

Beaupuy,  général,  I.  168,  207. 

Beauregard  (le  général  Paillot  de), 
IV,  81,  131,  150,  42"3. 

Beaurgard  (dit  Woirganl),  général, 
IV,  13S. 

Beau  vais  de  Préaux  (Charles-Nicolas), 
médecin,  député  de  Paris  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv.:  régicide;  détenu 
avec  Baille  à  Toulon  ;  -f  à  la  suite 
de  sa  captivité,  III,  11,  27. 

Bec  d'Amhès,  nom  nouveau  du  dépar- 
ment  de  la  Gironde,  II,  193. 
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Becker  (Joseph),  1744,  à  Saint-AvoUI  ; 
juf?e  (Je  paix;  dép.  de  la  .Moselle; 
en  mission  dans  la  Moselle:  des 
Anciens,  IV,  356;  V,  :i". 

BÉcouHT.  général,  IV,  137. 

BÉDAHRiEix  (troubles  de),  II,   i.'>2. 

Bédois  (alTaire  de),  III,  174,  179. 

Beffroy  de  Beauvoir  (Loiiis-Elienne), 
l"3i,  à  Laon,  officier  au  régiment 
deChampagne;dép.  de  l'Aisne;  ré- 
gicide; en  mission  à  l'armée  d'Ita- 
lie; +  1825,  IV,  110,  114. 

Belgique,  IV,  2S,  268,etc.  Voy.  Ar.mée 
DU  NoKD,  Carnot,  Dumocriez,  Jour- 
dan,   PiCHEGRU. 

Bellegarde  (Antoine  Dubois  de),  1740, 
à  Angoiilème,  garde  du  corps  et 
chevalier  de  Sainl-Louis  avant  la 
révolution;  dép.  de  la  Charente  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.  ;  régicide  ;  en 
mission  aux  armées  du  Nord,  des 
côtes  de  la  Rochelle;  des  Anciens; 
après  le  18  brumaire,  employé  dans 
l'administration  des  eaux  et  forêts; 
exilé  en  1816;  +  1825,  I,  16o,  169; 
IV,  16,  19,  62,  68,  7o,  77,  03,  96, 
98,  lOo;  V,  lo9. 

Belley  (société  pop.  de),  III,  240.  240. 

Bes.\ben  (l'agent),  I,  61. 

Benabes,  commissaire  de  l'adminis- 
tration de  -Maine-et-Loire,  I.  172, 
187,  188,  20b. 

Benêt,  greffier  de  la  commission 
d'Orange,  V,  297,  298. 

Bentabole  (Pierre),  4  juin  1756,  avo- 
cat: procureur  général  syndic:  dép. 
du  Bas-Rhin  ;  régicide;  en  mission 
àl'armée  duNord;  des  Cin(|-Cenls: 
-f  3  florcal  an  VI  (22  avril  179S),  I, 
376;  III,  380;  IV,  143,  306;  V,  54, 
315. 

Bergé,  Hollandais,  IV,  258. 

Berger,  agent, IV,  205,  209,  328,  438. 

Bergoeing  (François),  vers  1755,  à 
Saintes,  chirurgien;  dép.  de  la  Gi- 
ronde; de  la  commission  desDouze  : 
hors  la  loi  après  le  31  mai:  repa- 
rait après  le  9  thermidor;  des 
Cinq-Cents;  emplové  par  .Murât  à 
Naples;  4  1820,  V",  207.  23 i. 

Berlier  (Théophile),  1761,  à  Dijon, 
avocat;  dép.  de  la  Côte-d'Or:  régi- 
cide; en  mission  à  l'armée  du  Nord; 
des  Cinq-Cents;  après  le  18  bru- 
maire conseiller  d'Etat,  comte  de 
l'Empire;  exilé  1816-1830;  +  vers 
1840,  IV,  134,  144,  146,  163. 

Bernada,  admin.  de  la  Gironde,  II, 
223. 


Bernard  (P/oc/(e-Fp/-=André-Anloine), 
dit  Bernard  de  Saintes,  21  juin  1751 
à  Saintes:  prés,  du  trib.  de  cette 
ville;    dép.    de    la    Charente-Infé- 
rieure; régicide;  en  mission  dans 
les  deux  Charentes,  dans  la  Côte- 
d'Or,  à  Montbéliard  ;  charge  de  fonc- 
tions judiciaires  sous  l'Empire;  dép. 
de  la  Charente  à  la  Chambre  des 
représentants  en  1815;  banni  par 
la  Restauration;-!-  en  Amérique 
1819.  I.  71.72:  II,  86,  165,  185;  III, 
33,    236,    237,    271,    286,    317.    319, 
321,  326,  328,  330,  336,  339,  345;  V, 
236. 
Bernard   (Jeanne),    dite    Dupercher, 
sœur  hospitalière  de  Doué,  I,  309. 
Bernède,  général,  II,  361,  362. 
BERRUYER(Jean-François),1737,àLyon. 
général  en  Vendée:-}-  1804,  I.'lH 
112,  448. 
Bertiiei.my,  aide  de   camp   de   Mou- 
chard, IV,  133,  145. 
Berthier  (Alexandre),  général,  1: 139, 

451;  IV.  5. 
Berthois,  officier  du  génie,  massacre 

à  Lille  en  1792,  IV,  i. 
Bertin  (J.- Joseph),  prévôt  de  Valen- 

ciennes,  V,  170. 
Berton,  agent,  IV,  148, 166,  432,  438. 
Bertrand,    maire    de    Bordeaux,  H, 

212. 
Bertrand,  maire  de  Lyon,  III,  20. 
Bertrand,  accusateur  public  de  Nî- 
mes, V,  299, 
Béru,  général,  IV,  142,  296,  436. 
Bescher,  procureur  gén.  syndic  de  la 

.Mayenne,  I,  365. 
Bessières,  général,  V,  319. 
Besson  (l'agent),  I,  148,  158,  454. 
Béthune  (comte  de),  V,  95,  96. 
BÉTiiuNE    (Isabelle  de   la    Viefville, 

femme  du  comte  de),  V,  118. 
Béthune,  président  du   tribunal  cri- 
minel du  Nord,  V,  357,  359. 
Bétolaud.  prélre  consl.  ;  démagogue 

de  la  Creuse.  II,  161. 
Beugniet,  président  du  tribunal  cri- 
minel d'Arras,  V,  87,  116,  124,  134. 
Beurnonville  (Pierre  de  Ruel  de),  né 
à  Champignolle  le  10  mai  1752;  -j- 
23  avril  1821  ;  général  ;  ÏA/ax  fran- 
çais; ministre  de  la  Guerre,  IV,  2, 
17,  20,  23,    26,    33,   4  4,  48,  51,   54, 
61,  72,  413,  414. 
Beysser,  général,  I,  115,  134,  449. 
Bézard,  1761, à  Roguy;dép.  de  l'Oise; 
régicide;  en  mission  à  Chantilly; 
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des  Cinq-Cents;  du  Iribunat;  pro-  1 
curciir  impérial  à  Fontainebleau  ; 
conseiller  à  la  cour  d'Amiens,  1811: 
exilé,  181C; +  1849, 111,38:2;  V,  319, 
327. 
BiGNOiN,  président  d'une  commission 

militaire.  1,  3il,  433-137. 
Billaud-Vahenxe    (Jac(iues-Nicolas)  , 
23  avril  1736,  à  la  Rochelle;  prélVt 
des  études  au  collèfïe  de  Juilly: 
avocat  à  Paris  en   1785;   dép.   de 
Paris:  régicide;  en  mission   dans 
les   Cùtes-du-Nord   et  l'IUe-el-Vi- 
laine  ;  du  Comité  de  salut  public; 
déporté  à  Cavenne  en  prairial  an 
111;   se   réfugie   en   INIG   à   Haïti: 
+  1819,  T,  44',  46,  6o;  II,  0,  10,  474; 
III,  181;  IV,  151,172,207,218,225; 
V,  179,  180,  184,  227. 
BiNGEN  (bataille  de),  IV,  99. 
BiROX    (Armand-Louis    de    Gontaut, 
duc  DE  Lauzun,  puis  duc  de),  né  à 
Paris,  13  avril  1747;  -f-  sur  l'écha- 
faud    31    décembre   1793,  I,   5.   6, 
115, 117,  123, 123, 127,  131, 134, 140, 
133;  m,  8;  IV,  2,  3,  4,3,9,  13,20, 
24,  31,  33,  31,  52,  34, 101,  293,  299, 
403,  411,  412. 
Birotteau   (Jean-Baptiste),  né  à  Per- 
pignan, 21  octobre  1738:  dép.  îles 
Pyrénées-Orientales:  régicide;  pros- 
crit; fugitif:  exécuté  à  Bordeaux, 
24  octobre  1793,  II,  198;  III,  21.    • 
BissY   (Jacques-François),  1736;  juge 
au   tribunal   de  Mayenne;  député 
de  la  Mayenne;  des  Cinq-Cents,  I, 
339. 
Bizat.  complice  de  Lacombe  à  Bor- 
deaux, V,  296. 
Blakq-Desisles,  démagogue  de  l'Ain, 

III,  244,  247. 
Blaxquart  (Joseph),  ancien  avocat  au 

Conseil  d'Artois,  V,  108. 
Blal'X     (Nicolas-François),    1730,    à 
Rambervillers;hommedeloi,  maire 
de  Sarreguemines;  dép.  de  la  Mo- 
selle; en  mission  dans  la  Meurlhe, 
la  Moselle  et  le  Bas-Rhin;  un  des 
73;    en    mission    à    Amiens;    des 
Anciens,  III,  400  ;  IV,  101,303  ;  V,347. 
Blaviel    (Antoine-Innocent),   né    en 
1737,  administrateur;  dép.  du  Lot; 
du  conseil  des  Cinq-Cents,  V,  323. 
Blavier,  agent  dans  le  Morbihan,  II, 

25. 
Bliescastel  (prise  de),  IV,  188,  278. 
Blois  (comité  de),  II,  120. 
BLLTEL(Char]es- Auguste-Esprit-Rose), 
29  mars  1737,  à  Caen;  dép.  de  la 


Seine-Inférieure;  en  mission  à  Uo- 
chefort  après  le  9  thermidor;  des 
Anciens;   +  1806,  1,  302;  V,  319. 
Bô  (J.-B.-Jérôme),  1"  juillet  1733,  mé- 
decin: dép.  dcl'Aveyron  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv.  ;  régicide;  nombreu- 
ses   missions    (Tarn    et   Aveyron, 
Cantal,  Aube,  Marne:  aux  armées  de 
rOucst,  du  Nord  et  des  Ardennes); 
décrété   d'arrestation   en    thermi- 
dor an  111,  amnistié;  chef  du  bu- 
reau   des    émigrés    au    ministère 
de  la  police  sous  Merlin  jusqu'au 
18  brumaire;  médecin  à  Fontaine- 
bleau; -f  1811,  I,  291;  II,  310-313, 
323,  326;  III,  10,  226,  228,  337,  338, 
339,  363,  367,  442;  IV,   174;  V,  26. 
39,  322,  323,  324. 
Bocage  (le),  Vendée,  I,  3. 
BoDi.N  (Pierre-Joseph-François),  1747, 
chirurgien;  dép.   d'Indre-et-Loire; 
plus  tard,  membre  du  conseil  des 
Cinq-Cents;  +  1810,  1,  123,  126. 
BoissET(  Joseph-Antoine),  1748,  à. Mon- 
télimar,  adm.  du  district;  dép.  de 
la   Drôme;   en    mission    dans    la 
Drôme,  les  Bouches-du-Rhônc  et 
le  Gard,  et  après  le  9   thermidor 
dans    l'Ain;   des    Anciens;  rentré 
dans  la  vie  privée  après  le  18  bru- 
maire: +  1813,  II,  430,  433;  III,  90, 
244,  236,  258,  239;  V,  234. 
Boissy-d'Anglas    (François-Antoine), 
1736,  dans    l'Ardèche;   procureur 
gén. syndic  du  département;  député 
d'Annonay  à  la  Const.  et  de  l'Ar- 
dèche à  la  Conv.  ;  après  le  9  ther- 
midor, du  Comité  de  salut  public; 
sa  carrière  se  continue  sous  le  Con- 
sulat, l'Empire  et  la  Restauration, 
tribun,  sénateur,  pair  de  France; 
+   20   octobre  1826,   V,  196,   206, 
216. 
Bollet  (Philippe-Albert),  1733,à Quin- 
cy-Iez-La-Bassée:  adm.de  Bapaume: 
dép.  du  Pas-de-Calais:  régicide;  en 
mission    à    l'armée    du    Nord,  et 
après  le  9  thermidor  en  Bretagne; 
desCiuq-Ceuts;  du  Corps  législatif; 
4-  1811,  IV,  114,  432;  V,  359. 
Bonaparte  (Napoléon),  I,  13;  III,  49, 

31,  33,  54,  56,  58-61;  IV,  159. 
BoNCHAMP  (Arthur  de),  1759,  général 
vendéen;  -}-  18  octobre  1793,  I,  3. 
9,  10,  203,  207. 
BoNCHAMP  (veuve  du  général),  I,  436. 
BoNNEFOND    (.Marguerite),  2«   femme 
du  marquis  de  Lowœstine,  V,  130. 
Bo.NNET,  patriote  de  l'Ain,  111,  247. 
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Bo^.^ET(Pie^re-F^ançois-Douliniqlle). 
2o  mars  1154;  maire  de  Limoux, 
dép.  de  Limoux  à  la  Gonst.  et  de 
l'Aude  à  la  Conv.  ;  régicide:  en 
mission  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales;  des  Cinq-Cents,  et  en 
1"98  des  Anciens,  11,  3io,  420,  428. 
435;  111,20. 

Bo.N.NET  (Pierre-Louis),  8  juillet  1743; 
maire  de  Caen,  ûép.  du  Calvados; 
en  mission  dans  le  Calvados  et 
l'Eure,  1,  20;  11,  84. 

Bonnet  (;/eïVe»/cA<?s(  Joseph-Bal  thazar), 
l"o7,àSaint-Jeure(Monistrol):  juge 
de  paix  à  Monistrol;  dép.  du  Puy- 
en-Velay  à  laConst.  et  de  la  Haute- 
Loire  à  la  Conv.;  ré^'icide;  proscrit 
avec  les  Girondins  et  rappelé  après 
le  9  thermidor;  plus  tard,  membre 
du  Corps  législatif;  exilé,  puis  rap- 
pelé par  la  Restauration,  111,  21i5. 

BoNNiERcry4/co(Ange-Elisabeth-Louis- 
Anloine),  1750,  à  Montpellier,  pré- 
sident du  district  de  Montpellier; 
dép.  de  l'Hérault  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.;  régicide;  en  mission  dans 
le  Gard  et  l'Hérault;  du  conseil 
des  Anciens;  un  des  plénipoten- 
tiaires assassiné  à  Rastadt  en 
avril  1799,  11,  424,  434. 

BoxNiN,  général,  I,  307. 

Bon-Pasteir  (religieuses  du),  à  Bor- 
deaux, II,  272. 

BoNPÈRE  (commission  municipale  de), 
1,  269. 

Bordas  (Pardoux),  14  octobre  1748, 
à  Saint-Yriei.x;  prés,  du  trib.  de 
Saint- Yrieix;  dép.  de  la  Haute- 
Vienne  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.;  en 
mission  dans  la.Haule-Vienne  et 
la  Gorrèze,  puis  à  Bordeaux  après 
le  9  thermidor;  des  Cinq-Cents 
(1795);  des  Anciens  (1797):  éliminé 
après  le  IS  brumaire,  plus  tard 
chef  de  division  au  m'in.  de  la 
Justice;  juge  au  tribunal  de  la 
Seine;  exilé  en  181(3;  se  relire  eu 
Suisse,  II,  151. 

Bordeaux,  1,  5;  missions,  II,  191  et 
suiv.;  commission  militaire,  194; 
ses  attributions  et  sa  composition, 
195;  ses  jugements,  197  et  suiv.; 
sous  le  régime  du  14  frimaire,  217; 
maintenu  après  le  19  floréal,  230; 
nouveaux  jugements,  235;  four- 
nées en  ventôse  et  germinal,  484; 
en  messidor,  486;  tableau  de  ses 
jugements,  293. 

BoREL,  agent  à  Toulouse,  II,  297. 

BoRiE   (Jean),  né  à   Saint-Basile-de- 


Meyssac  eu  1756,  jurisconsulte; 
administrateur  et  dép.  de  la  Cor- 
rèze;  régicide;  en  mission  dans  la 
Corrèze  et  la  Haute-Vienne,  aux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
dans  le  Gard  et  la  Lozère;  après 
le  18  brumaire,  pour  peu  de  mois, 
juge  à  Cognac;  exilé  en  1816,  I, 
54,  92;  II,  151,  323,  431-132,  453, 
41)5;  III,  221,  232,  426;  IV,  158,  139, 
314,318,433,i42;V,26, 190,214,  217. 

Boscus  (les  frères),  prêtres,  II,  332; 
leur  interrogatoire,  333-336. 

BoucHAiN(société  populaire  de),  V,  68. 

BouciiES-DU-RnONE.   Voy.  Marseille. 

BorcnoTTE  (J.-B.-Noël),  25  décembre 
1734,  à  Metz; cap.  de  cavalerie  à  la 
révolution;  ministre  de  la  Guerre; 
poursuivi  en  prairial  an  111;  mis  en 
liberté  au  bout  de  treize  mois;  se 
retireàMetzoù  il  mouruteul840,I, 

117,  129,  141,  163,173,180,209,4.52; 
II,  34S,  369;  III,  6,  41,  42,  49^55; 
IV,  83,  106,  109,  110,  112,  113,  H7, 

118,  131,  133,  143,  156.  159,  104, 
169,  174,  187,  206,  207,  217,  220, 
223,  420;  V,  53,  228. 

Boudin  (Jacques-Antoine),  1736,  pré- 
sident du  district  de  Ghâteauroux; 
dép.  de  l'Indre;  après  le  9  ther- 
midor, membre  du  Comité  de  sûreté 
générale;  député  aux  Cinq-Cents 
(1196)  ;  démissionnaire  (n97),V,222. 

BoiDON,  juge  de  Nîmes,  V,  298. 

BouFFAY  (noyades  du),  I,  419. 

BoLiLLÉ,  agent  de  Rousselin  à  Bir- 
sur-Aube,  UI,  333. 

BouiN  (massacres  dans  File),  1,  203. 

Boulanger,  commissaire,  I,  335. 

Boulard,  général,  1,115, 125,  449,  453. 

Bourbotte  (Pierre),  vers  1763,  à  Vaux, 
près  d'Avallon;  député  de  l'Yonne; 
régicide  :en  mission  dans  la  Vendée, 
à  Orléans  et  aux  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle.  Sou  histoire  est 
écrite  aux  pages  suivantes,  jus- 
qu'à l'insurrection  du  1'='  prairial 
et  la  condamnation  qui  le  frappa. 
17  juin  1795,  I,  126,  128,  136,  137, 
143,  150,  131,  169,  175,  187,  188, 
208,  220,  289,  291,  306,  308,  309, 
313,  341,  359,  427,  433;  II,  15,  25, 
111;  III,  283,  286,  288,  291;  V,  205, 
206,  208,  210,  212,  217,  232,  234, 
250,  251,  265,  269,  270. 

Bourdon  (Jean-Joseph-Léonard),  6  no- 
vembre 1754,  instituteur;  dép.  du 
Loiret;  régicide;  adjoint  à  Barras 
contre  Robespierre  le  9  thermidor, 
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ce  qui  ne  le  sauva  pas  de  la  rénc- 
tiou  thermidorienne;  du  conseil 
des  Cinq-Cenls;  +  2',l  mai  1S(I7.  Il, 
d  11;  111,  -233.  290,  31  :j;  V,  I8;i.  1S7, 

2i:. 

BouitiiON  de  l'Oise  (Fran(;ois-Lonis), 
M'Ô'J  ,  au  Pelit-Rouy  (Somme); 
substitut  de  la  commune  de  Paris; 
dép.  de  rOise,  par  une  substitution 
frauduleuse  à  Léonard  Bourdon, 
élu  dans  l'Oise  et  dans  le  Loiret; 
en  mission  dans  la  .Manche  et 
l'Orne,  dans  la  guerre  de  Vendée: 
régicide:  un  des  plus  violents  ther- 
midoriens; déporté  le  l,s  fructidor, 
+  à  Sinnamary,  I,  12(1,  128,  liS, 
ItiO,  377;  IH,  335;  IV,  361  :  V,  184, 
185,  186,  190,  196,  209,  210,  212, 
214,  216,223,227,230,236,267,  290. 

BouRET,  député  des  Basses-Alpes  , 
puis  du  Conseil  des  Anciens,  1,  100, 
387;  V,  30i. 

Bourgogne  (fédéralisme  en),  III,  31  o. 

BouHLA  (Hyacinthe),  ursuline,  V,  165. 

BouRNAN  (exécutions  sur  les  hauteurs 
de),  I,  312. 

BounsAULT  (Jean-François),  1752,  à 
Paris,  acteur  sous  le  nom  de  Mal- 
licrhe;  suppléant,  puis  dép.  de 
Paris;  en  missiou  en  Normandie  et 
ea  Bretagne  après  le  9  thermidor; 
puis  encore  directeur  de  théâtre, 
adjudicataire  des  boues  de  Paris, 
fermier  des  jeu.\,  horticulteur  de 
plantes  exotiques;  +  25  avril  1842, 
1,  187;  V,  219,  228,  288. 

BoussioN  (Pierre),  1753,  en  Suisse: 
député  d'Agen  à  la  Const.  et  de  Lot- 
et-Garonne  à  la  Conv.;  régicide; 
en  mission  dans  le  Lot-el-Garonnc, 
la  Dordogne  et  la  Gironde;  des 
Cinq-Cents;  exilé  éli  1816;  II,  269. 

BovAVAL  (Charles  -  Louis -Laurent) , 
1736,  à  Prisches  (Avesnes);  admiu. 
et  dép.  du  Nord;  régicide;  en 
mission  dans  le  Nord,  V,  52,  353. 

Brau.n,  président  du  dép.  du  Bas- 
Rhin,  IV,  301. 

Breabi)  (Jean-Jacques  i>e),  né  à  Maren- 
nes,  1751;  dép.  de  la  Charente-In- 
férieure à  la  Lég.  et  ù  la  Conv.; 
ancien  président  du  département; 
régicide:  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale; du  Comité  de  salut  public; 
en  mission  à  Brest;  des  Anciens; 
du  Corps  législatif  ;+  1840,  1,426; 

II,  37,  39,  41;  IV,  13;  V,  229. 
Bresse  et  Franche-Comté,  missions, 

III,  232  et  suiv. 

Bbessi'ihe  (massacres  de),  I,  265. 


Brest  (trib.  révol.  de).  11,  39-11;  sa 
composition, 42;  ses  Jugements.  42- 
ti8;  son  registre,  477;  procès  de 
ses  juges,  V,  299. 

Bretagne,  const.  civile  du  clergi% 
royalisme,  fédéralisme,  I,  12. 

Breuu.  (baron  du),  H,  231-235. 

BiuEz(  Philippe-Constant-Joseph),  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Va- 
lenciennes;dép.du  Nord;  régicide; 
en  mission  dans  le  Nord,  à  Valen- 
ciennes,  pendant  le  siège,  et  après 
le  9  thermidor  en  Belgique;  4- 
1795,  IV,  70,  77,  87,  105,  428-430; 
V,  161. 

Brii.lat-Savari.n,  e.x-constituant.  III, 
243. 

Briot,  terroriste,  V,  305. 

Brique  (atTaire  de  la),  à  Auch,  II,  MU. 

BnissE,  patriote  de  Nancy, V,  12,17,18. 

BiuvAL  (Jacques),  1751,  à  Tulle:  dcp. 
de  la  Corrèze  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.;  régicide;  eu  miss:on  dans 
son  pays;  des  Anciens;  après  le 
18  brumaire,  juge  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Limoges  jusqu'en  1815;  exilé 
en  1816:+  à  Constance,  I,  40,  92; 
II,  145,  156;  V,  320,  321. 

Broglie  (prince  Victor  de),  1758,  chef 
d'état-major  de  l'armée  du  Rhin; 
+  sur  l'échafaud  le  27  juin  1794, 
IV,  13,  299. 

Brudieu,  greffier  du  trib.  de  Roche- 
fort,  1,  300. 

Bruges  (soumission  de),  IV,  250. 

BRuiLE(campde),prèsdeSaint-Amand 
(Nord),  IV,  16. 

Brulart.  Voy.  Sillery. 

Brune  (G.-M.-A),  1763,  à  Brives-la- 
Gaillarde,  maréchal  de  l'Empire; 
assassiné  à  Avignon  en  1815,  II, 
194,  285. 

Brunel  (Ignare),  maire  de  Béziers; 
dép.  de  l'Hérault;  en  mission  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée;  dé- 
crété d'accusation  pour  sa  corres- 
pondance avec  Bordeaux;  rappelé 
a|>rès  thermidor;  tué  dans  les 
troubles  de  Toulon,  prairial  an  III, 

II,  347;  m,   24. 

Brunet  (J.-B.),  né  à  Valensoles  (Bas- 
ses-Alpes), général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie;  +  sur  l'échafaud 
6  novembre  1793,  I,  116;  III,  5,  8, 
25-31,  408. 

Brunucre,  juge  à  Lyon,  III,  135. 

Brunswick  (duc  de),  IV,  7,  22,  208. 

Bruslé  (l'agent),  1, 115,  143,  148,  158; 

III,  49,  414. 
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BiiTTUs  (jadis  Lekoy),  agent,  Jll,  40- 
'i[i;  président  de  la  commission 
militaire  de  Marseille,  III,  79. 

Urvtus  Magnier  (Antoine-Louis  Ber- 
nard MAr.NiER,dil  Brutus  Magnier), 
II,  17;  V,  270-288. 

Brutus-Magnier  (commission),  pro- 
rogée par  Laignelot,  II,  16;  ses 
jugements,  II,  ls-22;  son  mode  de 
mise  en  accusai  ion,  22;  tableau  de 
ses  opérations,  24. 

Brixelles,  IV,  28,  29,  264.  Voy.  Armée 
DU  Nord, 

Blkger,  adm.  de  Strasbourg,  IV,  304, 
384,  399. 

BuzoT  (François- Nicolas- Léonard), 
i"  mars  1760, àEvreux, avocat  ;dép. 
d'Evreux  à  la  Const.  et  de  l'Eure  à 
la  Conv.  :  régicide;  proscrit  au 
31  mai;  réfugié  à  Saint-l'^miliou; 
trouvé  mort  près  de  Caslillon,  fin 
juin  1794,  II,  84,  262-266;  V,  230; 
sa  maison  rasée  à  Evreux,  II,  84. 


C'.ABARus  (Teresa),  plus  tard  MmeTAL- 
LIEN,  II,  218. 

Cadroy  (Paul),  175 1;  vice-président 
du  dép.  des  Landes,  député  des 
Landes.  Sa  mission  se  rattache  à 
la  réaction  du  Midi  après  le  9  ther- 
midor: déporté  au  18  fructidor; 
4-1813,  maire  de  Saint-Séver,  V, 
311. 

Caen,  I,  3;  II,  92  et  suiv. 

Caillez,  agent,  I,  442;  III,  110,  412. 

Calandixi,  adjudant  général  à  Lille; 
IV,  122;  V,  33. 

CALÉs(Georges-Marie),17o7,à  Cessâtes, 
médecin,  dép.  de  la  Haute-Garonne 
à  la  Lég.  et  àla  Conv.  ;  régicide;  en 
mission  près  l'armée  des  Ardennes, 
et  après  le  9  thermidor  dans  la 
Côte-d'Or;  des  Cinq-Cents:  exilé 
en  ISIG;  -f  à  Liège,  1834,  III,  328, 
1  313,  3i6;  IV,  432;  V,  38. 

j         CU.ENDRIER    RÉPL'BLICALN,   I,  29. 

j      Calvados,  missions,  I,  89,  102;  II,  88, 

I         479;  tribunal  criminel,  II,  98-109. 

C.\MBON  (Pierre-Joseph),  7  juin  1731, 

]         à  Montpellier,  négociant;  dép.  de 

j  l'Hérault  à  la  Lég.   et  àla  Conv.; 

régicide;  du  Comité  des  finances; 

décrété   d'accusation   en   prairial  ; 

amnistié;  de  la  Chambre  des  repré- 

sentantsen  1813;  exilé  en  1816;-|-à 

Bruxelles,  13  février  1820,  III,  12, 
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217.  223, 


60,  204;  IV,  38:   V.   IS 
.328. 

Cambrav  (tribunal  rcvol.  de),  V,  124, 
128  et  suiv. 

Cammeler  (M.  J.  de),  gouverneur  au- 
trichien de  Valenciennes,  V,  133  et 
suiv. 

Camus  (Armand-Gaston),  2  avril  1740, 
h  Paris,  avocat;  député  de  Paris  à 
la  Const.  et  de  la  Haute-Loire  à 
la  Conv.;  absent  au  procès  de  Louis 
XVI;  en  mission  à  l'armée  de  Bel- 
gique; arrêté  par  Dumouriez; 
échangé  24  décembre  1793;  des 
Cinq-Cents;  membre  de  l'Institut; 
+  2  novembre  1804,  IV,  39,  42,  70, 
73,413,  417. 

Campagne  de  1793  (missions  dans  la 
2»  partie  de  la),  IV,  431  et  suiv. 

Canclaux  (J.-B. -Camille),  2  août  1740, 
à  Paris,  général;-]-  1817,  I.  5,  6,  8, 
114,  135,  140.  133,  137,  139,  162, 
438. 

Cantal,  missions,  III,  224;  tribunal 
criminel,  227-232. 

Capitain  (M.-J.),  vice-président  de  la 
comm.  militaire  du  4  prairial  an 
III,  V,  286. 

Carlenc,  général,  IV,  161.  176. 

Carlier,  juré  d'Arras,  V,  33,  133. 

Carmélites  (religieuses)  à  Bordeaux, 
II,  273. 

Carnot  (Lazare-Nicolns-Margueritc), 
à  Noiay,  13  mai  1733,  officier  du 
génie,  député  du  Pas-de-Calais  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.;  vote  la  mort; 
en  mission  à  l'armée  du  Nord;  du 
Comité  de  salut  public  où  il  était 
chargé  de  la  partie  militaire  jus- 
qu'en germinal  an  III;  directeur, 
etc.;  exilé  en  1816;  +22  août 
1823,  I,  46,  63,  131,  293;  II  342, 
343;  III.  33,  56,  181;  IV,  10,  13, 
70,  75,  '76,  77,  93,  98,  100,  108. 
122,  126,  127,  130,  132,  134,  138. 
139,  141,  144,  147,  148,  102,  104, 
165,  172,  173,  178,  187,  189,  193, 
207,  208,  210,  213,  216,  218,  222, 
'>->3  228-230,  233-236,  238,  239,  243, 
24S!  233-238,  260-265,  270-273,  279- 
284,  289-293,  295,  416,  420-423. 

Carnot-Feulixs  ou  Carnot  le  jeune, 
à  Nolay,  13  juillet  1733  ;  député  à  la 
Lég.;  représentant  de  Saône-et 
Loire  pendant  les  Cenl-Jours;  + 
1836,  IV,  11,  34,  37,  107,  412. 

CARON(Cyriaque),  substitut  de  l'accu- 
sateurpublic  à  Arras,  V,  1 13. 

Carpentier.  Voy.  Le  Carpentier. 
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Caupkntras  (victimes  de),  111.  lOl. 

C.AUHA  (Jeaii-Louis),  1"43,  à  Pont-de- 
Vcyle,  puhliciste:  dép.  de  Saùnc- 
el-Loire;  régicide;  en  mission  dans 
les  Deux-Sèvres  et  la  Vendée;  en- 
veloppé dans  la  proscription  des 
Girondins;  +  :!1  octobre  11'J3,  1. 
1:>1;  11,  mt.  122;  IV,  23,  iOR. 

C.AnnAfT,  administrateur  du  Pas-de- 
Calais,  V,  'i\. 

Cahrefour  (Camille-Abraham), ex-offi- 
cier d'artillerie:  son  interrogatoire, 
1,  .-524. 

Cauuieh  (Jean-Baptiste),  né  à  Yolay 
près  d'Aurillac,  en  1750  ;  député  du 
Cantal  ;ré,i,'icide;  eu  mission  en  Bre- 
tagne et  surtout  à  ÏS'antes,  con- 
damné à  mort  16  décembre  l'Ot, 
1,  27,  68,  16'J,  m,  1-7,  216.  233,  273, 
403  et  suiv.,  425,  428  et  suiv.,  443, 
457,  481,  482;  II,  13,  25,  26.  31,  71. 
88;  111,  204.  229,  375;  V,  177, 
179. 

Carteaux,  général,  111,  25,  31,  36.  37, 
47,  51,  407. 

Cassanyes  (Jacqucs-Josepb),  1758,  au 
Canet;adm.  de  Perpignan  ;  dép.  des 
Pyrénées-Orientales;  régicide;  en 
mission  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  et  à  l'aruiée  des  Alpes; 
des  Cinq-Cents  jusqu'en  1797.  Il, 
35  k  363,  384. 

Castrllam-:  (.M.  dk),  ancien  évêque  de 
Mende,  II.  317. 

Castiaix  (.1.  B),  V,  77. 

Cathei.ineau  (Jacques),  né  en  1758.  gé- 
néral des  Vcndéens;-flOiuillet  1793, 
I.  3,  5. 

Catiieli.n'eau  (Joseph),  frère  du  géné- 
ral, I,  306. 

Cathol,  chef  de  bataillon,  président 
de  la  commission  militaire  de 
Valeuciennes  en  septembre  1794, 
V,  60. 

Caiurièhe,  accusateur  public  du  trib. 
révol.  de  Cambrai,  V,  J24,  143. 

CAVAiGNAc(Jean-Baptiste),  1762,  à  Gor- 
don (Lot),  avocat  au  parlement  de 
Toulouse,  député  du  Lot.  régicide; 
en  mission  aux  armées  des  côtes 
de  l'Ouest,  des  Pyrénées-Occiden- 
tales, etc.;  des  Cinq-Cents;  haut 
fonctionnaire  du  royaume  de  Xa- 
ples  sous  Joseph  Bonaparte  et 
sous  Murât;  préfet  de  l'Empire  en 
1815,  exilé  en  1816:  -f  1839,  I,  30, 
139,  152;  II,  12,  27.  54,  358,  359, 
377,  406,  409,  417-421;  IV,  93;  V, 
190,  238. 


Cazeai;x  (Jean);  son  interrogatoire  à 
Bordeaux,  11,  488. 

Cei.liez.  agent  du  ministre  de  la 
Guerre  Boucliotte,  IV.  95,  96,  103. 
1)2,  114,  117,  123,  131,  148,  207. 
208,  213,  219,  224,  432,  438. 

Centre  (armée  du),  IV,  2. 

César  (camp  de)  sous  Boiichaiu.  IV. 
98. 

Cesbron  (veuve);  son  interrogatoire,  1. 
324. 

Chabot  (François),  1759,  à  Saint-Ge- 
niez  dans  le  Rouergue;  élevé  chez 
les  capucins  de  Rodez;  capucin 
lui-même;  vicaire  épiscopal  do 
Blois;  député  de  Loir-et-Cher  cà  la 
Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide;  en 
mission  dans  le  Tarn  et  l'.Vveyron; 
condamné  à  mort  avec  Danton  et 
exécuté  le  16  germinal  (5  avril 
1794),  II,  296,  313,  325;  V,  86. 

Chabot,  général,  I,  197. 

Chaix-d'Hstanges,  curé  de  Saint- 
Étienne  de  Caen,  II,  101. 

CiiAi.Bos,  général,  1,  149, 150, 169,  174. 
219,  448. 

Ch.vles  (Pierre-Jacques-Michel),  1751. 
à  Chartres,  chanoine  de  la  cathé- 
drale; député  d'Eure-et-Loir  à  la 
Conv.;  régicide;  eu  mission  dans 
Eure-et-Loir,  Seine-et-Oise  et  à 
l'armée  du  Nord;  arrêté  en  ger- 
minal an  III;  amnistié  en  bru- 
maire au  IV;  admis  aux  Inva- 
lides comme  ayant  été  blessé  à 
Werwick;  -f-  1826  (père  de  Phi- 
larète  Châles),  IV,  138,  163,  166, 
169,  431;  V,  57,  60,  61,  65,  184, 
187,  217. 

CuALiER.  démagogue  de  Lvon,  I,  6, 
109;  III,  19,  26. 

Chambox  (Aubin  Bigorrie),  député  de 
la  Corrèze;  proscrit  avec  les  Giron- 
dins -.tuéà  Lubersacle  20  novembre 
1793,  II,  154. 

CiiAJiBON  de  In  Tour  (Jean-Miciiel), 
1719,  à  Uzès  :  dép.  de  Nîmes  à  la 
Const.  et  du  Gard  à  la  Conv.;  en 
mission  dans  le  Midi  après  le  9 
thermidor:  des  Anciens  jusqu'en 
1799;  -f-  vers  1800,  II,  15i,  309. 

Champagne  (missions  en),  III,  347,  et 
suiv. 

Champ  des  martyrs,  à  Angers,  I,  333. 

Champmorin.  officier  de  l'armée  de 
Custiue,  IV.  132. 

Chancel,  général,  IV,  77, 149  ;  150,  296. 

Chansons  p.\TRmTiQUES,  I,  71, 

Cu.^ntilly  (château  de),  III,  382,  384. 
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CnAPKLAix,  maire,  1.  2G6. 

CuAPELiiDit  (Le),  avocat;  députe  de 
Rennes  à  la  Constit.  ;  V,  340. 

CiiABBOMÉ,  général,  IV,  221,  224,  24G. 

Charbonnier  (Joseph),  commissaire 
de  la  marine  à  Toulon  en  1*81»; 
dép.  du  Var;  régicide;  compromis 
dans  les  troubles  de  Toulon;  ac- 
quitté mais  détenu;  rentré  dans 
l'administration  de  la  marine  jus- 
qu'en 1816,111,  43;  V,  231. 

CnABCOT,  patriote   de  l'Ain,  III,   248. 

Charente,  missions,  II,  163;  tribunal 
criminel,  167-172. 

Charente  -  Inférieure  (commission 
militaire  de  la),  l,  294. 

Charette  de  la  Contrie  (Francois- 
Athanase),  21  avril  1763,  général 
vendéen,  +  29  mars  1796,  l,  3,  u, 
9,  203,  228,  231,  431,  473. 

CHARLERor,  IV,  29,  247. 

Charlier  (Louis-Joseph),  24  septem- 
bre 1734,  à  Chàlons,  ndmin.  du  dis- 
trict; député  de  la  Marne  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv. ;  régicide;  des  An- 
ciens; se  lue  par  démence  en  fé- 
vrier 1797,  IV,  134. 

Charrier  (Marc -Antoine),  ex-consti- 
tuant; chef  de  l'insurrection  de  la 
Lozère;  -f  17  août  1793,1,  3:  II,  218. 
219,  327,  494. 

Chateaubriant  (commission  militaire 
de),  I,  283. 

Chatealneif  -  Ranoon  (  Alexandre  , 
comte  DE).  18  octobre  1757,  à  Tarbes, 
capitaine  dans  les  dragons  d'Artois 
en  1789:  député  de  la  noblesse  de 
Mende  à  la  Const.  et  de  la  Lozère 
à  la  Conv. ;  régicide;  commandant 
de  la  place  de  Mayence  en  1798; 
préfet  des  Alpes-Maritimes  après 
le  18  brumaire;  -|-  dans  un  état 
voisin  de  l'indigence  et  de  la 
folie,  1816,  I,  34,  38,  77;  II,  318, 
320,  321,  323,  338,  427,  433  ;  III,  33. 
37,  102,  208,  209,  223. 

CiiALDRON-RoussAU  (Guillaumc),  agri- 
culteur; dép.  de  la  Haule-Marne  <à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.:  régicide;  en 
mission  à  Toulouse  et  aux  armées 
des  Pyrénées;  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  après  l'amnistie  de 
brumaire;  inspecteur  des  forêts 
après  le  18  brumaire:  exilé  en 
1816;  -f  quelques  années  plus  tard. 
I,  57,  38,  o9,  70,  138,  144;  II,  193, 
296,  298,  304,  303,  309,  345,  347, 
379,  383,  398,  406;  V,  323. 

Cuau.mette,  procureur  de  la  Commune 
de  Paris,  I,  29,  352. 


379 


Chauvin  Uersault  (François-Augus- 
tin), 11  août  1756;  dép!des  Deux- 
Sèvres,  II,  131,  143,  152,  153. 

Chavenot  (Elisabeth);  son  interro- 
gatoire, I,  324. 

Chavert  (François),  ex-noble,  I,  388. 

CuÉNiER  (.Marie-Joseph  de),  28  avril 
17G4,à  Constantiuople,  auteur  dra- 
matique: dép.  de  Seine-et-Oisc, 
régicide  ;  des  Cinq-Cents  et  du 
Corps  législatif:  de  l'Institut;  -f 
10  janvier  1811,  V,  207,  213. 

Chemillé  (comm.  militaire  de),  1,283. 

Chépy,  agent  du  Conseil  exécutif,  111. 
403;  IV,  69. 

Cher  (mission  dans  le),  III,  291; 
tribunal  criminel,  307;  rapports 
d'agents,  431. 

CHERBOURG(armée  des  côtes  de),I,114. 

Chesneau  (Pierre),  officier  municipal, 
I,  315. 

Chevandier  de  Valdro.me,  envoyé  au 
trib.  révol.  de  Paris,  III,  93., 

Chiappe  (Ange),  1762  :  adm.  du  dépar- 
tement, député  de  la  Corse,  du  parti 
modéré;  attaché  plu<tard  à  l'armée 
des  Alpes;  des  Cinq-Cents,  V,  309. 

CuiRONlejeune,  commissaire  national 
à  Redon,  II,  6. 

Choderlos-Laclos,  commissaire  du 
Conseil  exécutif,  IV,  16,  407,  40S. 

Chollet  (bataille  de),  I,  10,  170;  — 
(prisonniers  de).  207. 

Chouans,  I,  310,  376,  478,  482:11,  414, 
473. 

Choudieu  (Pierre-René),  né  à  Angers, 
avocat;accus.  publicàAngers;  dép. 
à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  :  régicide  ; 
en  mission  dans  le  .Maine-et-Loire, 
la  Sarthe  et  les  armées  dirigées 
contre  la  Vendée,  puis  à  l'armée 
du  Nord;  après  la  Conv.,  chef  de 
division  au  min.  de  la  Guerre;  dis- 
gracié sous  le  Consulat  ;  réfugié  en 
Hollande;  rentré  en  France  sous 
l'Empire,  banni  sous  la  Restaura- 
tion :  revient  après  1830;  -f-  1840, 
I.  112,  126,  128,  136,  130,  151,  154, 
138,  161,  169,  170,  173,  204,  208, 
254,  306,  443,  436,  461  :  II,  141  ;  IV, 
213,  220,  224,  225,  233,  2i0;  V,  67, 
183,  184,  187,  217. 

Cimetières  civils,  I,  30. 

CiVRAC  (Mme  de),  I,  313. 

CLAiRF.WT.généralautrichien,  IV,  247, 
257,  262,  264,  294,  404. 

Clauzel  (Jean-Baptiste),  vers  1755, 
maire  de  Lavelanet,  dép.  de  l'A- 
riège  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  ;  régi- 
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cide;  du  C.omilc  de  sûreté  géné- 
rale après  le  9  thermidor;  partisan 
du  IS  fructidor,  du  18  brumaire; 
membre  du  Corps  lé}^islatif;+  1801, 
V,  119,  2-21,  231,  23t),  24o,  288. 

Clavel,  iufïe  du  tribunal  de  Stras- 
bourg, IV,  240,  2ol,  323,  365,  306. 

Clavières,  né  à  Genève,  le  27  jan- 
vier il'i'ô,  ministre  des  Finances; 
+  8  décembre  17t)3,  IV,  0. 

Cloches  (que3tion  des),  I,  30,  etc. 

CoBOuiiG,  IV,  424;  V,  Go,  80,  156,  217, 
264,  283,  363. 

Cochon  de  Lapparent  (Cbarles). 
23  janvier  1741);  dép.  de  Poitou 
à  la  Const.,  et  des  Deux-Sèvres 
à  la  Conv.;  ex-conseiller  au  pré- 
sidial  de  Fontenay-le-Comle;  régi- 
cide; en  mission  aux  places  fortes 
et  à  l'armée  du  .Nord,  dans  Valen- 
ciennes  pendantle  siège;  du  Comité 
de  salut  public  après  le  9  ther- 
midor; en  mission  en  Hollande, 
1793;  remplace  Merlin  (de  Douai) 
au  ministère  de  la  Police  générale; 
proscrit  au  18  fructidor;  préfet  de 
la  Vienne  en  1800;  des  Deux-Nèthes 
(Anver5)en  1804;sénateur,comte  de 
l'Empire  en  1809:  exilé  en  1816;  rap- 
pelé en  1817  ;  -f  17  juillet  182:;,  IV, 
75,  77,  80,  93,  103,  420,  423,  428-430. 

CoLLOMBEL,  dép.  de  la.Meurlhe,IV,433. 

CoLLOT  d'Herbois  ! Jean-MaHe),  vers 
1750,  ancien  comédien,  auteur  de 
V Abnanach  du  pure  Gérard  et  de 
la  mise  en  scène  de  l'entrée  ù  Paris 
des  Suissesdu  régiment  deChâteau- 
vieux,  libérés  des  galères;  député  de 
Paris;  régicide;  en  mission  dans  le 
Loiret  et  la  Nièvre,  à  Lyon,  et  il 
figure  en  beaucoup  trop  de  pages 
de  ce  livre  :  déporté;  -H  à  la 
Guyane,  1796;  III,  108  et  suiv;  133 
et  suiv.,  422;  IV,  207,216,  218,223; 
V,  179  et  suiv.,  18i,  227. 

CoLMOXT  (Br.  CI.),  IIL  324,  439. 

Colonnes  infernales,  I,  218  et  suiv. 

CoMEYRAs,  agent  du  Conseil  exécutif, 
II,  294,  297. 

Comité  de  salut  public  (voir  en  gé- 
néral aux  titres  de  ses  arrêtés),  I, 
21,  22,  24,  43,  47,  49,  53,  64, 131, 1.39, 
231,  317;  II,  205;  III,  104;  IV,  93, 
135,  289,  etc. 

Commissaires  de  la  Conve.ntion  (les 
82)  du  9  mars,  I,  439;  près  les 
armées  du  Nord  et  du  Rhin,  IV, 
278,  294-296;  en  général  trop  nom- 
breux, 111,411. 


Commissaires  des  guerres.  IV,  79,  86. 
Commissaires  ordonnateurs,  I,  1H. 
Commission  militaire  du  4  prairial  an 

III,  V,  224  et  suiv.,  366,  367. 
Compère,   secrétaire  de  l'agent   Cel- 

liez,  IV,  114. 

CoNDÉ  (ville  de),  IV,  77,  87,  89,  120, 
294,  430. 

CoNDORCET  (Marie-Jean -.Vntoine- Ni- 
colas de  Cari  pat,  niar([uis  de),  ne 
eu  Dauphiné,  1743;  dép.  de  Paris 
à  la  Lég.  et  de  l'Aisne  à  la  Conv.; 
du  Comité  de  constitution;  pros- 
crit avec  les  Girondins;  se  cache 
d'abord,  fuit  et  arrêté  s'empoi- 
sonne, nuit  du  7  au  8  germinal  an 
Il  (27-28  mars  1794),  IV,  13,  301. 

Constitution  de  1791,  I,  16. 

Convention  nationale  (voir  aux  titres 
de  ses  décrets);  solidaire  des  vio- 
lences commises  par  ses  agents,  I, 
248,  317:  V,  329. 

CoRBiGNY  (Vérité),  agent  du  Conseil 
exécutif,  I,  63;  II,  12,26. 

Cordellier,  lieutenant  du  général 
Turreau, I,  226,  230,  271. 

Cordellier,  parent  du  précédent,  IV, 
171. 

Corne  (.Mme),  à  Arras,  V,  32. 

Coron  (bataille  de),  I,  7,  1 10,  160,  455. 

CoRRÈZE,  missions,  II,  151;  tribunal 
criminel,  157,  139. 

Corse  au  commencement  de  la  Révo- 
lution, III,  19. 

Cûte-d'Or,  missions,  III,  313;  trib. 
criminel,  321,433-441. 

CÔTES  DE  LA  Rochelle  (armée  des), 
1.  449;  commissions  militaires,  I, 
307. 

CÔTES-DU-NoRD,  missions.  II,  31  ;  trib. 
criminel,  32,  33. 

Coupé  (Jacques-Michel),  1737,  curé  de 
Sarmaise;  dép.  de  l'Oise  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv.. régicide  ;  des  Anciens; 
-I-  1818,  V,  39. 

CoupiGNY  DE  Nourch-xl  (vicomte  de), 
V,  108. 

Gourbis,  maire  de  Nîmes,  \\,  430,  431, 
459;  V,  191.  298. 

Courtois  (Edme-Bonaventure),  14  juil- 
let 1754,  à  Arcis-sur-Aube,  receveur 
du  district  d'Arcis-sur-Aube;  dép. 
de  l'Aube  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.; 
régicide;  chargé  de  l'examen  des 
papiers  de  Robespierre;  des  An- 
ciens; partisan  du  18  brumaire; 
exilé  en  1810;  +  à  Bruxelles  le 
6    décembre   de   la  même  année, 

IV,  93,  96,  98,  110. 
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COURTBAY,    IV,    29,    210. 

€ousTARD    (te   Massij    (Anne-Pierre), 
1741,  à  Saint-Domingue,  lieutenant 
des  marociiaux  de  France  en  17S9; 
commandant  de  la  garde  nationale 
de  Nantes;  dép.  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  la  Lés.  et  à  la  Conv.  ;  mis 
hors  la  loi  comme  ami  des  Giron- 
dins; condamné    à   mort   avec  le 
duc  d'Orléans,  (j   novembre   1793, 
III,  37;  IV,  13,  296. 
€ouTHO.\  (Georges),  vers  1756,  à  Orcet 
en    Auvergne:    prés,   du    trib.    de 
Clermont;  dép.   à  la  Lég.  et  à   la 
Conv.:  régicide;  en  mission  à  Lyon, 
et  associé  en  tout  à  Robespierre; 
+  10  thermidor  (28  juillet  1794),  I. 
46,  65;  II,  321;  III,  33,  36,  37,  63, 
102,  181,208,  211,  212,333,  410;  IV. 
396;  V,  147. 
Couturier  (Jean-Pierre),  1741,  à  Por- 
celette;  juge  au  trib.   de   Bouzon- 
ville;  dép.  de  la  Moselle  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv.  ;  absent  au  jugement 
de  Louis  XVI;  en  mission  dans  la 
Meurthe,   la   Moselle,    et    le    Bas- 
Rhin;    en    Seine-et-Oise   et    dans 
l'Isère;  des  Ginq-Ceuls;  +  à  Issy, 
1818,  111,96,  371,  443;  IV,  35,  53,  .56, 
71,  303,305;  IV,  308,  311,  424. 
Crassous  deMedeuil  (Jean-Augustin), 
dép.  de  la  .Martinique  à  la  Conv.; 
en  mis.*ion  en  Seiue-et-  Oise;  dé- 
crété   d'accusation:    amnistié    eu 
brumaire.  I,  6i,   72,  73.    101;  li;i. 
371,  392,  446;  V,  186,  187. 
Crassous  (la  jeune);   son  interroga- 
toire à  Montpellier,  II,  443. 
Creuse,  missions,   II,  160  ;  trib.  cri- 
minel,  162. 
Creuzé-Pascal   (Michel),  1736,  maire 
de  Poitiers;  dép.  de  la  Vienne;  en 
mission    dans    sou    département; 
des  Anciens,  II,  140,  141. 
CuNiN,  ex-législateur,  V,  14J  21. 
CussET  (Joseph),  1748,  à  Lyon; juge  à 
Villefranche;   dép.    de  '  Rhône-et- 
Loire,  régicide;  en  mission  à  l'ar- 
mée de  la   Moselle;   condamné    à 
mort  dans    l'alTaire    du    camp  de 
Grenelle;-f  9  octobre  1796.  IV,  47; 
V,  26,  349. 
CusTisE  (Adam-Philippe,  comte  de), 
1740,  à. Metz;  général  ;-f-  sur  l'écha- 
faud  28  août  1793, 1,  17;  IV,  2,  13, 
21,  31,  32,  35,  37,  44,4,5,  48-50,  58, 
«2,    9i,    98-100,    109-112,     122-125, 
127, 129,  295,  315,  410,  411,  417,  425; 
V,  53,  248. 


Dauorkrt,  général,  II,  348,  339,  308. 
Daillet,  maire  d'Arras;  présid.   des 
tribunaux  révol.  d'Arras  et  de  Cam- 
brai, V,  116,  lis,  124,  142. 
Damas,    général,     commandant     de 

Rennes,  I,  192. 
Dambarère,  général,  I,  235. 
Damero.n'  (Joseph-Charlemagne),  dép. 
de  la  Nièvre;  régicide,  I,  126,  128. 
Dampierre     (Auguste  -  Henri  -  Pierre 
Picot,  marquis  de),  1756.  à  Paris; 
général;  +  9  mai  1793,  IV,  76,  81, 
83,  86,  88,  90,  94,  420;  V,  52. 
Danel,  chirurgien;  juré  d'Arras,  V, 

101,  145. 
Da.ngest,  général  d'artillerie,  IV,  131. 
D.ANic.\N,  général,  V,  304. 
Danse,   agent  national   d'Yssingeau, 
m,  217.  ' 

Daxtox  (Georges-Jacques),  28  o'cto- 
bre  1759,  à  Arcis-sur-Aube;  mi- 
nistre de  la  justice  aux  journées 
de  septembre;  dép.  de  Paris;  régi- 
cide; en  mission  à  l'armée  de 
Dumouriez;-j-surréchafaud,5avril 
1794,  III,  20;  IV,  15,  39,  62,  68,  71: 
V,  29;  lettre  à  Kellermann,  III, 
406;  mission  en  Belgique,  IV,  415! 
Darde.nnes,  général,  IV,  132. 
Darthé  d'Arras,  accusât,  public  du 
tribunal  révol.  d'Arras;  juge  du 
tribunal  révol.  de  Cambrai,  V,  55, 
110,  118,  124,  132,  142. 
Dartigoeyte  (Pierre- Arnaud),  ver; 
1758;  dép.  des  Landes;  régicides 
en  mission  à  Bordeaux,  dans  les 
Landes,  le  Gers  et  les  Hautes- 
Pyrénées;  disparaît  après  l'amnis- 
tie de  brumaire  an  IV  ;+  vers  1820, 
I.  30,  36,  37.  9i;  II,  299,  302,  303, 
304,  347,  359,  410;  V,  237. 
Daubigny,  adjoint  de  Boucholte,  V, 

228. 
Dauchez,  avocat  à  Arras,  V,  115. 
Davaixe  ou   D'Avaixe,    général,  IV, 

140,  162,  163,  296. 
David,  général,  I,  268. 
David  (le  peintre,  Jacques-Louis),  31 
août  1748,  à  Paris;  dép.  de  Paris 
à  la  Convention;  régicide:  membre 
du  Comité  de  sûreté  générale; 
décrété  d'arrestation;  amnistié  le 
4  brumaire  an  IV;  exilé  en  1816; 
-j-  à  Bruxelles,  29  décembre  1825, 
V.  179,  236. 
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1)AX  (suspects  à),  II,  40'J. 

Debauy,  agent  de  llousselin,  III,  3Xi. 
301. 

Debilly,  général,  I,  192. 

De  Bky  (Jean-Anloine-Josepli),  l'r.O, 
à  Yervins;  dép.  de  l'Aisne  à  la 
Lég.  et  à  la  Conv.  ;  rcRicide;  en 
mission  aux  places  fortes  du  Nord; 
un  des  13;  en  Tan  III,  en  mis- 
sion dans  les  dép.  de  la  Drùme, 
de  rArdèchc  et  de  Vauchise;  des 
Cinq-Cents;  plénipotentiaire  à 
Rasladt:  échappa  aux  assassins; 
préfet  du  Douljsen  1801  et  du  Bas- 
Rhin  pendant  les  Cent-Jours;  exilé 
1816-1830;  -\-  à  Paris  1834,  IV,  02, 
6o. 

Décadis  (les),  I,  33,  69,  89,  96,  98, 
iOl,  102. 

Dechkzeaux  (Pierre -Charles -Daniel- 
Gustave),  1190;  dép.  de  la  Cha- 
renle-Inf.  ;  accusé  de  fédéralisme  ; 
traduit  au  trib.  crim.  de  Roche- 
fort  et  cond.  à  mort,  17  janvier 
1-794,    I,  300. 

Decuv  (.Mme),  à  Arras,  V,  129. 

Déci.abatios  des  droits,  I,  4. 

DÉCRETS  du  lij  décembre  1792  sur 
les  pays  occupés,  IV,  42;  de  mars 
1793,  I,  18;  du  22  juin  contre  les 
déserteurs,  1.  128;  du  l"'  août 
contre  la  Vendée,  I,  152;  de  fri- 
maire, 442,  du  8  prairial  (plus  de 
prisonniers  anglais  ouhanovriens), 
IV,  239;  du  10   messidor,  IV,  270. 

Defermon  des  Chapelièi'es  (Jacques), 
1752;  président  du  tribunal  crimi- 
nel de  Reunes;  dép.  de  Rennes  à 
la  Const.  et  d'Ille-et-Vilaine  à  la 
Conv.;  des  Cinq-Cents,  du  Corps 
législatif;  prés,  du  Conseil  d'Etat; 
ministre  d'Etat  en  1807:  exilé  ISi:;- 
1822,  II,  8,  9;  V,  210,  228. 

Defrexne,  agent,  IV, 83, 86,  91,  Mo-1 17. 

Delacroix  de  Constant  (Charles,  ap- 
pelé quelquefois  Lacroix),  avril 
1741,  dép.  de  la  Marne,  chargé  de 
plusieurs  missions;  thermidorien; 
des  .\nciens;  min.  des  Relations 
extérieures  jusqu'à  1797;  ambassa- 
deur en  Hollande  1798;  après  le 
18  brumaire,  préfet  des  Rouches- 
du-Rhône,  de  la  Gironde;  +  1805, 
III,  371  ;  V,  41,  47,  49,  51,  220,  222, 
331. 

Delacroix  (Jean-François),  d'Eure- 
et-Loir.  Voy.  Lacroix. 

Delaiiaye  (Jacqucs-Charles-Gabriel), 
1700,  avoué  à  Caudebec;  dép.  de 


la  Seine-Inférieure;  déclaré  démis- 
sionnaire 25  juillet,  rappelé  12  avri  l 
1794;  dos  Anciens,  V,  213,  250,  200, 
304,  314. 

Delattre,  président  du  nouveau  tri- 
bunal révol.  de  Strasbourg,  IV, 
368,  372. 

Delauxay,  jeune  (Pierre-Marie),  pré- 
sidentdu  trib.  criminel  (frère  de  Jo- 
seph Delà  i;xay(/'J».7p*'5,  condamné 
et  exécuté  avec  Danton  le  5  avril 
1794);  appelé  aussi  Delalxay  d\in- 
gers,  vers  la  fin  de  la  Convention; 
dép.  de  Maine  et-Loire,  comme  son 
frère;  en  mission  dans  les  dépurte- 
mejits  insurgés;  des  Anciens;  du  tri- 
bunal de  cassation;  prés,  du  trib. 
criminel  de  Maine-et-Loi  re,  et  après 
la  réorganisation  prés,  de  cham- 
bre à  la  cour  d'Angers,  I,  114, 
123;  V,  327. 

Delalxay,  général,  IV,  182,  183. 

Délayant  (Jacques),  de  Verdun,  II, 
352. 

Delbhecq,  général,  II,  332. 

Delerel  (Pierre\  1764,  à  Mo'ssac, 
avocat;  député  du  Lot;  vote  la 
mort  avec  sursis;  en  mission  à 
l'armée  du  Nord,  puis  aux  Pyré- 
nées-Orientales; prend  le  com- 
mandement à  la  mort  de  Du- 
gommier;  des  Cinq-Cents;  opposé 
au  18  brumaire;  député  pendant 
les  Cent-Jours;  exilé  en  1810;  + 
vers  1832,  II,  430;  IV,  70,  93,  98, 
110,  124,  123,  134,  133,  141;  V,  80, 
350. 

Delcamre,  jacobin  de  Strasbourg, IV, 
330. 

Delcher  (Joseph-Etienne),  1750,  à 
Brioude,  jurisconsulte;  maire  de  sa 
commune;  dép.  de  la  Haute-Loire 
à  la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide; 
en  mission  en  Corse,  aux  armées 
du  Nord,  des  Pyrénées-Occiden- 
tales: des  Anciens;  prés,  du  trib. 
de  Brioude  après  le  18  brumaire, 
H,  390;  111,  12. 

DELECLOY(Jcan-Baptiste-Joseph),174S; 
juge  de  paix  à  Doullens;  député 
de  la  Somme;  régicide;  des  .Vn- 
ciens,  V,  185,  200,  210,  234,  236, 
263. 

DELMAs(Jean-François-Bertrand),1751, 
à  Toulouse;  ancien  officier  de  mi- 
lice, dép.  de  la  Ilaule-Garonue  â 
la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide; 
chargé  du  commandement  de  la 
force  armée  au  T'  prairial  an  111; 
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(les  Anciens;  +  il'J8,  IV.  16,  l'J,  277  ; 
V,  1%,  2i>3. 

Dehiasse,  chef"  du  bureau  des  émi- 
grés dans  la  Côle-d"Or,  JII,  329. 

Uelong  (Alexandre),  une  des  victi- 
mes de  la  commission  de  Bayonue 
àAuch,  II,  41a;  V,  238. 

Deloi;mi3  (le  mulâtre),  capitaine  de 
canonniers  dans  l'insurrection  du 
i'^'  prairial,  V,  243. 

Uemaillon,  agent,  III,  72. 

DÉJiocRiTE  ou  Journal  de  midi  (jour- 
nal de  Brutus-Magnier),  V,  272  et 
suiv. 

Demuliez,  accusateur  public  d'Arras. 
Y,  87,  116,  124,  134,  137. 

Desis  (Ant.),  boulanger,  immolé  à 
Toulouse,  II,  300. 

Dentzel  (George-Frédéric),  25  février 
1760,  à  Durckheim,  aumônier  du 
régim.  des  Deux-Ponts  au  service 
de  la  France;  pasteur  à  Landau, 
dép.  du  Bas-Rhin;  en  mission 
dans  le  Bas-Rhin,  la  Meurlhe  et  la 
Moselle,  et  particulièrement  à  Lan- 
dau; député  contesté,  mais  à  la  fin 
confirmé;  il  devient  militaire  sous 
le  Consulat;  il  est  fait  officier  de  la 
Légion  d'honneur  et  baron  par 
Napoléon,  maréchal  de  camp  par 
Louis  XVIII;  +  vers  1820.  IV,  3.5, 
;i().  71,  200,  301.303,  305,  308.  311, 
424,  439-441  ;  V,  241. 

Dephez  de  Crassier  (Etienne-Phili- 
bert i,  né  à  Crassier  (Ain);  général, 
II,  352;  IV,  52,  101. 

Derey,  accusateur  public  de  la  nou- 
velle commission  militaire  de  Bor- 
deaux, V,  294. 

Desacres-Guesdox  (fille);  son  juge- 
ment, II,  481. 

Desaix,  général,  1768;  +  14  juin  1800 
à  Marengo,  IV,  223,  280. 

Desbureux,  général,  IV,  239. 

Desgamps,  imprimeur;  cond.  à  mort. 
V,  78. 

Désertions,  I,  128;  III,  48,  405;  IV, 
34,  39,  9o. 

Desgranges,  agent  du  Conseil  exé- 
cutif, II,  201. 

Desjardins,  général,  IV,  240,  24i'i. 

Desjardins  (Madeleine),  ursuline,  V, 
165. 

Desmarres,  général,  I,  150. 

Desmazes,  prêtre,  II,  328. 

Desmesliers  (.Mlle  Angélique:.  I.  3i0, 
363. 

Desmoulins  (Benoit-Camille ).   2  mars 


1760,  à  Guise;  dép.  de  Paris;  régi- 
cide; cond.  à  mort  avec  Danton, 
5  avril  1794,  I,  281. 

Despinassy  (Antoine-Joseph-Marie) , 
1757,  à  Marseille,  capitaine  d'artil- 
lerie; dép.  du  Var  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.  :  régicide;  en  mission  dans 
le  Var  et  les  Alpes-Maritimes;  ami 
des  Girondins;  un  des  73;  rap- 
pelé et  en  mission  à  Lyon  et  ;i 
Toulon  ;  'des  Cinq-Cents  ;  exilé 
1817,  II,342;-f  à  Lausanne  en  1S2'.», 
111,27. 

Després-Crassier.  Voy.  Deprez  de 
Crassier. 

Devili.e  (Jean-Louis),  1758;  admin. 
et  dép.  de  la  Marne;  régicide;  en 
mission  dans  l'Aisne  et  les  Ar- 
dennes;  défend  après  le  9  Iherm. 
les  membres  des  anciens  comités 
et  s'oppose  au  retour  des  expulsés; 
inspecteur  des  forêts  sous  l'Em- 
pire; exilé  en  1816,  IV,  SI,  89,  93: 
V,  37. 

Deville,  membre  de  la  commission 
du  4  prairial  an  III,  V,  286.    - 

Devrigny,  officier  général,  IV,  1.32. 

Dmerbez-Latour  (Pierre-Jacques), 1735, 
dép.  des  Basses-Alpes,  régicide. 
I,  33,  90;  III,  87,  90. 

DiANYÈRE,  agent,  III,  292,  293. 

Dièche,  général,  IV,  37  i,  381,  382, 
3S8,  391. 

Dieppe  (session  du  tribunal  criminel 
de  la  Seine-Inf.  à),  II,  78-80,  478. 

DiETRicn,  maire  de  Strasbourg  en 
1792,  IV,  299,  301,  309,  334. 

DiETTMANN,  général,  IV,  103,  130,296, 
407,  415. 

DiLLON  (Arthur,  comte  de),  3  sep- 
tembre 1750,  à  Braywick  (Irlande), 
général;  dép.  de  la  Martinicjue  à 
la  Consl.;  +  sur  l'ccbafaud  le 
13  avril  1794,  III,  101;  IV,  23,  296. 

DiLLOX  (Théobald),  général,  tué  à 
Lille  en  1792,  IV,  4. 

Dimanche  (proscription  du),  1.  9i,  97, 
100,  101,  102. 

Dînant  [prise  de),  IV,  245. 

Donzé-Vertëlil,  accusât,  public  à 
Brest,  II,  46,  47,  48,  60;  V,  301. 

DoppET,  général,  II,  360;  III,  34,  36,  50. 

Dobdoone  missions,  II,  173;  trib. 
criminel,  173-189. 

DoRFEUiLLE,  présid.  d'une  commis- 
sion jiidic.  à  Lyon,  III,  122-12i, 
127,  137,  172;  V,  302. 

DoRNAC.  général,  III,  404. 

DoiAi  (suspects  de),  V,  69;  prisons, 


384 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  CINQ  VOLUMES 


"2;  la  hoiiclii'  de  fei\  72;  le  secret 
des  lettres,  73. 

Doi  lîs,  missions,  III,  233  et  suiv.  ; 
tribunal  eriminel,  269;  suspects, 
201»,  270,  272;  émigration,  273; 
prêtres  réfraclaires,  275. 

DoLCET,  patriote  des  Ardcnnes,V,353. 

Doi'K   (commission  rép.   de),   I,  206. 

DouLCET  (Louis-Gustave  de),  comte  dk 
PoNTÉcoii.ANT,  0  noveniljrc  17i)i,  à 
Caeu;  président  du  département 
et  dép.  de  Calvados;  en  mission 
dans  le  Nord  eu  1792  et  dans  le 
Midi,  commencement  de  1795; 
l'un  des  députés  expulsés  et  rap- 
pelés; des  Cinq -Cents;  sénateur 
de  l'Empire;  pair  de  France;+  1853, 
IV,  1»,  30,  39;  V,  191,  210,  220, 
231. 

Drome,  missions, III,  15,  90;  trib.  cri- 
minel, 91. 

Drouet  (Jean-Baptiste),  1763  ;  maître 
de  poste  à  Ste-Meneliould;  dcp.  de 
la  Marne;  régicide;  en  mission  à 
l'armée  du  Nord  ;  fait  prisonnier 
devant  Maubeuge;  écliangé  à  Bàle; 
des  Cinq-Cents;  impliqué  dans  la 
conspiration  de  Babeuf  et  plus 
tard  acquitté;  sous-prél'et  de  Sle- 
Menebould;  dép.  de  la  Marne  pen- 
dant les  Cent-Jours;  exilé  en  1810; 
rentre  secrètement,  -}-  obscur  et 
repentant  en  1S24,  IV,  146;  V,  2i. 

Droz  (Josepb),  terroriste,  V,  305. 

Drut,  général,  V,  160. 

DuRARRAN  (Joseph-Nicolas  Barbeai), 
dép.  du  Gers;  régicide;  compromis 
au  l^r  prairial;  amnistié;  exilé,  1810; 
+  la  même  année,  II,  400;  V,  236. 

Dubois,  général,  V,  216,  2S0, 

Dubois  de  Crancé  (Edmond- Louis- 
Alexis),  1747,  à  Charleville  (Marne^i  ; 
mousquetaire  de  la  maison  du  roi, 
puis  lieutenant  des  maréchaux  de 
France;  adjudant  général  à  l'ar- 
mée du  Midi,  député  de  Vitry  à 
la  Const.,  et  des  Ardennes  à  la 
Conv.;  régicide;  en  mission  à  l'ar- 
mée des  Alpes,  etc.;  des  Cinq- 
Cents;  inspecteur  général  des  trou- 
pes; ambassadeur  à  Naples  1798; 
gouverneur  de  Barcelone  1810; + 
18J4,  I,  6,  8,  233,  231;  III,  2,  16, 
22,  23,  25,  33,  34-.30,  95,  208,  332, 
408-410;  IV,  39,  180;  V,  225,  227. 

DuBois-DcBAis  (Louis-Thibault),  vers 
1751,  dans  Larrond.  de  l'ont-l'Evê- 
que  ;  chevalier  de  St-Louis  et 
ayant  rang  de  cai)itaiue  de  ca- 
valerie  dans  la   maison    militaire 


du  roi  en  1789;  dép.  du  Calvados 
à  la  Lég.  et  à  la  Conv.;  un  des  46 
votant  la  mort  avec  sursis  et  comp- 
tés pour  la  peine  de  mort;  en  mis- 
sion dans  les  Deux-Sèvres  et  la 
Vendée,  à  l'armée  du  Nord;  des 
Cinq-Cents,  puis  des  Anciens;  sé- 
nateur, comte  de  l'Empire;  exilé 
en  1816;  rappelé  en  1818;  +  1834, 
I,   102;   m,  255;  IV,  10,   75-77,  87. 

Dubois-Fournier.  notable  de  Valen- 
ciennes,  V,  170. 

DuBOUCiiET  (Pierre),  1737,  à  Thiers; 
médecin  à  Monlbrison;  dép.  de 
Rhônc-ct-Loire;  régicide;  commis- 
saire en  Seine-et-Marne;  exilé  en 
1816;  H-  vers  1825,  I,  00;  III,  350, 
:J73. 

DuBRËiL,  adj.  génér.,  II,  3 18. 

Dubreucq  (Jean -François),  1749;  juge 
à  St-Omer;  député *du  Pas-de-Ca- 
lais, V,  359. 

Dubuisson,  agent  du  Conseil  excculif, 
IV,  70,  73. 

Ducos  (Pierre-Roger),  25  juillet  1747; 
prés,  du  trib.  crim.  des  Landes; 
dép.  des  Landes;  régicide;  com- 
missaire dans  le  Nord  et  l'Aisne, 
après  le  9  thermidor;  des  Anciens 
jusqu'au  30  floréal  an  VI;  juge  de 
paix  dans  les  Landes;  Directeur 
en  juin  1799  à  la  place  de  Merlin  de 
Douai;  l'un  des  trois  consuls  après 
le  18  brumaire;  comte  de  l'Empire 
en  1804,  exilé  en  1816; -}- écrasé  au 
printemps  de  1816,  111,98. 

DucouRNAU,  président  temporaire  de 
la  commission  des  Sables-d'Olonne, 
I,  294. 

DucRKT  (Geneviève),  ursulinc,  V,  16.".. 

DuFOUR,  lieut.  de  Turreau,  I,  271. 

DuKRENOis,  adjudant,  IV,  418. 

Ddkressë,  général  de  l'armée  révol.dii 
Nord,  IV,  122,  123,  168;  V,  53,  39. 

Dugommier,  général,  I,  13;  II,  363. 
366-368;  III,  51,  67;  V,  248. 

Duiiuii  (Jacques),  paysan;  son  inter- 
rogatoire, I,  382. 

DuGuÉ  d'Assé (Jacques-Claude),  17  mai 
1749;  admin.  et  juge;  dép.  de 
l'Orne;  des  Cinq-Ceuts,  V,  240. 

DuiiAUTPAs,  juré  d'Arras,  V,  145. 

DiiiEM  (Pierre-Joseph),  1760,  à  Lille, 
médecin;  dép.  du  Nord  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv.  ;  régicide  ;  en  mission 
dans  le  Nord;  décrété  d'arresta- 
tion en  germinal,  d'accusation  en 
prairial;  amnistié;  médecin  en 
chef  à  Mavence;  v  meurt  en  octo- 
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hre  18U7,  IV,  30,  76,  77,  93, 124;  V, 
53,   182,  183,  183,  187,  217. 

Dumas  (Alexandre),  né  en  1732,  gé- 
néral, +  1806,  11,  337;  III,  56;  IV, 
121. 

Dumas,  président  du  trib.  révol.  de 
Paris,  IV,  131;  V,  176. 

DuMAZ  (Jacques-Marie),  avril  1762,  à 
Chambéry, avocat;  député  du  Mont- 
Blanc,  en  mission  dans  le  Mont- 
Blanc  avec  Simond,  III,  56,  96. 

DuMERBioN,  général  de  l'armée  d'Ita- 
lie, III,  3f,  47,  00,  413. 

DuMONT  (André),  1764,  près  d'Abbe- 
ville;  dép.  de  la  Somme;  régicide; 
en  mission  dans  la  Somme,  etc.; 
des  Cinq-Cents;  après  le  18  bru- 
maire sous-préfet  d'Abbeville,  et 
aux  Cent-Jours,  préfet  du  Pas-de-Ca- 
lais; exilé  en  1816;  +  19  octo- 
bre 1836,  I.  32:  III,  385,  387-391, 
399.  446;  IV,  363;  V,  86,  184.  196, 
210,214,  217,  225,226,  229,324. 

DuMOURiEz  (Charles-François),  23  jan- 
vier 1739.  à  Cambrai;  général:  + 
14  mars  1823,  IV,  3,  6,  9,  14,  16, 
19,  21,  23,  26,  27,  28,  32,  33,  37, 
43.  48,  37,  61,  64,  66,  69,  71,  73, 
404,  417.  419:  V,  52. 

DuNKERQUE,  misc  en  défense,  IV,  80; 
vues  des  Anglais,  138;  siège  re- 
pris et  levé,  139,  141. 

DuPiN  (André),  ex-employé  dans  les 
fermes;  dép.  de  l'Aisne;  décrété 
d'arrestation,  23  thermidor  an  III, 
V,  322. 

Duplessis-Grenédan,  cap.  de  vais- 
seau, II,  40. 

Dupont,  général,  IV,  142,  162. 

DupoRT  (Bernard-Jean-Maurice),  août 
1762,  à  Faverges,  avocat;  dép.  du 
Mont-Blanc;  en  mission  à  Rouen; 
des  Cinq-Cents,  puis  en  mission 
en  Italie,  V,  304. 

DuPORTAiL,  agent  du  représentant 
Duboucher,  I,  61. 

DuQUESNOY  (Ernest-Dominique-Fran- 
çois-Joseph), 1748;  ancien  moine; 
dép.  du  Pas-de-Calais  k  la  Lég. 
et  à  la  Conv.,  en  mission  aux  ar- 
mées du  Nord,  des  Ardennes  et 
de  la  Moselle,  une  des  victimes  du 
1"  prairial;  +  17  juin  1795,  1,  84, 
87,  229;  IV,  19,  76,  77,  93,  106, 
122,  132,  143,  145,  148,  149,  150, 
164,  173,  213,  231,  233,  243,  268, 
431,  432;  V,  30,  66,  91,  150,.  206, 
210,  212,  217.  232,  234,  231,  255, 
266,  269.  358. 


DuQUESNOv  (le  général),  I,   225,  271; 

IV,  166. 

Durand  (maire  de  Montpellier),  II, 
427. 

Durand  (prêtre),  II,  328. 

DuR.\ND  DE  Maillane  (Pierrc-Tous- 
sainl),  1729,  à  St-Remy  en  Pro- 
vence, homme  de  loi;  dép.  d'Arles 
à  la  Const.  et  des  Boucbes-du- 
Rhône  à  la  Conv.;  en  mission  dans 
le  Midi  après  le  9  thermidor;  des 
Anciens,  juge  à  la  cour  d'appel 
d'Aix,aprèsle  18  brumaire; +  1814, 
III,  66;  V,  229,  236. 

Durand  de  Ra.mefort,  prêtre,  son 
interrogatoire,  II,  287. 

Durckheim,  IV,  292,  436. 

DuRÈGE,  patriote  des  Ardennes,  V, 
352. 

Durfort  de  Civrac  (.Mme),  II,  168. 

DuROY  ou  Du  RoY(Jean-.Michel),  juge 
à  Bernay:  suppléant  à  la  Lég.; 
dép.  à  la  Conv.;  régicide;  en  mis- 
sion dans  l'Eure  et  le  Calvados; 
l'une  des  victimes  du  l'"  prairial, 
+  17  juin  1795,  1,  93.  96;  II,  84, 
88;  III,  367;  IV,  93,  103,    236,  425; 

V,  198,  202,  206,  209,  210,  212,  217, 
232,  234,  250,  258,  269. 

DusAULX,  dép.  de  Paris;  des  .\nciens, 
V,  213. 

DusiRAT.  lieutenant  de  Turreau,  I, 
246. 

DuTARD,  agent  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, I,  204. 

DuTRUY,  général,  I,  139,  232,  2S9, 
451. 

DuvAL  (Charles),  juge  au  tribunal  de 
Vitré;  dép.  d'Ille-et- Vilaine;  régi- 
cide, IV,  332. 

DuvAL,  général,  IV,  24. 

DuviGNEAu,  un  des  proscrits  de  Bor- 
deaux, II,  286. 


Edelman.n,  de  Strasbourg,  IV,  304, 
315,  323,  324,  380. 

Edouard,  député  de  la  Côte-d'Or,  V, 
208. 

Ehrman.x  (Jean-François),  1797.  juge 
à  Strasbourg;  dép.  du  Bas-Rhin; 
en  mission  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle;  des  Cinq-Cent?  ; 
juge  à  la  cour  d'appel  de  Colmar 
après  le  18  brumaire  jusqu'à  la 
Restauration,  IV,  154, 158,  181,323, 
326,  332,  343,  433,  434;  V,  26. 

V.  —  25 
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Ei.iiKE  (Gic.OL  d'),  1"o2,  à  Dresde,  gé- 
néral vendéco;  fusillé  à  Noirmou- 
tiers,  8  janvier  ilQi,  I,  3,  lo,  2'.i0. 

Electeur  palatin,  IV,  oO. 

Elie  Lacoste.  Voy.  Lacoste. 

Elysée  (frère),  III,  2Sl. 

Enjurailt -  Laroche  (René  -  Urbain  - 
Pierre-Charles-Félix),  I,  303,  V, 
22',). 

E.vnBArLT  (René-Pierro),  fils  du  pré- 
cédenl:  procureur  fjènéral  .<;yudic 
de  la  Mayenne,  1,  336. 

ENLART(Nicolas-Erancois-Marie),  1760, 
à  Montreuil;  président  du  district 
de  Montreuil;  dcp.  du  Pas-de- 
Calais;  président  du  tribunal  civil 
de  Montreuil  en  1800  ;  de  la  Cham- 
bre des  représentants  en  1813,  V, 
339. 

ExQuÈTE  sur  les  représentants  en 
mission,  V,  339  et  suiv. 

Enterrements  civils,  I,  30;  II,  293; 
V,  229. 

E.ntrames  (bataille  d'),  I,  10,  173, 
461. 

Éplnal  (société  populaire   d'),  V,  3. 

Ère  républicaine,  IV,  17. 

Ernouf,  général,  IV,  207,  283. 

Escales  (Pierre  d'),  V,  323. 

EscuDiER  (Jean-François),  1760:  juge 
de  paix  à  Toulon  en  1792;  dép. 
du  Var:  régicide;  en  mission  dans 
les  Bouches-du-Rhûne  et  le  Var; 
opposé  à  Robespierre  et  à  la  réac- 
tion qui  suivit;  exilé  en  1816;  rap- 
pelé en  1818,  +  1819;  III,  38;  V, 
230. 

Esnue-Lavallée  (François-Joachim), 
dcp.  de  la  Mayenne*  à  la  Lég.  et 
à  la  Gonv.;  régicide;  en  mission 
dans  les  dép.  de  l'Ouest;  arrêté  en 
prairial;  amnistié,  I,  90,  187,  213, 
356.  366,  369;  II,  16;  V,  228,  230. 

EsPAGXAC  (l'abbé  d'),  V,  38. 

Espagne  (relations  avec  1'),  II,  3 il. 

EsPERT  (Jean),  1739,  dép.  de  l'Ariége; 
régicide;  eu  mission  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ;  commissaire 
du  Directoire  dans  l'Ariége,  II, 
333,  384. 

Etang  (baron  de  l'),  dans  la  Creuse, 
II,  161. 

Eure,  missions;  H,  Si;  tribunal  cri- 
minel, 83. 

EiRE-ET-LoiR,  missions,  III,  381  ;  tri- 
bunal criminel,  393. 

Exactions  et  excès,  V,  27,  421. 


FAiiRE(Claude-l)ominiquc-Cùme),dép. 
de  riléranlt;  régicide;  en  mis- 
sion à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales; tué  à  l'ennemi  {vers  le  1"  ni- 
vôse, 21  décembre  1793),  II,  343. 
333,  363,  364,  426,  428,  433;  III,  20. 

Farre  d'Eglantine  (Philippe-François- 
Nazaire),  1753,  à  Carcassonne,  poète 
et  auteur  de  comédies;  dép.  de 
Paris;  régicide;  condamné  avec 
Danton,  3  avril  1794,  IV,  33. 

Fabvé,  prés,  du  trib.  criminel  de 
Nancy,  V,  12,  16,  18,  19. 

Fallolx  (Micliel-Lanrent).  I,  318. 

Famars  (camp  de),  IV,  3,  96,  97. 

Faure  (BallUasar),  1746,  à  Yssin- 
geaux;  prés,  du  trib.  d'Yssin- 
geaux;  dép.  de  la  Haute-Loire;  ré- 
gicide; en  mission  dans  la  Haute- 
Loire,  le  Cantal,  la  Meurlhe,  la 
Moselle  et  les  Vosges;  dép.  aux 
assemblées  législatives  suivantes 
jusqu'en  1803;  puis  greffier  delà 
justice  de  paix  de  Toul,  du  tribu- 
nal de  l""*:  instance  de  Saint-Jean- 
de-Gosne  (Côte-d'Or),  où  il  mourut 
avant  1820,  I,  83,  84;  III,  210,  217; 
V,  3,  4,  23,  343-347. 

Faurks,  gendarme,  I,  274. 

Fauvetv,  prés,  de  la  commission  d'O- 
range, 111,  182,  183,  187;  V,  290, 
298. 

Fauvre-Labrunerie  (Charles-Benoît) , 
1731;  dép.  du  Cher;  régicide;  en 
mission  dans  le  Cher  et  l'Allier: 
des  Cinq-Cents,  III,  289:  V,  232. 

Favart,  général,  IV,  110,  122,  420. 

Fayau  (Joseph-Pierre-Marie),  admin. 
et  dép.  de  la  Vendée;  régicide;  eu 
mission  dans  l'Ariége  et  les  Py- 
rénées-Orientales; montagnard  vio- 
lent; décrété  d'arrestation  en  prai- 
rial; amnistié  en  brumaire,  1,  137. 
138,  169,  244;  II,  346,  384;  V,  217. 

Fédéralisme,  1,  4. 

Félix,  prés,  d'une  commission  mili- 
taire à  Angers,  1,  292,  314,  317- 
323,  323,  334. 

Féraud  (Jean),  vers  1764:  dép.  des 
Hautes-Pyrénées;  régicide;  en  mis- 
sion près  les  armées  du  Nord  et 
des  Pyrénées-Orientales  et  après 
le  9  therm.  à  l'armée  du  Rhin; 
assassiné  dans  la  Conv.  le  1"''  prai- 
rial an  III  (20  mai  1793),  II,  191. 
3i3,  349,  406;  V,  197,  210,  22  i. 
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Ferjion.  Voy.  Defer.mon. 

Feknex,  juge  à  Lyou,  III,  13o;  V,  297. 

Ferxig  (les  demoiselles),  de  Mortagne 
(Nord),  servant  avec  leurs  frères 
dans  l'armée  de  Dumouriez,  IV,  25. 

Ferranu  (Jean-Menri  Bécays),  1736, 
à  Monlflanquia  (Agénois),  général  ; 
défenseur  de  Valencieunes;4-I80o, 
IV,  y(i;  V,  428-430. 

Ferrakd  (Jacques),  général,  1740,  h 
Ormoy  (Franche-Comté);  +  30  no- 
vembre 1804;  IV,  208,  224,  240, 
290;  V,  86. 

Ferrier,  général,  IV,  133,  154. 

Ferkv  (Claude-Joseph),  1756,  profes- 
seur de  malhématiques  à  l'école 
du  géuie  de  Mézières;  dép.  des  Ar- 
denne?;  régicide;  en  mission  en 
Corse,  etc.;  après  la  (^onv.,  profes- 
seur à  l'école  du  génie  à  Melz  :  exa- 
minateur à  l'Ecole  polytechnique 
jusqu'en  1814;  refuse  de  signer 
l'acte  additionnel  en  1815;  + 
1"  mai  18io,  IV,  50,  62,  93,  425. 

FiBiscii,  juge  au  trib.  révol.  de  Stras- 
bourg, IV,  366. 

FixisTÈiiE,  missions,  II,  36  et  suiv.  ; 
trib.  criminel,  39;  trib.  révol.,  40. 
Voy.  Brest. 

Flers  (de),  général.  H,  346,  352,  353. 

Flëcrcs  (bataille  de),  IV,  2i7,  248. 

Flimaux  fils,  admin.  du  Nord,  V,  74. 

Florent-Guiot.  Voy.  Guiot. 

FoNTEKAY  (comité  de  surveillance 
révol.  de),  I,  263;  Société  des 
Amis,  etc.,  273;  commission  mili- 
taire, I,  276,  283,  294,  295. 

Forestier  (Pierre-Jacques),  1739,  à 
Vichy,  avocat;  procureursyudicdn 
district  de  Cusset;  dép.  de"^rAllier; 
régicide;  en  mission  dans  le  Cher, 
l'Allier  et  la  Nièvre;  compromis  au 
1"  prairial;  condamné  à  la  réclu- 
sion; amnistié;  exilé  en  1816;  -(- 
1823.  III.  289;  V,  -205,  230,  232,  234, 
252,  267,  269. 

Forsanz  (Emilie  de),  II,  65. 

FoRTET,  capitaine,  II,  396. 

Fougue  (Joseph),  né  (d'après  M.  Kus- 
cinski,  cité  par  M.  Aulard;  au  Pel- 
lerin  (Loire- Inférieure,  19  sep- 
tembre 1754,  de  l'Oratoire;  prin- 
cipal du  collège  de  Nantes  ;  dép.  de 
la  Loire-Infér.,  régicide;  en  mis- 
sion dans  la  Loire-Inférieure  et  la 
Mayenne,  la  Nièvre  et  à  Lyon  ;  hos- 
tile à  Robespierre  au  9  thermidor; 
décrété  d'accusation,  le  22  thermi- 
dor an  III;  amnistié.  On  sait  son 


rôle  sous  le  Directoire,  le  Consu- 
lat, l'Empire  et  la  Restauration;  + 
à  Trieste,  le  25  décembre  1820,  I, 
29,  30,  446;  II,  S.  7;  III,  64,  108, 
110,  121,  133,  149,  151,  166,  294, 
297,  307,  312,  316,  347,  422,  431  ;  V, 
305,  325,  329. 

FoLQUET,  agent  de  Carrier,  I,  410. 

FouQUiER-TixviLLE,  Qccus.  public  du 
trib.  révol.  de  Paris.  Jll,  31,  78, 
330;  IV,  366;  V,  176,  180,  360,  391. 

FouRCADE,  agent  du  min.  des  Affaires 
étrangères,  III,  380. 

FouRCROY  (Antoine-François),  à  Paris, 
15  juin  1753;  dép.  suppléant  de 
Paris,  puis  titul.  à  la  Conv.  ;  des 
Anciens;  directeur  général  de  l'Ins- 
truction sous  le  Consulat;  comte 
de  l'Empire;  +  16  décembre  1809, 
1,  184. 

FouRMER  (Antoine),  30  juin  1754,  à 
Charly;  dép.,  de  Rhùne-et-Loire; 
messager  d'État  aux  Cinq-Cents, 
Y,  184. 

FoussEDOiRE  (André),  adm.  et  dép. 
de  Loir-et-Cher;  régicide;  eu  mis- 
sion dans  le  Haut-Rhin;  arrêté  en 
germinal,  mis  en  accusation;  am- 
nistié, IV,  372,  398,  450;  V,  5,  184, 
187,  217. 

Francastel  (Marie -Pierre -Adrien), 
adm.  du  district  d'Evreux  ;  dép. 
de  l'Eure,  mais  seulement  après  le 
procès  du  roi;  en  mission  dans 
l'Ouest;  dénoncé  en  thermidor  an 
III  sans  résultat;  chef  de  bureau 
du  min.  de  l'Intérieur;  directeur 
de  la  ménagerie  à  Versailles  en 
1806,  [,  169,  170,  177,  195,  208,  233, 
237-242,  276,  286,  296,  308,  312,  316, 
317,  321,  427;  V,  326,  328. 

Francfort  (occupation  et  perte  de), 
IV,  32,  44,  48. 

Fregine  (Augustin-Lucie),  décem- 
bre 1751,  prés,  du  district  de 
Saint-Aignan  (Loir-et-Cher);  dép. 
de  Loir-et-Cher,  régicide;  eu  mis- 
sion dans  le  Nord  et  en  Belgique 
après  le  9  thermidor;  après  laCouv. 
commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif, V,  340. 

Fre.manc.er  (Jacques),  ancien  huissier 
à  Senonches;  procureur  du  district 
de  Dreux;  dép.  d'Eure-et-Loir;  ré- 
gicide; après  la  Conv.,  messager 
d  Etat  aux  Anciens,  puis  au  Corps 
législatif;  mort  dans  ces  fonctions 
en  1807,  I,  99;  II,  104. 

Frérox  (Louis-Stanislas),  1755, cà  Paris, 
fils  de  l'homme  de  lettres,  et  filleul 
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(lu  roi  (le  Pologne;  membre  de  la 
commune  dn  10  août;  dcp.  de 
Paris,  figlcide;  en  mission  dans 
les  Hautes  el  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Bouches-dii-Rhône. 
et  armée  d'Italie;  Fun  des  plus 
fougueux  thermidoriens;  après  le 
18  brumaire,  accompagna  le  géné- 
ral Leclerc  dans  l'expéd.  de  Saint- 
Domingue,  où  il  mourut  en  lSO:i, 
m,  H,  io,  27,  38,  4i,  iO,  U,  52, 
53,  64,  65,  68,  74,  76,  77,  86,  88, 
407;  V,  185,  2H,  226,  236. 
Flrnes  (pillage  de),  IV,  106-108. 


Cachet,  maire  de  Troyes,  III,  352. 

Gadolli:,  agent  du  min.  des  Affaires 
étrangères,  IV,  10,  82,  432. 

Gallon  (Gilbert),  son  interrogatoire, 
I,  287. 

Gambo.x,  agent  des  représentants  du 
peuple  dans  le  Cher,  III,  431. 

Gamon  (François-Joseph),  6  avril  1767, 
homme  de  loi;dép.  de  l'Ardèclie; 
du  Comité  de  salut  public  après 
thermidor,  V,  234. 

Garât  (Dominique-Joseph),  8  sep- 
tembre 1749,  à  Ustaritz ,  prof, 
d'histoire  au  lycée;  dép.  du  bail- 
liage de  Labour  à  la  Const.  ; 
ministre  de  l'Intérieur  en  IT.Ki; 
sénateur  et  comte  sous  l'Empire, 
+  9  décembre  1833,  II,  426;  III, 
6;  V,  343. 

Gard,  missions,  11,426,  trib.  révohit., 
452, 468. 

Garnerix,  agent  du  Comité  de  salut 
public,  I,  64,  66,  97;  IV,  85,  112, 
385-387,  452-455. 

Garmer  de  l'Aube  (Antoine -Marie- 
Charles),  7  septembre  1742,  avo- 
cat; procureur  de  la  commune 
de  Troyes,  régicide;  en  mission 
dans  l'Aube  et  l'Y'onne;  après  la 
Conv.  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  près  l'admin.  départe- 
mentale de  l'Aube:  -\-  vers  1812, 
III,  236,  3i0,  347. 

Gar.mer  (Antoine -Claude -Xavier) , 
1748,  dcp.  de  la  Meuse,  V,  301. 

Garxier  (Jacques),  dit  de  Saintes, 
30  mars  1735  à  Saintes,  avocat; 
procureur  général  syndic;  dép.  de 
la  Charente-Inférieure;  régicide; 
en  mission  près  l'armée  des  Côtes 
de  la  Rochelle,  dans  la  Manche, 


la  Charente-Iiifér. ,  la  Gironde; 
des  Cinq-(;ents;  prés,  du  trib.  cri- 
minel de  Saintes  en  1806;  dép.  au 
Champ  de  Mai  et  à  la  Chambre 
des  représentants  en  1815;  exilé 
en  1816;  part  pour  l'Amérique  et 
péril  avec  son  fils,  noyé  dans 
l'Ohio,  en  1820,1,20,  13,42,  121, 
177,  178,  181,  197,  252,  287,  301. 
342,  353,  359,  366,  374;  II,  121,  274, 
277,  282,  289;  111,  301  ;  V,  197,  233, 
245,  293. 
Garonne  (Haute-),  missions,  H,  294; 

tribunal  criminel,  299  et  suiv. 
Garrax    de   CoiTLOx  (Jean-Philippe), 
1750,  à   Saint-Maixent  ;    dép.    de 
Paris   à  la    Lég.   et    du   Loiret   à 
la  Conv.;  des  Cinq-Cents;  commis- 
saire près  le  tribunal  de  cassation; 
membre  de  l'Institut.  -{■    19   doc. 
18H;,  V,  227. 
Garrau  (Pierre-Anselme),  19  février 
1762,     à     Ste-Foy-sur-Dordogne  ; 
dép.  de  la  Gironde;  régicide;  en 
mission  dans  la  Gironde  et  le  Lot- 
et-Garonne  et  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales; en  vendémiaire 
an    IV,  en    mission   à  l'armée   de 
Sambre-et-.AIeuse;   puis     aux     ar- 
mées  des   Alpes    et  d'Italie;    des 
Cinq-Cents;   proscrit    d'abord    au 
18   brumaire,   puis  nommé   sous- 
inspecteur    aux     revues     par    le 
l»""  Consul,  et  inspecteur  sous  l'Em- 
pire;   de   la   Chambre  des  repré- 
sentants  en    1815;  exilé   en  1816; 
rap|)elé   en    1819,  I,   21,  235,  237, 
241,   243;    II,    191,    342,    345,    349, 
359,  370,  390;  V,  209. 
Gasparin  (Thomas-Augustin  de),  1750, 
à    Orange,     capitaine      au    régi- 
ment  de   Picardie;  dép.  des  Bou- 
ches-du-Rhône    à  la  Lég.   et  à  la 
Conv.  ;  régicide  ;  en  mission  dans 
les   Deux-Sèvres   et   la  Vendée,  à 
Marseille    et    à    Toulon  ;    +    ^" 
cours   de   cette   mission    dans   le 
dép.de  Vaucluse.ll  novembre  1793, 
I,  148;  III,   2.  3N,   47;  IV,  10,   62, 
76,  77,  93,  98,  273. 
Gaston   (Raymond).    1756,    dép.    de  . 
l'Ariège  à  la  Lég.  et   à  la  Conv.; 
régicide;  en  mission  dans  l'.Vriège 
et  les  Pyrénées-Orientales;  parti- 
san   de    toutes   les    motions  vio- 
lentes; commissaire  du  Directoire, 
puis  disparaît,    II,  346,  363,   384,  j 
III,  99;  V,  32,  208. 
Gate.\u,  agent    du  Conseil  exécutif, 
ly,  112,  123. 
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Gatelier,  geôlier  de  Rennes,  V,  210. 

Gatteau,  jacobin  de  Strasbourg, 
IV,  354. 

GAUDiN(Josepli-Marie-Jacq  lies),  15  jan- 
vier 1734,  aux  Sables-d'Olonne, 
maire  des  Sables-d'Olonne;  dép. 
de  la  Vendée  à  la  Lég.  et  à  la 
Gonv.  :  en  mission  dans  la  Vendée 
et  les  Deux-Sèvres;  après  le  9  ther- 
midor, dans  le  .Midi;  des  Cinq- 
Cents,  puis  des  Anciens;  et  après 
le  18  brumaire,  du  Corps  légis- 
latif, I,  128. 

Gauthieh  (Antoine-François),  des  Or- 
cières,  ou  de  l'Ain,  11o3,  à  Bourg, 
dép.  de  Bourg  à  la  Const.  et  de 
l'Ain  à  la  Conv.;  régicide;  en  mis- 
sion à  Lyon  ;  des  Anciens  ;  après  le 
18  brumaire,  juge  au  tribunal  de 
r* instance  de  Paris;  banni  en  1816, 
+  vers  1824,  III,  16,  18,  2(J,  34, 
332. 

Galtier  (Jacques),  e.^-accusateur  pu- 
blic, I,  324. 

G.vy-Vebnox  (Léonard),  G  novem- 
bre 1748,  à  Léonard-sur- Vienne, 
évêque  constitutionnel  et  dép.  de 
la  Haute-Vienne,   II,  Vil;  IV,  143. 

Geisberg  (combat  du),  IV,  199. 

GÉ^ÉRAUX  (quelques  exemples  de  la 
manière  d'agir  à  l'égard  des),  L 
455;  III,  61;  IV,  140. 

Genevois  (Louis-Benoît),  17.51,  à  La 
Mure,  prés,  du  trib.  de  Grenoble: 
dép.  de  l'Isère;  régicide;  après  le 
9  therm.,  en  mission  dans  la 
Meurthe  et  la  Moselle;  du  conseil 
des  Cinq-Cents  et,  sous  l'Empire, 
du  tribunal  de  cassation  ;  exilé 
en  1816,  V,  314,  348. 

Génissieu  (Jean -Joseph -Viclor),  29 
octobre  1749,  à  Chabriel  (Drôme), 
avocat  à  Grenoble;  dép.  de  l'Isère; 
régicide;  des  Qinq-Cents;  ministre 
de  la  Justice  pendant  3  mois  sous 
le  Directoire;  substitut  à  la  cour 
de  Cassation;  réélu  aux  Cinq-Cents, 
1798;  arrêté  an  18  brumaire,  puis 
nommé  juge  au  tribunal  d'appel 
de  la  Seine,  -|-  1804,  V,  216,  226, 
300,  322,  325. 

Gextu,  (Michel),  procureur  syndic 
d'Orléans:  dép.  du  Loiret \à  la 
Lég.  et  à  laConv.;  des  Cinq-Cents, 
IV,  120;  V,  26. 

Gérard,  prêtre,  I,  326. 

Gers,  mission,  II,  350,  376;  tribunal 
criminel,  401. 

Gerst,  agent  de  Schneider,  IV,  349. 


GbsT.vs  (Hubert),  à  Bordeaux,  II, 
225. 

Gilles,  intendant  de  la  marquise 
de  Monaldy,  V,  129. 

Giu,ET(Pierre-Mathurin).  28  juin  1762, 
à  Broons  (Cûtes-du-Norcï),  procu- 
reur syndic  de  Vannes;  dép.  du 
Morbihan;  en  mission  en  Vendée, 
aux  armées  de  la  Moselle  et  de 
Sambre- et -Meuse;  il  v  mourut 
en  1795.  I,  25,  152,  433;"  II,  S,  47; 
IV,  223,  231,  233,  245,  249-251, 
261,  264,  267,  273,  282,  28 i;  V,  223. 

Girard  (Antoine-Marie-Aniie),  7  dé- 
cembre 1752,  propriétaire;  dép. 
de  l'Aude  à  la  Conv.  ;  régicide;  des 
Anciens,  V,  217. 

Girard,  juge  de  la  comm.  militaire 
de  Vaienciennes,  V,  160. 

GiRAUD,  accusateur  public  du  trib. 
révol.  de  .Marseille,  III,  76,  78,  83, 
84,  201. 

GiRODDE  PouzoL(Jean-Baptiste),  1733; 
dép.  de  Riom  à  la  Const.  et  du 
Puy-de-Dôme  à  la  Conv.:  ex-pré- 
sident du  tribunal  d'Issoire;  en 
mission  dans  le  Gard  et  l'Hérault; 
du  Conseil  des  Anciens,  puis  des 
Cinq-Cents;  enfin  du  Corps  légis- 
latif jusqu'en  1803,  V,  310,  324. 

Gironde,  missions,  II,  191,  justice 
révol.  Voy.  Bordeaux. 

GiROxVDixs  (les),  I,  4;  II,  261.  Voy. 
Goadet,  etc. 

Glassax,  patriote  de  Nancy.  V,  12. 

Gleizal  (Claude),  1763,  à  Génestelle, 
avocat;  juge  de  paix;  dép.  de  l'Ar- 
déche  ;  régicide;  en  mission  dans 
l'Ardèche  et  la  Lozère;  après  la 
Conv.,  secrétaire  rédacteur  des 
Cinq-Cents  et  du  Corps  légis- 
latif; exilé  en  1816;  rappelé  eu 
1818;  +  1833,  II,  317,  339. 

Gobel,  17  septembre  1727,  à  Thann, 
évêque  de  Lydda;  dép.  d'.Alsace  à 
la  Const.,  puis  évêque  de  Paris; 
commissaire  du  Conseil  exécutif 
à  Po?-enlruy;  -(-  sur  l'cchafaud, 
13  avril  1791,  I,  29:  III,  239. 

GoDEFROY,  (Charles-François-Marie), 
1755,  à  St-Thibaiid,  adm.  de  Bre- 
teuil;  dép.  de  l'Oise;  l'un  des 
commissaires  en  Seine-et-.Marne; 
+  avant  la  fin  de  la  session,  III, 
378,  379. 

GoHiER,  né  à  Samblançay,  en  1746; 
dép.  à  la  Législative;  ministre 
de  la  Justice  le  20  mars  1793;  un 
des  Directeurs;  -|- 1830,  I,  283. 
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GoNCiioN,  prcsidenl  d'une  commis- 
sion militaire,  I,  341. 

GoxcHON,  agent  du  Conseil  exécutif, 
IV,  G9. 

GossEAu,  curé  de  St-Géry  à  Valcn- 
ciennes,  V,  359. 

Gossnx  (Conslant-Josepii-César-Eu- 
gène),  12  mars  1758,  à.  Avesnes, 
maire  d'Avesnes  depuis  1781;  adm., 
dép.  du  Nord  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.  ;  commissaire  en  Belgique 
lors  du  jugement  de  Louis  XVI; 
des  Cinq-Cents;  plus  tard  admin. 
de  renregistrenient,  admin.  géné- 
ral des  eaux  et  forêts,  jusqu'en  1817  ; 
-f  1827,  IV,  15,  39,  02,  67,  70;  V, 
52,  221,  353. 

GouDEMAND,  greffier  du  juge  de  paix 
de  Neuville,  V,  137. 

GouGET  (l'abbé),  à  Angers,  I,  327. 

Golget-Deslaxdes,  agent  du  Conseil 
e.xécutif,  IV,  64,  (iO. 

Goujon  (Jean-Marie-Claude- Alexan- 
dre), 13  avril  1700,  à  Bourg-en- 
Bresse;  assiste  à  l'âge  de  12  ans 
au  combat  d'Ouessant;  admin., 
puis  procureur  gén.  syndic  de 
Seiue-et-Oise;  suppléant,  puis  dép. 
de  Seine-et-Oise  après  la  mort 
d'Hérault  de  Séchelles;  en  mission 
aux  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle;  une  des  victimes  du 
!'■■  prairial,  +  17  juin  1795,  I,  97; 
IV,  280,  288,  393;  V,  204,  211,  217, 
232,  234,  251,  235,  259,  262,  269. 

Gollurt,  juré  d'Arras,  V,  145. 

GocLY  (Benoît-Louis),  17(i0,  à  Bourg 
(Ain);  dép.  de  l'Ile  de  France  à  la 
Conv.:  en  mission  dans  l'Ain,  III, 
241-246,  249,  259;  V,  236. 

GoupiLLEAu  de  Fontenay  (Jean-Fran- 
çois-Marie), 25  juillet  1753,  à  Apre- 
mont -sur -Vie;  secret,  du  Irib. 
crim.;  dép.  de  la  Vendée  à  la  Lég. 
et  h  la  Conv.  ;  régicide  ;  en  mission 
dans  Indre-et-Loire  et  Loir-et- 
Cher,  en  Vendée,  dans  le  Var; 
exilé  1816-1818:  +  1823,  I,  120. 
122,  128,  148,  150,  445;   II,  119. 

GoupiLLEAU  de  Montaigu  (Philippe- 
Gharles-Aimé),  19  novembre  1749, 
notaire  à  Montaigu;  procureur 
syndic  du  district;  dép.  de  la 
Sénéchaussée  de  Poitou  à  la  Const. 
et  de  la  Vendée  à  la  Conv.;  régi- 
cide; en  mission  dans  les  Vosges 
et  dans  le  Midi;  après  le  9  ther- 
midor défend  Collot,  etc.;  commis- 
saire dans  le   dép.   de   Vauclusc; 


des  Anciens;  opposé  au  18  bru- 
maire; exclu  du  Corps  législatif; 
+  1823,  III,  17.S,  205;  V,  297. 

GoiiiUAN  (Claude-Christophe),  1744, 
à  Champlitte;  prés,  du  trib.  de 
Champlitte;  dép  de  la  Haulc- 
Saùne;  régicide;  des  Cinq-Cents, 
puis  des  Anciens;  +  1804,  V,  315. 

GoY  DE  LA  Martinuche,  un  des  offi- 
ciers du  général  Tiirreau,  1.  276, 
296. 

Guahmont,  adjudant  général,  I.   140. 

Gkand-Théatre,  à  Bordeaux,  11.  211 
et  227. 

Ghanet  (François-Omer),  vers  1750; 
admin.,  député  des  Bouches-du- 
Uhone  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  : 
.régicide;  décrété  d'accusation  eu 
germinal;  amnistié;  maire  de  Mar- 
.seilie  sous  l'Empire;  représentant 
en  1813;  +  1821,  V,  187,  217. 

Grangeneuve  (Jacques-Antoine);  vers 
1760,  à  Bordeaux;  dép.  de  la  Gi- 
ronde à  la  Lég.  et  à  la  Conv.,  pros- 
crit avec  les  Girondins;  fugitif; 
arrêté  et  condamné  à  mort  à  Bor- 
deaux, 1er  nivôse,  21  décem- 
bre 1793,  II,  220;  IV,  8. 

Granville  (siège  de),  I,  10,  186,  379, 
462;  commission  militaire,  I,  381 
et  suiv.;  387,  393  et  suiv. 

Grahen,  général,  IV,  149. 

Grave  (de),  ministre  de  la  Guerre, 
IV,  4. 

Gravelois,  huissier  dans  la  Creuse, 
IL  161. 

Gray  (suspects  de),  I,  103,  104. 

Grégoire  (Henri),  4  décembre  1750, 
à  Vého,  près  de  Lunéville,  curé 
d'Embermesnil;  dép.  du  clergé  de 
Nancy  à  la  Const.;  évêque  consti- 
tutionnel de  Blois;  dép.  de  Loir- 
et-Cher  à  la  Conv.  ;  en  mission 
à  Chambéry  lors  du  procès  de 
Louis  XVI,  puis  dans  les  Alpes-.Ma- 
ritimes;  des  Cinq-Cents;  du  Corps 
législatif  sous  le  consulat,  séna- 
teur en  décembre  1801;  exclu  de 
l'Institut,  interdit  de  la  Chambre 
des  députés  sous  la  Restaura- 
lion,  1819,  +  1831,  ni,  3,  257;  V, 
226. 

Grenoble  (le  fédéralisme  à),  III,  17- 
19;  missions  avant  et  après  le 
31  mai,  III,  40  4. 

Grignon,  lieutenant  du  général  Tur- 
reau,  I,  232,  265,  270. 

Grimoard  (le  comte  de),  I,  300. 

Grouciiy,  général,  I,  162,  457. 
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GuADET  (Marguerite-Élie) ,  avocat; 
dép.  de  la  Gironde  â  la  Lég.  et  à 
la  Coav.;  régicide;  proscrit  le 
31  mai;  fugitif;  arrêté  à  St-Étni- 
liou.  condamné  et  exécuté  à  Bor- 
deaux 19  juin  1794,  II,  261-266; 
lY,  41. 

GuADET  (père);  son  interrogatoire, 
II,  499. 

GuADET  (famille),  II,  217. 

Guedon-Desackes  (Marie-Jeanne);  son 
interrogatoire,  II,  107. 

GuÉNiN,  préposé  aux  subsistances, 
V,  55. 

GuÉRANDE  (commission  militaire  de), 
I,  283. 

GuÉrax  des  Marchais  (Pierre),  1739, 
homme  de  loi  à  Gien,  dép.  du 
Loiret;  après  le  9  thermidor,  en 
mission  dans  le  Midi;  des  Cinq- 
Cents:  du  Corps  législatif  jusqu'en 
1807,  V,  309. 

GuEKMEUR  (Jacques -Tanguy -Marie), 
21  avril  1730,  h  Quimper;  comm. 
national  du  trib.  de  Quimper;  dép. 
du  Finistère:  régicide;  eu  mission 
dans  le  Finistère  et  le  Morbihan: 
des  Anciens;  -f  i79S,  I,  23;  II,  5^ 
8,  10,  23. 

GuESDON,  lieutenant  de  Turreau, 
I,  271. 

GiEZNO  (.Mathieu),  1764,  marchand 
à  Brest;  dép.  du  Finistère;  régi- 
cide; en  mission  dans  la  Seine- 
Infér.;  des  Cinq-Cents;  du  Corps 
législatif  jusqu'en  1804.  I,  91. 

GuFFROY  (Armand-Joseph),  1740,  à 
Arras,  avocat;  procureur  du  dis- 
trict; régicide;  en  mission  dans 
l'Aude  et  la  Garonne;  auteur  du 
Rougijff;  non  réélu  aux  assem- 
blées suivantes;  chef  adjoint  au 
ministère  de  la  Justice  jusqu'à  sa 
mort  en  1800,  V,  63,  66,  110,  134, 
136,  148,  290,  339. 

Guillaume;  général,  I,  277. 

GuiLLEMARDET  (Ferdinand - Pierrc-Ma- 
ric- Dorothée),  1763,  à  Conches; 
médecin  à  Autun;  dép.  de  Saône- 
et-Loire, régicide;  en  mission  dans 
les  dép.  de  Seine-et-Marne,  Yonne, 
Nièvre;  des  Cinq-Cents;  un  des 
promoteurs  du  18  fructidor:  am- 
bassadeur en  Espagne  sous  le 
Directoire;  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  puis  de  l'Allier,  où  il 
mourut  en  1808,  frappé  d'aliéna- 
tion mentale,  I,  41. 

Gi-n.LOT  DE  FoLLEviLLE  (sc  disant 
évèque  d'Agra),  I,  318. 


Guillotine  {Comple  -rendu  de  tri}s 
haute,  très  puissante  et  très  expê- 
ditive  dame),  Paris  et  Lyon,  III, 
149;  personnifiée,  311. 

Guillotlsés,  sans  jugement,  à  Nantes, 

1,  423,  424. 

Guimbef.teau  (Jean),  1744;  juge  au 
tribunal  d'Angouième;  dép.  de  la 
Charente  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  ; 
en  mission  dans  les  Deux  Charcu- 
tes, à  Orléans,  à  Biois,  à  Tours; 
des  Cinq-Cents;  juge  à  Angou- 
lême;  exilé  en  1816,  II,  120,  123, 
165. 

GuiOT  de  St-Florent,  dit  Florent  Giiiot, 
1733,  à  Semur,  juge  du  tribunal 
de  cette  ville;  député  de  lAuxois 
à  la  Const.  et  de  la  Côte-d'Or  à 
la  Conv.,  régicide;  en  mission 
dans  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord; 
des  Anciens  jusqu'en  1797;  en- 
voyé dans  le  pays  des  Grisons, 
puis  à  La  Haye;  ensuite  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  et  du  Corps 
législatif;  exilé  en  1816,  rappelé 
en  1819;  -f  1834,  IV,  163,  243,  253- 
233;  IV,  212,  282;  V,  39,  61,  62, 
66,  73,  98,  238. 

Guyardin  (Louis),  1738,  vicaire  épis- 
copal,  dép.  de  Langres  à  la  Const. 
et  de  la  Haute-Marne  à  la  Conv.: 
régicide;  ex-procureur  de  la  com- 
mune de  Langres;  missions  di- 
verses à  l'intérieur  et  aux  armées; 
après  le  18  brumaire,  prés,  du 
trib.  criminel  de  la  Haute-Marne, 
puis  juge  d'appel  à  Dijon;  exilé 
en  1816;  -|-  en  Suisse  quelques 
mois  après,  J,  31,  54,  82;  H,  338; 
III,  221,  423;  IV,  133,  158,  160, 
313.  318.  323,  330,  361,  433,  442;V, 

2,  3,  26,  240. 
Guytox-Morveau     (Louis-Bernard) , 

4  janvier  1737,  à  Dijon,  chimiste; 
procureur  syndic  à  Dijon;  dép.  de 
la  Côle-d'Or  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.; 
régicide;  commissaire  aux  armées 
de  Sambre-et-Meuse  et  du  Nord; 
du  conseil  des  Cinq-Cents;  un  des 
fondateurs  et  professeur  de  l'École 
poivtechnique;  membre  de  l'Ins- 
titut;-!- à  Paris,  2  janvier  1816,  IV, 
241,  246,  261,  264,  269,  272,  274. 


Halluix,  accusateur  public  delà  com- 
mission Proust  à  Angers,  I,  313. 

Hamard,  secrétaire  du  dép.  de  la 
Sarthe,  I,  336. 
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Haniuot,  géiuTcil  de  la  milice  pari- 
sienne, I,  128. 

Haiuii  ou  Le  HARni  (Antoine-Fran- 
çois), médecin  à  Rouen  ;  dép.  de  la 
Seiiie-Inférieure;  des  Cinq-Cents  et 
du  Corps  législatif  jusqu'en  1803; 
directeur  des  droits  réunis;  rede- 
vient médecin,  V,  195,  218,  315. 

Hardy,  agent  de  Bouchotte,  II,  359- 
363. 

Hahemburk  (d'),  général,  I,  127. 

Harispe,   général.  II,  309. 

Harmand  (Jean-Baptiste), 1753, àSouilly 
(Meuse),  séminariste,  étudiant  en 
droit,  soldat  dans  les  Indes,  avo- 
cat, juge  de  paix:  député  de  la 
Meuse;  après  thermidor, du  Comité 
de  sûreté  générale;  des  Anciens, 
puis  des  Cinq-Cents;  favorable  au 
18  brumaire;  préfet  du  Rhin  pour 
peu  de  temps;  tombé  dans  la  mi- 
sère; +  24  février  1816,  II,  167, 170  ; 
IV,  154,  327. 

Harvii.le  (d'),  général,  IV,  6. 

Hassenfratz,  membre  de  la  commune 
de  Paris,  V,  228. 

Haussm.vnn  (Nicolas),  8  sept.  1760,  à 
Colmar,  négociant  à  Versailles; 
dép.  de  Seine-et-Oise  à  la  Lég.  et 
à  la  Conv.  ;  en  mission  à  l'armée  du 
Rhin,  plus  lard  dans  l'admiu.  des 
vivres  jusqu'en  1808;  -|-  1846,  IV, 
46,  52,  93,  103,  425;  V,  263. 

Hautpoll  (d'),  chef  d'escadron,  IV, 
213. 

Haxo,  général,  I,  176,  218,  231,  232, 
429. 

Haye  des  Bons  Hommes,  à  Angers. 
Voy.  Champ  des  Martyrs. 

Hébert  (le  Père  Duchesue),  I,  130. 

Hédouville  (d'),  général,  IV,  183,  183, 
296. 

Hentz  (Nicolas),  vers  1730,  à  SiercU; 
juge  de  paix  ;  député  de  la  Moselle; 
régicide;  en  mission  aux  armées 
de  l'Ouest,  du  Nord,  des  Ardeunes, 
et  du  Rhin;  décrété  d'arrestation 
en  germinal;  amnistié;  plus  tard 
directeur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  dans  le  dép.  du  Nord  ; 
exilé  en  1816,  va  en  Amérique;  -\- 
vers  1824,  I,  97.  166.  241-243,  276, 

286,  287,  407;  HI,  286;  IV,  62,  81, 
93,  122, 144,  145,  155,  174,  184,  185, 
207,  236,   273,   277,   280,   283,   286, 

287,  389,  393,  427,  431,  453;  V,  25, 
37,  39,  60.  61,  186,  251,  324,  329. 

HÉiiAui/r,  missions,  II,  4£G;  tribunal 
criminel,  433-43S. 


HÉRAULT  de  Séchelles  (Maric-J eau), 
1760,  à  Paris,  avocat  du  roi  auChà- 
telet,  avocat  général  au  Parlement; 
dép.  de  Paris  à  la  Lég.  et  du 
dép.  de  Seiue-et-Oise  à  la  Conv.; 
en  mission  dans  le  Monl-Blanc,  puis 
dans  le  Haut-Rhin;  du  Comité  de 
salut  public;  condamné  avec  Dan- 
ton et  Camille  Desmoulins;  + 
5  avril  1794,  111,  5,  7,  S,  15;  IV, 
357-361  ;  IV,  363,  .367,  447. 

Herbuîrs  (Les),  incendiés,  I,  270. 

Hebing  fils,  dénonciateur,  IV,  388. 

Herman,  prés,  du  trib.  criminel  du 
Pas-de-Calais,  puis  du  trib.  révol. 
de  Paris,  III,  83;  V,  87. 

Héron,  agent  du  Comité  de  sûreté 
générale,  V,  228. 

Herpix,  procureur  à  Arras,  V,  137. 

Hesse  (Charles-Constantin,  ex-prince 
de),  au  service  de  la  France  en  1708, 
lieutenant  général,  22  mai  1792;  + 
1816,  IL  112;  ni,  3;  IV,  19,  374. 

Hesse-Philipstadt  (prince  de),  IV,  265. 

Hmoux,  juré  d'Arras,  V,  114. 

Hoche  (Lazare),  général,  né  à  Ver- 
sailles, le  25  juin  1768;  -f  18  sep- 
tembre 1797,  I,  8;  III,  54,  53;  IV, 
57  et  suiv.,  138,  162,  175,  182,  183, 
185,  186,  189,  194-197,  201-203, 
209,  214,  216,  219,  220,  237,  247, 
295,  335,  436  ;  V,  80,  356. 

HoHENt.OHE,  général  allemand,  IV.  33, 
412-414. 

Hollande  (traité  avec  la),  V,_222,  316. 

HoNDSCHOOTE  (bataille  de),iv',141,435. 

HooGLEGEiN  (combat  de),  près  d'Ypres, 
IV,  241. 

Hoi:ciiARD  (Jean-Nicolas),  général,  né 
en  1740  à  Forbach;  +  sur  l'écha- 
faud,  17  novembre  1793,  I,  5,  7; 
IV,  102.  104,  122,  130-133,  138-145, 
150,  151,  294,  417. 

HucHKT,  général,  I,  262,  276,  476. 

HiGo,  capitaine  (plus  tard  général), 

I,  435. 

Hugo,    seigneur    de     Spitzemberg, 

égorgé  à  Saint-Dié,  V,  2. 
HuGUENiN,  agent  du  Conseil  exécutif, 

IV,  84,  85. 
Hugues,  accusateur  public  de  Brest, 

II,  42. 

Huguet  (Marc- Antoine),  1757,  à  Mois- 
sac,  évèque  de  la  Creuse:  dép.  de 
la  Creuse  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.; 
régicide;  décrété  d'arrestation  en 
germinal  et  d'accusation  en  prai- 
rial; amnistié;  impliqué    dans    la 
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conspiralion  du  camp  de  Grenelle 
et  fusillé  le  6  oclobre  1796,  V,  182, 
184,  -211,  328. 

HuMEAu  (Claude),  juge  de  paix,  1.31  i. 

HuY  (prise  d'),  IV,  283. 


ICHO.N  (Pierre),  1757,  supérieur  de  la 
maison  de  l'Oratoire  à  Condom: 
dép.  du  Gers  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.;  régicide;  en  mission  dans 
la  Gironde,  les  Landes,  le  Gers,  le 
Loiret;  sous  l'Empire,  inspecteur 
de  la  loterie  à  Senlis  ;  exilé  en  1816  ; 
rentré  après  1830; -f  à  Thouars, 
y  janvier  1839,  II,  373. 

Jlle-et- Vilaine,  missions,  II,  13;  trib. 
criminel,  15. 

LN'DtiE,  missions.  II.  128;  trib.  crimi- 
nel, ibid. 

l.\DHE-ET-LoiRE,  misslous,  II,  122; 
trib.  crimin.  123. 

Ingranu  Trançois-Pierre) ,  9  no- 
vembre 17o6,  à  Usseau,  avocat; 
député  de  la  Vienne  à  la  Lég.  et 
à  la  Conv.;  régicide;  en  mission 
dans  la  Vienne  et  laVendée;  des 
Cinq-Cents;  inspecteur  des  forêts 
à  Btauvais,  puis  à  Chàteau-Thierrv, 
exilé  1816-1830;  +  23  juillet  ISSl. 
.  I,  38,  53;  II,  128,  142-147,  160; 
V,  324. 

Ingkande  (comm.  militaire  d'),  I,  283. 

Isabeau.  Voy.  Ysabeau. 

Isère,  missions,  III,  17,  94;  trib.  cri- 
minel, 96,  420. 

IssARD  (Maximin),  le  16  février  1738, 
à  Grasse,  négociant,  dép.  du  Var 
à  la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide; 
en  mission  à  Bayonne;  proscrit 
avec  les  Girondins;  rentré  après 
thermidor;  en  mission  dans  les 
Bouches-du-Rhône  ;  des  Cin((-Cenls 
jusqu'en  1797;  échappe  à  l'exil  en 
1816;  +  à  Grasse  en  1830;  III.  76. 
233;  IV,  12. 

IsoRÉ  (Jacques),  1758,  à  Cauvigny, 
cul ti valeur ;dép.  de  l'Oise; régicide; 
en  mission  dans  les  dép.  de  l'Oise^ 
Seine -et -Oise,  Seine-et-Marne, 
Eure-et-Loir.  .Visne,  et  près  l'ar- 
mée du  Nord;  après  le  9  thermi- 
dor, chargé  del'approvisiounement 
de  Paris  ;  commissaire  central  dans 
l'Oise  jusqu'au  18  brumaire,  III, 
373,  382,  384:  IV.  163-166;  V,  37, 
60,  73. 

It.vlie  (armée  d'),  III,  6,  49,  36,  58,  39. 


Jagot  (Grégoire-Marie),  1731,  juge  de 
paix  à  Kantua;  dép.  de  l'Ain  à  la 
Lég.  et  à  la  Conv.  ;  absent  au  juge- 
ment de  Louis  XVI;  en  mission  en 
Savoie  et  danslesAlpes-.Maritimes; 
décrété  d'accusation  et  amnistié; 
+  dans  la  retraite;  III,  3,  237;  V, 
236. 
Jard-Panvillier  (Louis -Alexandre), 
1733,  à  Niort,  médecin;  procureur 
gén.  syndic;  dép.  des  Deux-Sèvres 
à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  ;  en  mission 
dans  les  dép.  de  l'Ouest;  des  Cinq- 
Cents;  partisan  du  18  brumaire; 
du  tribunal;  président  de  la  Cour 
des  Comptes;  adhère  au  retour  des 
Bourbons:  député  aux  Chambres 
de  1813  et  de  1817,  I,  120,  122,  204. 
Javogues  (Claude),  1739,  à  Bellegarde 
(Loire);  admin.  de  Montbrison; 
dép.  de  Rhône-et-Loire;  régi- 
cide; en  mission  à  Lyon  et  dans 
les  départements  voisins;  frappé 
en  prairial;  amnistié;  impliqué 
dans  la  conspiration  du  camp  de 
Grenelle;  fusillé  le  6  octobre  1796, 
L  37,  41;  III.  33,  37.  120,131,  240, 
241,  332-336,  410;  V,  189,  240,  328. 

Jeaxbon  (.\ndré),  dit  Jean-Box  Salnt- 
André,  1749,  à  Montauban;  marin 
d'abord,  puis  min.  de  la  religion 
réformée;  dép.  du  Lot;  régicide; 
en  mission  dans  la  Dordogne  et  le 
Lot,  aux  armées  du  Nord,' des  Ar- 
dennes.de  la  Moselle  et  du  Rhin, 
puis  dans  les  dép.  de  l'Ouest,  et 
notamment  à  Brest,  plus  tard  à 
Toulon  et  à  Marseille  ;  frappé  en 
prairial  ;  amnistié,  envoyé  comme 
consul  à  Alger  sous  le  Directoire, 
puis  chargé  d'organiser  les  quatre 
dép.  du  Rhin  et  préfet  de  .Mavence; 
H-  1813;  I,  177,  183,  188,  190;  II, 
12,  37,  39,  42,  46,  32,  173,  308; 
III,  373;  IV,  152;  V,  2.36. 

Jéhu  (compagnie  de),  ou  de  Jésus  ou 
du  Soleil,  Y,  307. 

Jemmapes  (bataille  de),  IV,  28;  dépar- 
tement, 70. 

JoBA,  général,  I,  268. 

Jointe  (la),  commission  executive  au- 
trichienne à  Valenciennes,  V,  132, 
362 

JoixviLLE  (commune  de),  I,  93. 

JouANNE,  homme  de  loi,  V.  137. 

JouMEssE,  juge  de  la  comm.  milil.  de 
Valenciennes,  V,  160. 
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JoLiiD.u.N,  iidin.  de  la  Mayenne,  I,  3(>o. 

JoiKDAN  (Jean-Baptisle) ,  29  avril 
1762,  général  en  chef, maréchal  de 
France;  +  23  novembre  1833,  IV, 
145,  146,  102-105,  170-173,  207,  20S, 
217-220,  223,  227,  230,  233-230, 
239,  240,  246,  248,  231,  259,  262- 
203,  270,  274,294. 

JouKDAN  (Jacques),  ex-prêlre,  1,  351. 

JouRDAN,  rédacteur  du  Moniteur,  V, 
337,  363. 

Journée  du  20  juin  1792,  IV,  0;  du 
10  août,  I,  2;  du  9  mars  1793,  IV, 
68;    du    31    mai,    1,    4,    etc.;    du 

9  thermidor,  II,  289,  V,  loO;  du 
12  germinal,  V,  180;  du  l"'  prai- 
rial et  jours  suivants,  V,  208,  213. 

JLGE.MENTS  par  F  à  Angers,  I,  328-332. 

JuLiE.N  (Jean),  do  Toulouse,  admin.  et 
dép.  de  la  Haute-Garonne;  régi- 
cide; en  mission  à  Orléans;  auteur 
du  rapport  sur  les  administrations 
rebelles;  décrété  d'arrestation  et 
d'accusation  à  propos  de  l'alTaire 
delà  Compagnie  des  Indes,  décret 
annulé  après  le  9  thermidor;  passe 
en  Italie  après  le  18  brumaire, 
avocat  à  Turin,  II,  2;  V,  3,  8,  9. 
Voy.  la  Révolution  du  31  mai  et  le 
Fédéralisme  en  1793. 

JuLLiEN  (Marc-Antoine),  dép.  de  la 
Drôme,  H,  89. 

JuLLiEN  (Marc-Antoine),  dit  Jullien 
de  Paris,  fils  de  Jullien  de  la  Drôme, 

10  mars  1775;  -j-  4  novembre 
1848;  I,  432;  II,  89,  90,  240  et  suiv., 
248  et  suiv.,  251  et  suiv.,  266,  277, 
291,  292. 

JuMEL,  vicaire  épiscopal,  I,  40;  II, 
131. 

JcNG,  de  Strasbourg,  IV,  323,  366,  374, 
380. 

Jura  (missions  dans  le),  III,  233  et 
suiv.;  tribunal  criminel,  266. 

Justice  révoi.utio.nnaire,  compte  gé- 
néral de  ses  victimes,  V,  306. 
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Raisersi.autehn,  place  forte,  IV,  189, 
205,  233,  276,  281,  437. 

Kei-lermann  (François -Christophe), 
30  mai  1733,  général,  duc  de  Valmy, 
maréchal  de  France;  +  12  sep- 
tembre 1820,  II,  5-8,22-23;  III,  20, 
32-36,  408:  IV,  2,  3,  13,  14,  17,  19, 
24,  26,  32,  33,  54,  195,  411-414. 

Keiîsaint (Armand-Gui-Simon  deCoet- 


xemi're.n',  comte  de),  20  juillet  1712, 
à  Paris;  officier  de  marine;  dép.  de 
Paris  à  la  Lég.  et  de  Seine-et-Oise 
à  la  Conv.  :  démissionnaire  après 
la  condamnation  du  roi  ;  condamné 
à  mort  par  le  trib.  révol.  de  Paris. 
4  décembre  1794,  IV,  11. 

Kekvei.eg.vn  (Augustin-Bernard-Fran- 
oois  Legoazre  de),  17  septembre 
1748;  dép.  du  Finistère  à  la 
(lonstit.  et  à  la  Conv.;  décrété 
d'arrestation  le  2  juin;  s'évade;  hors 
la  loi;  rappelé  en  l'an  III;  des  An- 
ciens, puis  du  Corps  législatif;  -f 
20  mars  1813,  V,  207. 

KiLMAiNE,  général,  IV,  104,  123,  133, 
296. 

Kleber  (Jean-Baptiste),  1753,  à  Stras- 
bourg, assassiné  en  Egypte  le 
li  juin  1800,  I,  10,  H,  17,  160,  166, 
168,  169,  176.  183,  188,  192,  200, 
201,  339;  IV,  233,  249,  262,  271. 

KocK  (de),  banquier,  IV,  39. 

KniEG,  général,  IV,  156. 


La  Bourdonn.vye  (Anne-François-Au- 
guste, comte  de),  général,  né  à  Gué- 
rande,  27  septembre  1747;  à  l'ar- 
mée du  Nord  et  aux  côtes  de 
l'Ouest; -|-àDax  en  novembre  1793, 
II,  352;  IV,  28,  29,  59,  131,  409. 

Lacassagne,  volontaire,  II,  410,  412. 

Lacomue,  président  de  la  Commis- 
sion militaire  de  Bordeaux,  11,  196 
et  suiv.,  288,  293-296. 

Lacomiîe  St- Michel  (Pierre -Jean), 
1772;  chevalier  de  Sl-Louis;  dép. 
du  Tarn  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.; 
régicide;  en  mission  en  Corse, 
puis  à  l'armée  du  Nord;  des  An- 
ciens; rentre  dans  l'armée;  ambas- 
sadeur à  Naples;  général  de  bri- 
gade ,  de  division  ,  inspecteur 
général  de  l'artillerie,  prend  part 
aux  guerres  de  l'Empire,  +  1812. 
m,  2,  12-14;  IV,  8,  10,  237,  258, 
269,  273,  282. 

Lacoste  (Élie),  médecin  à  Monta- 
gnac;  dép.  de  la  Dordogne;  régi- 
cide; en  mission  dans  la  Dordo- 
gne et  le  Lot,  et  à  l'armée  du 
Nord;  membre  du  Comité  de 
siireté  générale;  thermidorien  et 
frappé  en  prairial  an  III:  amnistié 
en  brumaire  au  IV;  revient  à  la 
pratique  de  la  médecine,  +  1803, 
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II,  173,  308;  III,  200;  IV,  J35.  lil; 
V,  34,  o'J,  71.  ' 

Lacoste  (Jean-Bapliste),  1733,  à  .Mau- 
riac, avocat;  juge  de  paix  à  Mau- 
riac; dép.  du  Canlal;  régicide; 
en  mission  dans  les  dép.  de  la 
Haute-Loire  et  du  Canlal;  aux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
puis  du  Nord;  accompagne  l'ar- 
mée en  Hollande;  décrété  d'arres- 
tation en  prairial;  préfet  du  dép. 
des  Forêts  sous  le  Consulat,  de  la 
Sarthe  en  1815;  banni  en  1810; 
+  en  Hollande  vers  1820, 1,  Go  ;  III, 
216,  217,  375,  398;  IV,  153.  157- 
160,  176,  188,  191,  193,  196-199, 
214,  223,  231,  238,  319,  326,  332, 
335.  364,  360,  372,  385,  387.  395. 
433;  V,  14,  18,  20-23,  26,  27,  30, 
159,  161,  241,  340,  347,  304. 

Lacroix  (Charles  de).  Voy.  Delacroix. 

Lacroix  (Jean-François  de),  ou  De- 
lacroix, appelé  Lacroix  d'Eure-et- 
Loir,  né  en  1756,  à  Pont-Audemer; 
dép.  d'Eure-et-Loir  à  la  Lég.  et  à 
la  Conv.;  régicide  ;  en  mission  avec 
Danton  en  Belgique;  condamné 
aveclui  le  16  germinal  (o  avril  1794), 
II,  72,  73,  84,  87;  IV,  11,  39,  43, 
62,  67,  68,  415. 

Lacuée  (Gérard-Jean),  4  novembre 
1752,  près  d'Ageu,  général;  ancien 
dép.  de  Lot-et-Garonne  à  la  Lég.  ; 
après  le  18  brumaire,  ministre 
de  la  Guerre,  gouverneur  de  l'É- 
cole polytechnique,  membre  de 
l'Institut;  sous  l'Empire, conseiller 
d'Etat,  ministre  d'Etat,  ministre 
de  l'administration  de  la  guerre; 
comle  de  Cessac;  +  14  juin  1841; 
H,  294,  318,  344. 

Lafaye,  prés,  de  la  commission  de 
Feurs,  HI,  120. 

Lafayette  (.Marie  -  Jeau-Paul-Roch- 
Yves  MoTiEK,  marquis  de),  général, 
6  septembre  1737;  +9  mai  1834, 
IV,  2,  3,  6,  9,  M,  12,  304. 

Lafoxt,  juge  militaire,  III,  34. 

Lagarde,  agent  du  représentant 
Taillefer,  I,  56. 

Lagasqlié,  agent  de  Taillefer,  I,  36. 

Lagrevolle,  homme  de  loi,  député 
de  la  Haute-Loire  à  la  Lég.;  en 
mission  dans  les  dép.  de  Haute- 
Loire  et  de  Rhône-et-Loire,  IV,  13. 

Lahaye-Deshommes,  I,  309. 

Laigselot  (Joseph-François),  1732,  à 
Versailles  ,  auteur  dramatique  ; 
dép.  de  Paris;  régicide;  en  mis-  | 


sion  à  l'armée  des  Cùtes;  com- 
promis en  germinal  et  prairial; 
arrêté;  amnistié;  impliqué  dans 
la  conspiration  de  Babeuf;  éloi- 
gné de  toutes  fonctions  publiques 
sous  l'Empire;  n'est  pas  atteint 
par  la  loi  d'exil  ;  -j-  23  juillet  1829, 
I,  73,  75,  296,  370;  II,  41,  476;  V, 
196,  230,  233,  234,  319,  320. 

L.USNÉ,  vicaire  épiscopal  du  Pas-de- 
Calais,  V,  118. 

Lajard  (Pierre-Auguste  de),  20  avril 
1757,  à  Montpellier,  ministre  de 
la  Guerre;  -f  13  juin  1837,  IV,  9. 

Lakanal  (Joseph)  14  juillet  1742,  à 
Serres  (Ariège);  chez  les  Pères 
de  la  doctrine  chrétienne;  docteur 
à  l'université  d'Angers;  professeur 
de  rhétorique  à  Bourges,  de  philo- 
sophie à  .Moulins;  vicaire  général; 
député  de  l'Ariège  ;  régicide; 
commissaire  en  Seine-et-.Marne  et 
Oise,  en  Dordogne;  du  Comité 
d'instr.  publique;  des  Cinq-Cents; 
commissaire  du  gouvernement 
près  les  départements  réunis; 
contraire  au  18 brumaire,  destitué; 
censeur  au  lycée  Bonaparte  jus- 
qu'en 1809,  membre  de  l'Institut; 
exilé  en  1816;  voyage  en  Amé- 
rique; rentré  en  "l833;  réélu  à 
l'Acad.  des  sciences  morales  en 
1834;  -F-  1843,  I,  32;  II,  173;  III, 
373. 

Laligand-Morillox,  agent  du  minis- 
tre des  .Affaires  étrangères,  II,  6. 

Lallart  (Catherine),  sous-directrice 
de  la  prison  de  la  Providence  à 
Arras,  V,  104. 

Lallart  de  Berlette,  à  Arras,  V,  107. 

Lallier,  secrétaire  greffier  de  la 
municipalité  de  Cambrai,  V,  81. 

Laloy  (Pierre-.Anloine),  1748,  adm.  et 
dep.  de  la  Haute-Marne  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv.;  régicide;  des  Cinq- 
Cents,  V,  238. 

Lalysse,  lieutenant-colonel,  V,  77. 

Lamarche,  général,  IV,  86,  94,  131. 

Lamarlière,  général,  IV,  27,  86,  88, 
90,  104,  110,  111,  122,  124,  296;  V. 
33,  61. 

Lamarql'e  (François),  1735  <à  1760; 
juge  à  Périgueux;  dép.  de  la 
Dordogne  à  la  Conv.;  régicide: 
en  mission  dans  la  .Meurlhe  et  la 
Moselle  et  en  Belgique;  arrêté  par 
Dumouriez;  échangé;  des  Cinq- 
Cents;  préfet  du  Tarn,  1804-1814; 
exilé  en  1816,  H,  342;  IV,  10, 
12,  73. 
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La.>ih.\li.k  (comm.  militaire  de).  H,  10. 

Lambeuty.  agent  de  Carrier,  I,  110, 
419. 

La  Meillehayk  (massacre  de),  I,  271. 

Lametii  (Alex,  de),  général,  IV,  U)i. 

Lamorlière,  général,  commandant 
l'armée  du  Rhin,  IV,  1. 

La.moi'rette  (Adrien),  l"i-2,  dans  le 
Houlonnais;  évêque  constitution- 
nel de  Lyon;  dép.  de  Rliùne-ct- 
Luire  à  laLcg.:  cond.  à  mort  par 
le  tril).  révol.  de  Paris,  H  janvier 
il'H,  IV,  1. 

Landau,  I,  8;  IV,  200,  277,  278. 

La.ndes  (fédéralisme  dans  les),  11, 330; 
tribunal  criminel,  401. 

Lam)RECIes,  IV,  26,  270. 

Landuejiont,  général,  IV,  loo,  100, 
101,  17.5,  290. 

Lanjiinais  (Jean-Denis),  1753,  en 
Bretagne,  profes.  de  droit  public 
français;  dép.  de  Rennes  à  la 
Cons"!.  et  d'Ille-et-Vilaine  à  laConv.; 
se  soustrait  à  la  proscription  des 
Girondins  ;  remplacé  par  Tre- 
houart;  rappelé;  du  conseil  des  An- 
ciens: après  le  18  brumaire,  mem- 
bre du  Sénat,  mars  1800;  opposé 
au  Consulat  à  vis  et  à  l'Empn-e; 
comte  de  l'Empire;  pair  de  France; 
+  13  janvier  1827,  V,  233,  236,  200. 

La.not  (Antoine-Joseph),  accusateur 
public  à  Tulle  ;  dép.  de  la  Corrèze , 
régicide;accusé  d'exactions  en  179o; 
arrêté:  amnistié,  1,  40;  II,  lol-lo8; 
308,  309:  V,  320,  321. 

Lapi,ancii&  (Jacques-Léonard  Goyre-), 
ancien  bénédictin  ;  dép.  de  la 
Nièvre;  régicide;  en  mission  dans 
le  Cher  et  le  Loiret,  la  Nièvre,  le 
Calvados;  décrété  d'arrestation, 
22  therm.  an  111;  amnistie,  1,  24, 
26,  56,  177,  ISo,  190,  239,  379,  437; 
H,  19,  92  et  suiv.,  111-117,  480, 
482;  III,  289,  297-300,  307;  V,  325. 
La  Planche  de  Riille,  ex-consti- 
tuant, I,  318. 
La  Porte  (Marie-Franrois-Sébastien 
de),  1757,  avoué  à  Belfort;  dép. 
du  Haut-Rhin  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.;  en  mission  à  l'armée  de 
Luckner;dan3le  Bas-Rhin, la. Meur- 
the  et  la  .Moselle,  à  l'armée  des 
Ardennes  et  à  Lvon;  des  Cinq- 
Cents,  1,  30;  III,  24,  33,  56,  57,  99, 
110,  121,  151,  165,  332,  410;  IV,  8, 
12,  81,  93,  119,  122,  303,  427;  V,  25, 
37,  195,  220. 
Lapoype,  général,  III,  47,  88,  407. 


La  Revellière-Léi'eaux  (Louis-.Marie 
de),  25  août  1753,  àMontaigu  (Ven- 
dée ;  dép.  d'Angers  à  la  Const.  et 
de  .Maine-et-Loire  à  la  Conv.;  ré- 
gicide; démissionnaire  et  rappelé 
dans  la  Convention;  des  Anciens; 
membre  du  Directoire:  s'efface 
après  le  18  brumaire;  -{-  à  Paris, 
27  mars  1824,  V,  218. 

La  Rivière  (Henri-Pierre-François- 
Joachini),  dép.  du  Calvados  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.;  de  la  com- 
mission des  Douze;  proscrit  avec 
les  Girondins;  mis  hors  la  loi; 
rappelé  18  ventôse  an  III  (8  mars 
1793):  des  Cinq-Cents  :  proscrit  au 
18  fructidor;  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation,  1814  et  1815; 
conseiller,  1818;  refus  de  serment 
en  1830;  +  3  novembre  1838,  V, 
215,  235,  315. 

La  Roche-Bernard  (meurtres  à),  1, 201 . 

La  Rociiejaqcelein  (Henri  de),  géné- 
ral vendéen,  I,  3,  10,  11,  187,  199, 
203,  228. 

La  Rochelle  (armée  des  côtes  de), 
I,  115,  140;  commission  militaire, 
I,  295. 

La  RoiiR  (bataille  de),  IV,  294. 

La  Salle,  ex-noble.  H,  405. 

Lataste,  président  de  la  nouvelle 
commission  militaire  de  Bordeaux, 
V,  294. 

Latour  d'Auvergne  (Théophile-Malo 
CoRRET  de),  23  novembre  1743,  à 
Carhaix,  capitaine  de  grenadiers; 
tué  à  Oberhausen  (Bavière),  27 
juin  1800,  II,  346,  369. 

Laubadère,  général,  IV, 276,  296. 

LAUNAYDECAUCOURT(COaiteDE),V,  108. 

Laurent  (Claude-Hilaire),  1740,  mé- 
decin à  Strasbourg;  dép.  du  Bas- 
Rhin;  régicide;  en  mission  à  Po- 
rentruy,  aux  armées  du  Rhin,  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meusc;  des 
Cinq-Cents;  opposé  au  18  bru- 
maire ;-f  1814,  IV.  93,  163,  170,213, 
226,  244,  266,  269,  272,  274,  301,  425, 
426,  432;  V,  55,  59,  67,  75,  81,  82  91. 

Laurent,  évêque  de  l'Allier,  III,  297. 

Lavai,  (comité  révol.  de).  I,  370. 

Lavalette,  général,  IV,  83,  125,  143, 
420;  V,  12,  53,61. 

La  VALLÉE.  Voy.  EsNUE-LAVALr.ÉE. 

Lwau-Gayon,   commissaire   de   Bor- 
deaux, II,  197,  394. 
Laveau,  journaliste,  IV,  300,  314,315. 
Lavione,  agent  de  Maignet,  III,  80, 

180. 
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Lavicomtekik  (Louis- Charles  de), 
homme  de  lellres;  dép.  de  Paris 
à  la  Conv.;  régicide;  du  Comité 
do  sûreté  générale;  décrété  d'ar- 
reslatiou;  amnistié,  V,  236. 

Lawùesti.ne  (le  marquis  de),V.  130. 

Le  Bas  (Philippe -François- Joseph), 
n6r3,  à  Fréveut,  avocat  à  St-Pol: 
dép.  du  Pas-de-Calais; régicide;  du 
Comité  de  sûreté  générale; en  mis- 
sion avec  Duquesnoy,  et  surtout 
avec  Saint-Just  aux  armées  du 
Rhin,  du  Nord  et  de  Sanibre-et- 
Meuse;  se  tue  le  9  thermidor,  III. 
385;  IV,  132,  170,  M9,  18S,  191, 
192,  197,  200.  226,  240,  322-334, 
348,  353-357.  363,  383,  390,  431  ;  V, 
10,  14,  04,  66,  97.  123. 

Le  Bas,  juge  de  Brest, V,  301. 

Le  Batteux,  agent  de  Carrier,  I,  42 i, 
423,  428,  483,  484. 

Le  Bloxd,  du  comité  de  surveillance 
d'Arras,  V,   71,  117,    123,  134,  147. 

Le  Blond,  adj.  général  à  l'armée  du 
Nord,  V,  123.  134. 

Le  Bon  (Gratien- François -Joseph), 
24  septembre  1765,  a  Arras,  ora- 
torien;  professeur  à  Beaune;  curé 
constitutionnel  à  Neuville;  dép.  du 
Pas-de-Calais;  en  mission  dans  la 
Somme  ,  le  Pas-de-Calais  et  le 
Nord: +  16  octobre  1793,  I,  71  ;  III, 
387:  IV,  136;  V,  33,  61,  82-83,  95, 
98,  99,  126.  127,  130,  137,  178,  186. 
249,  288-293,  337. 

Lebrln  (Pierre-Henri-Hélène  Tondu, 
dit),  né  à  Noyon  en  1754;  ministre 
des  Aifaires  étrangères,  depuis  le 
10  août  1792:  -}-  sur  l'échafaud  le 
27  décembre  1793,  II,  343  ;  IV,  73. 

Lebrun,  juge  de  la  comm.  militaire 
de  Valenciennes.  V,  160. 

Le  Carpentiei!  (Jean-Baptiste),  1760,  à 
Hesleville,prèsdeCherbourpr,  huis- 
sier à  Valogne's  :  dép.  de  la  Manche: 
en  mission  dans  la  Manche  et 
l'Orne,  l'Ille-et-Vilaine.  les  Côtes- 
du-Nord:  compromis  en  prairial: 
arrêté:  amnistié:  exilé  en  1816; 
rentré,  condamné  à  la  déporta- 
tion; transféré  au  mont-St-Michel 
(1819),  où  il  meurt  (1828),  1,  87, 
177,  178,  182,  186,  377  et  suiv.  ; 
398  et  suiv.,  400  ;V^  188,  217. 

Léchelle,  général,  I,  9,  10,  163-169, 
173-173,  209. 

Leclerc  Saint-Pré  ou  Sempré,  agent  du 
Conseil  exécutif,  I,  444,  403. 

LECOiKTE-PuYRAVEAu(Michel-Mathieu),  | 


13  di'cembre  1750,  à  St-Maixent; 
avocat;  député  des  Deux-Sèvres  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide; 
commissaire  en  Eure-et-Loir;  des 
Cinq-Cents  ;  délégué  par  le  1" 
consul  dans  les  dép.  de  l'Ouest; 
du  tribunal;  comm.  général  de 
police  à  Marseille,  et  après  la 
i'"  restauration  à  Lyon,  Grenoble 
et  Marseille;  enfermé  au  château 
d'If;  s'échappe,  11  septembre  1813; 
-f  1823  aux  Pays-Bas,  I,  204,  377. 
Lecointre  (Laurent),  vers  1750,à  Ver- 
sailles; dép.  de  Seine-et-Oise  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide; 
thermidorien  ;  dénonciateur  des 
membres  des  Comités;  décrété 
d'arrestation  et  d'accusation  ;  am- 
nistié; opposé  au  gouv.  consu- 
laire;  exilé;  +  1803.  à  Guignes, 

III,  374;  IV,  13;  V,  179,  181.  186, 
187,217. 

Lego.mte  (Pierre),  substitut  du  proc. 
de  la  commune  de  Rouen,  dép.  de 
la  Seine-Inférieure;  en  1801,  juge 
au  tribunal  d'appel,  puis  à  la  cour 
de  Rouen,  où  il  était  encore  en 
1823,  V,  328. 

Le  Dall  de  Kéréon  ,  enseigne  de 
vaisseau,  II,  43. 

Ledoux,  huissier  de  la  corn,  mili- 
taire de  Valenciennes,  V,  162. 

Lefebvre-Dcgrox,  d'Arras,  V,  33. 

Lefebvre,  dép.  d'Eure-et-Loir  à  la 
Lég.,  IV,  13. 

Lefetz    (Célestin).   admin.    d'Arras, 

IV,  136;  V,  71,  103,  134,  135,  144. 
Lefetz  (Nicolas),  juré  à  Arras,  V,  144. 
Lefiot  (Jean-Alban),  1733,  à  Lorme, 

bailli  du  prieuré  de  St-Pierre-le- 
Moutier;  procureur  syndic  du  dis- 
trict; dép.  delà  Nièvre:  régicide; 
en  mission  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales; dans  le  Cher 
et  le  Loiret;  arrêté  comme  terro- 
riste; retiré  à  Nevers;  admin.  du 
dép.  ;  banni  en  1816  ;  pentré  en  1830 
et  pensionné;  +  15  février  1839, 
11,18;  IlL  301,  302,  30i;  V,  321. 

Legendre  (François-Paul),  1739,  maî- 
tre de  forges;'  dép.  de  la  Nièvre; 
régicide;  en  mission  dans  la 
Nièvre  et  dans  le  Cher  ;  des 
Cinq-Cents,  III,  301,  302.  304. 

Legendre  (Louis),  1733,  à  Versailles, 
boucher;  dép.  de  Paris:  ami  de 
Danton:  en  mission  à  Lyon;  avec 
Tallien  et  Fréron  au  9  thermidor: 
contre  les  insurgés  en  germinal 
et  prairial  an  III  et  vendémiaire 
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an  IV;  des  Cinq-C9nls:+  13  décem- 
bre 1797.  Il,  72,  84,  87;  III,  0,  20; 
V,  21,  206,  207,  208,  215,  219,  230, 
230,  314,  323. 

Leorani),  lieutenant  de  geadamierie, 
V,  244. 

Le  Hardi.  Voy.  Hauoi. 

Lehodev,  ageut  du  Conseil  exécutif, 
II,  100. 

Leigonyer,  général,  1, 110,112, 207,448. 

Lejeine  (Silvain-Phalier),  1758,  à  Is- 
soudun,  adm.  du  district;  député 
(le  l'Indre;  régicide;  en  mission 
dans  l'Indre  et  la  Vienne,  les  Ar- 
dennes.  l'Oise  et  l'Aisne,  le  Doubs 
et  le  Jura:  arrêté  en  prairial,  am- 
nistié: exilé  en  1816,  +  1820,  I,  70, 
00,  91;  II,  128,  129;  111,254  etsuiv., 
267,  286,  287,  382,  429, 430  ;  IV,  170  ; 
V,  242. 

Lejos.ne,  oflicier  municipal  de  Douai, 
V,  71. 

Leloup,  général,  IV,  262. 

LE.MAutE,  agent,  I,  143. 

Lemaire  (veuve),  directrice  de  la  pri- 
son de  la  Providence  à  Arras, 
V,  104. 

Lemalual'd  (Joseph-François),  17  49, 
procureur  général  syndic  du 
Morbihan;  dép.  du  Morbihan  à 
la  Lég.  et  à  la  Cons'.  ;  en  mission 
dans  le  Finistère  et  le  Morbihan; 
des  Cinq-Cents;  du  Corps  légis- 
latif d'où  il  sortit  en  ISOJ,  I,  23; 
II,  6,  8. 

Lémaxe  (Antoine),  1749,  à  Porentruy; 
dép.  par  la  Rauracie  à  la  Conv. 
pour  solliciter  la  réunion  du 
pays  ;  dép  .  du  Mont-Terrible 
après  la  réunion;  en  mission  dans 
les  départements  du  Rhin  ;  des  Cinq- 
Cents,  IV,  180,  204,  209,  210,  334, 
361  ;  V,  26. 

Lenoble,  agent,  III,  33,  112. 

Le.noir,  agent,  I,  143. 

Lenoir,  général,  I,  180. 

Léon  (Malhurin),  prêtre,  II.  30. 

Le  Petit,  chef  d'une  troupe  qui 
massacre  en  route  les  prisonniers 
confiés  à  sa  garde,  II,  127. 

Le  Quesnov,  IV,  142,  294. 

Leouinio  (Joseph-Marie),  1740,  à  Sar- 
zeau  (.Morbihan),  juge  au  tribunal 
de  Vannes,  dép.  du  Morbihan  à  la 
Lég.  et  à  la  Conv.  ;  en  mission  aux 
places  fortes  et  à  l'armée  du  Nord  ; 
dans  l'Aisne  et  l'Oise,  à  Lorieut, 
à  Brest,  à  la  Rochelle  et  en  Ven- 
dée;   en    arrestation  le    21    ther- 


midor an  III;  amnistié;  dos  CiiK]- 
Cents;  inspecteur  forestier  à  Va- 
lencieunes,  sous-comniissaire  des 
relations  commerciales  à  New- 
port  (États-Unis)  sous  le  consulat; 
-f  1813,  1, 107,  240,  254  et  sniv.,274, 
294;  IL  41;  111,382;  IV,  62,  68,  75. 
77,  93.  170,  420;  V,  319,  320. 

Le  Roy,  dép.  à  l'.Vssemblée  légis- 
lative, I,  127. 

Le  Roy,  dit  lirulus.  Voy.  Britls. 

Le  Roy,  dit  Zénobie,  111.  363. 

Lesage  (Denis-Toussaint),  17 59,  à  No- 
gent-le-Rotrou;  prés,  du  trib.  de 
(Iharti'es  ;  dép.  d'Eure-et-Loir; 
régicide;  proscrit  avec  les  Ciron- 
dins;  hors  la  loi;  rappelé,  18  ven- 
tôse au  III;  des  Cinq-Cents;  -f  0 
juin  1796,  V,  236. 

Lesaoe-Senault  (Gaspard-Jean -Jo- 
seph), 1740,  à  Lille;  dép.  du  Nord  ; 
régicide;  en  mission  à  l'armée  du 
Nord;  après  thermidor,  du  Comité 
de  sûreté  générale  ;  des  Cin(|-Cent3  ; 
opposé  au  18  brumaire;  exilé  alors 
et  de  nouveau  en  1816;  +  1823, 
à  Tonrnay,  IV,  70,  73,  93,  98;  V. 
53,  108. 

Lescure  (Louis-Marie,  marquis  de), 
13  octobre  1763,  général  vendéen; 
-f  3  novembre  1793,  I,  3,  203. 

Lescuyer,  général,  IV,  73. 

Lespinasse,  général.  II,  369. 

Lessus  (dom),  charlreux,  III,  278. 

Lestrade  (Pierre),  boucher  à  Tou- 
louse, II,  301. 

Le  Toi-RNEUR  (Emmanuel-Pierre), 1733, 
drapier;  dép.  de  la  Sarthe;  régi- 
cide; en  mission  à  l'armée  du 
Nord,  IV,  124,  123,  133;  V,  80,  336. 

Le  TouRNEi'R  (Étienne-Frauçois-Louis- 
Honoré),1731,  à Gran ville,  capitaine 
du  génie;  dép.  de  la  Manche  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide; 
commissaire  aux  côtes  de  la  Mé- 
diterranée, et  aux  Pyrénées-Orien- 
tales; un  (les  Directeurs  sous  la 
constitulion  de  l'an  111,  puis  ins- 
pecteur général  de  l'artillerie; 
après  le  18  brumaire,  préfet  de 
la  Loire-Inférieure:  exilé;  mort  à 
LacUen  eu  1817,  I,  180,  184,  357; 
IL  347. 

Levai.,  général,  IV,  262,  264. 

Le  Vasseur  (Antoine-Louis),  1746,  à 
Sarrebourg;  ancien  membre  de 
l'admin.  des  Trois-Évèchés;  pro- 
cureur syndic  de  Toul;  dép.  de  la 
Meurthe  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.; 
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en  mission  dans  la  Menrlhe  et  la 
Moselle  en  mars  ITJS,  régir.ide; 
des  Cinq-Cents  et  du  Corps  légis- 
latif; exilé,  181  fi;  -f  à  Bruxelles, 
1826,  IV,  102,  120,  426;  V,  23. 

Levasseur  (René),  dép.  de  la  Sarthe: 
régicide;  en  mission  aux  armées 
du  Nord,  des  Ardennes  et  de  la 
Moselle,  décrété  d'arrestation  en 
germinal  et  d'accusation  en  prai- 
rial; amnistié,  I,  32,  248;  III,  383, 
3S4;  IV.  124,  123,  133,  141-143,  131, 
188,  231,  233,  241,  246;  V,  40,  43, 
44,  46,  49,  30,  31,  54,  187,  217, 
231,  324. 

Levée  des  300  000  hommes,  I,  3;  en 
masse,  5,  22. 

Levexeur,  général,  IV,  110,  131,  296. 

Levray,  général,  III,  93. 

Leyris  (Augustin-Jacques),  1762,  à 
Alais;  vice-président  du  district 
d'Alais;  dép.  du  Gard  ;  régicide;  en 
mission  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales;  des  Cinq-Cents,  II,  297, 
343,  347. 

LiBOL'RNE  (la  commission  milit.  de 
Bordeaux  à),  II,  209. 

LiDox  ( Bernard- François)  ,  négo- 
ciant; président  du  dép.  et  dép. 
de  la  Corrèze  ;  régicide  avec  ré- 
serve: en  mission  dans  Seine-et- 
Oise,  etc.;  mis  hors  la  loi,  le  3  oc- 
tobre 1793;  se  tue  le  S  novembre, 
II,  lo4, 

LiÉBAUD,  agent  du  Conseil  exécutif, 
IV,  6i. 

Liège,  IV,  29,  39,  69,  293. 

Ligne  (troupes  de),  IV,  79,  83,  97. 

Ligmville  (de),  général,  IV,  101,  102, 
296. 

Lille  (siège  de),  IV,  27,  409. 

Limoges  (suspects  de),  II,  132;  co- 
mité révol.,  133. 

LiNDET  (J.-B.-Rober t),  vers  1 743,  à  Ber- 
nay,  homme  de  loi;  dép.  de  l'Eure 
à  la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide; 
du  Comité  de  salut  public;  en  mis- 
sion à  l'armée  des  Alpes,  après 
la  journée  du  29  mai  à  Lyon; 
dans  l'Eure  et  dans  le  Calvados, 
après  l'échec  du  fédéralisme.  En- 
veloppé dans  les  attaques  dirigées 
contre  les  membres  des  anciens 
Comités,  il  fut  décrété  d'arrestation 
le  9  prairial;  amnistié;  impliqué 
ensuite  dans  l'afTaire  de  Babeuf, 
déclaré  contumace,  mais  acquitté: 
en  1799,  ministre  des  finances 
jusqu'au  18  brumaire;  refuse  dès 


lors  tout  emploi,  I,  177.  185,  191; 
II,  84,  88.  89;  V,  219,  23(V. 

LiNDET  (Robert-Thomas),  vers  1743,  à 
Bernay,  frère  du  précédent,  curé 
de  BeVnay;  dép.  d'Évreux  à  la 
Const.;  évêque  de  l'Eure  et  dép. 
de  l'Eure  à  la  Conv.  ;  défend  son 
frère  le  !«■•  prairial;,  des  Anciens, 
IL    83;  V,  213. 

LoFFiciAL  (Louis-Prosper).  1731,  juge 
à  Parthenay;  dép.  du  Poitou  à  la 
Const.  et  des  Deux-Sèvres  à  la 
Conv.;  en  mission  dans  l'Ouest 
après  thermidor,  V,  326. 

Loire  (passage  de  la)  par  les  Ven- 
déens, I,   170. 

Loir-et-Cher,  missions,  II,  119;  trib. 
criminel,  120. 

Loire  (Haute-),  missions,  IIL  215  : 
trib.  crim.,  221. 

Loire-Inkériedre,  missions,  I,  403. 

Loiret,  missions,  II,  110:  trib.  crim., 
117. 

LoisEAC  (Jean-François),  1730,  à  Chà- 
teauneuf,  aubergiste  et  maître  de 
poste;  dép.  d'Eure-et-Loir;  régi- 
cide; après  la  Convention,  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  en 
Eure-et-Loir;  -f  1822,  III,  373. 

Lombard-Lachaux  (Pierre),  1744,  mi- 
nistre protestant;  maire  d'Orléans: 
dép.  du  Loiret,  régicide;  après 
la  Conv.,  commissaire  du  direc- 
toire; -f-  1820,  II,  296. 

LoxGWY  (prise  de),  IV,  14. 

L'Oriox  (équipage  de),  II,  41. 

Lot,  missions,  II,  308;  trib.  crim., 
308,  309. 

Lot-et-Garonxe,  missions,  II,  305: 
trib.  crim.,  306. 

LouciiET  (Louis),  20  janvier  1733, 
à  Longpré-sur-Somme:  professeur 
à  Rodez  ;  dép.  de  l'Aveyron;  régi- 
cide; en  mission  dans  la  Somme  et 
la  Seine-Inférieure:  thermidorien; 
après  la  Conv.,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif;  receveur  géné- 
ral de  la  Somme  depuis  le  Con- 
sulat jusqu'en  181  i:  —  en  1815, 
II,  72,  87;  III,  345. 

Louis  (Jean-Antoine),  dit  du  Bas-Rhin, 
10  mars  1742,  à  Bar- le -Duc;  dép. 
du  Bas-Rhin;  régicide;  en  mission 
dans  les  dép.  du  Rhin;  du  Comité 
de  sûreté  générale:  -j-  19  août  1796, 
I,  411;  IV,  93,  99,  120,  423;  V,  236. 

LoivET  de  Couvray  (Jean-Baptiste), 
1760,  homme  de  lettres,  dép.  du 
Loiret; régicide  avec  réserve; pros- 
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crit;  rappolo;  des  Ciiiq-Cenls,  IL 
111;  V,  -lio,  242. 

LoYEZ,  procureur  syndic  de  Trovos. 
III,  354  et  suiv. 

Lozère  (troubles  de  la),  I,  0:!;  li, 
317-321. 

LucKNER  (Nicolas,  baron  de),  1122,  à 
Campen  (Bavière),  maréchal  de 
France;  +  sur  l'échafaud  le  4 
janvier  1794,  IV,  2,  3,  5,  12,  14, 
19,  2So,  404-408. 

LusiGXAN',  lieutenant  de  Tnrreau, 
1,  273. 

Lvox,  1,  0,  6,  8;  le  29  mai  :  Lvon 
proscrit,  23;  siège,  III,  20,  23,'  32 
et  suiv.,  408;  après  le  siège,  102  et 
suiv.,  104;  commission  tempo- 
raire de  surveillance,  111;  ses  ins- 
tructions, 111-116;  preuiières  com- 
missions judiciaires,  117;  comm. 
de  justice  milit.,  110,  de  justice 
populaire,  118-120;  prisons,  123, 
158;  comm.  Dorfeuille,  122;  comm. 
Parein,  131;  comm.  révol.,  135  et 
suiv.;  mitraillades,  137;  état  de  la 
ville  après  les  démolitions  et  les 
exécutions,  168  et  suiv. 


Mac-Doxald,  général,  IV,  142,  102, 
163. 

Machecoll  (massacres  à),  I,  202;  com- 
mission militaire,  I,  283. 

MÀcox  i^comité  révol.  de),  111,  339. 

Maoier.  prés,  du  trib.  du  Gard,  111, 
453. 

Maestricht,  IV,  273. 

Magnan,  secrétaire  de  Rovère,  III; 
86. 

Magxier.  Yoy.  Brutls  MagnU'.r. 

Magmer.  juge  de  paix  de  Neuviile- 
Vitasse,  V,  137. 

Maignët  (Etienne-Christophe),  9  juil- 
let 1758,  à  Ambert  en  Auxois, 
avocat,  adm.  du  départ,  du  Puy-de- 
Dôme  en  1790;  dép.  du  miune  dé- 
part, à  la  Lé-,  et  à  la  Conv.  ;  en 
mission  à  Lyon,  à  Marseille;  fa- 
meux par  l'incendie  de  Bedoin 
et  la  commission  d'Orange;  décrété 
d'arrestation  eu  germinal;  amnis- 
tié; puis  maire  d'Ambert;  dép.  à 
la  Chambre  des  représentants  en 
1815;  exilé  en  1810;  rentre  eu  1830; 
reprend  place  au  barreau  jusqu'à 
sa  mort,  15  octobre  1834,  I,  34;  II, 
321,  331  ;  III,  33,  36,  37,  79  et  suiv.. 


1(1(1,  I7J,  17'.t,  181,  181,  197,  200, 
201.  208,  211,  212,  424,  426:  IV,  93, 
120:  V,  26,  186,  296,  297,  328. 
.Mau.me  (Jean-Baptiste),  1754,  avocat 
à  Toulouse;  procureur  général 
syndic  du  département:  dép.  de 
la  Haute-Garonne  à  la  Lég.  et 
à  la  Couv.  ;  appelé  le  l"  à  voter 
dans  le  3«  appel  nominal  du  juge- 
ment de  Louis  XVI,  vole  la  mort 
avec  sursis,  et  même  sans  sursis; 
en  mission  dans  l'Aude  et  la  Haute- 
Garonne;  des  Cinq-Cents;  proscrit 
en  fructidor;  échappe  à  la  dépor- 
tation; exilé  en  1816,  +  1839,  II, 
296,  344,  347. 
.Maillet,    prés,    du    irib.    révol.    de 

Marseille,  HI,  76,  78,  83,  84. 
Maine-et-Loire  (le  dép.  de),  dans  la 

guerre  de  Vendée,  I,  305. 
Mainoni,    agent   national   de    Stras- 
bourg, IV,  374,  375,  390. 
Maioul  de  Sls-St-Léger  et  ses  deux 

niles,  V,  133. 
Maisoncelle,  agent  du  conseil  exé- 
cutif, I,  64. 
Malhes  (Pierre),  négociant;  dép.  du 
Cantal;  en  mission  dans  la  Lozère; 
démissionnaire  et  remplacé  le  6  oc- 
tobre 1793,  II,  318,  320,  427. 
Mallarmé    (François-René-Auguste), 
vers    1736;    procureur    syndic    du 
district  de   Pont-à-Mousson  ;  dép. 
à  la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide; 
en  mission  aux  armées   du    Rhin 
et  de  la  Moselle;  décrété  d'arres- 
tation   et    amnistié;   commissaire 
du  Directoire  exécutif;  sous  l'Em- 
pire, receveur  principal  des  droits 
réunis  à  Nancy  ;  sous-préfet  d'Aves- 
nes  pendant   les  Cenl-Jours-;  pri- 
sonnier en  Allemagne  après  la  ba- 
taille de  Waterloo;  mis  en  liberté; 
ne  peut  rentrer  en  France  qu'après 
1830;  -h  1835,  I,  22,  58,  71,  84,  94; 
III,  368:  IV.  176,  307,  314,  323,  442; 
V.  14.  26,  27,  30-33,  240,  241.  319, 
347. 
Mally  (le  jeune),  V,  216. 
Malls,  ordonnateur,  IV,  38. 
Manche,  missions,  1,89,  377;  exécu- 
tions, I,  388,  479. 
Mandeville  (marquis  de),  IV,  149. 
Mans  (affaire    du),   I,    12,   198,   326, 
467;    commission    militaire,    304, 
341;  sociétés  populaires,  352. 
Manstein,   aide  de  camp  du    roi    de 

Prusse,  IV,  20. 
Mak.us  (le),  Vendée,  I.  3. 
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.M\K\T  (Jean-Paiil).  i>i  mai  1741,  h 
BouJrv(canlondeNeiirchàtel),clép. 
«le  Paris:  +  13  juillet  1793,  I,  G; 
III,  12;  IV,  83. 

Marcé,  général,  I,  4i8. 

Marceau  (François-Séverin  Desora- 
viERs),  général,  né  à  Chartres  le 
l"  mars  1769,  tué  à  Altenkirchen 
le  20  septembre  179G.  I,  9,  10,  11, 
160,  188,  192.  200,  201,  213-218. 
3i0,  363;  IV,  233;  V,  34. 

Marec  (Pierre),  Brest,  le  31  mars 
1739,  secrétaire  général  du  départ., 
député  du  Finistère;  des  Cinq- 
Cents;  inspecteur  du  port  de  Gênes 
sous  l'Empire;  -f  23  janvier  1828, 
V,  214,  218. 

Marescot,  officier  du  génie,  IV,  2i(i, 
247,  230. 

Mariages  républicains  à  Nantes,  1. 
421. 

Maribon-Moxtact  (Louis),  ex-mous- 
quetaire; dép.  du  Gers  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv.  ;  régicide;  décrété 
d'accusation  en  prairial  et  amnistié, 
IV,93,09, 120,423,426;V,21,23,2n. 

Marigny  (Bernard  de),  général  ven- 
déen, I,  203. 

Mari.N0,  prés,  de  la  comm.  tempo- 
raire de  Lyon,  III,  111. 

Mariox,  accusateur  public  de  Vannes, 
II,  29. 

Marles  (le  comte  de),  V,  108. 

Marne,  missions,  III,  303;  tribunal 
criminel,  368. 

Marne  (Haute-),  missions,  III,  303, 
367;  Irib.  criminel,  111,  368. 

Marseille,  missions,  I,  3,  0,  31,  37; 
trib.  révol.,  III,  38,  44:  après  la 
prise  de  Toulon,  72-77;  trib.  révol., 
82-8 i;  les  représentants  à  Mar- 
seille avant  et  après  le  31  mai, 
m,  403;  campagae  contre  Mar- 
seille, 407. 

Martin,  agent,  I,  64. 

Martin  et  Maktine,  au  beffroi  de 
Cambrai,  V,  123. 

Massé,  patriote  de  l'Ain,  III,  2i8. 

Massé,  patriote  de  Strasbourg,  IV, 
366,  374,  396,  399. 

-Masséna  (André),  Nice,  le  8  mai 
1738;  chef  de  bataillon,  puis  géné- 
ral à  l'armée  d'Italie,  1792-1793; 
maréchal,  due  de  Rivoli;  +  4  avril 
1817,  III,  34,  35. 

Massieu  (Jean-Baptiste),  vers  1743,  à 
Vernon;  évéque  constitutionnel  de 
l'Oise;  député  de  Senlis  à  la  Const. 


et  de  l'Oise  à  la  Conv.:  régicide; 
en  mission  dans  les  Ardennes  et 
l'Oise:  décrété  d'arrestation  et 
amnistié;  arcliiviste  de  la  guerre, 
puis  professeur  à  l'Ecole  centrale 
en  1797  ;-f  à  Bruxelles  en  1818,  V, 
38,  40,  42,  49,  30,  238,  32 i. 
Mathieu  de  Mirampal  (J.-B. -Charles', 
176i,  juge  à  Paris;  dép.  de  l'Oise; 
régicide;  en  mission  dans  la  Sar- 
Ihe,  à  Orléans,  dans  la  Gironde 
et  départements  voisins;  exilé 
1816-1830;  -f  3!  octobre  1833,  II 
174,  306. 
Mathieu  (.Michel),  procureur  de  la 
commune  de  Strasbourg,  IV,  304. 
Mauduvt  (François- Pierre- Ange),  23 
mars  1760,  homme  de  loi;  dép.  de 
Seine-et-Marne;  régicide;  commis- 
saire dans  rOise  et  Seine-et-Marne; 
exilé  en  1816,  III,  373. 
Mauger,   agent   du  conseil  exécutif, 

V,  7,  8,  11-13,  17,  19;  V,  343. 
-Maulde  (camp  de),  IV,  76. 
Maure    (Aimé  -  Nicolas) ,    épicier    à 
Auxerre;   dép.    de   rVonue;   régi- 
cide; en  mission  dans  l'Eure-et-Loir, 
en  Seine-et-Oise  et  dans  l'Yonne; 
incriminé  en  prairial,  se   brûle  la 
cervelle,  4  juin  1793,  I,  37:  II,  12; 
III,  340,  3il,  373,  378;  V,  239. 
Maurice  de  Saxe,  IV,  160. 
Mayence,  I,  3,  7,  21  ;  IV,  120, 133,  411  : 
capitulation,    IV,    123;    armée    de 
Mayence,  I,  ISl,  133,  208,  231.     • 
MAVENiNE,  missions,  I,  336,  477;  jus- 
tice révolut.,  359. 
M.AZADE    (Julien  -  Bernard  -  Dorothée 
Percin   de),  Montech    (Tarn-et-Ga- 
ronne),  le  28  mars  1730;  commis- 
saire près  le  trib.  de  Caslel-Sarra- 
sin:dép.  de  la  Haute-Garonne;  en 
mission  sur  les  côtes  de  l'Océan, 
de   Lorient,  à    Bayonne;  dans   la 
Meurthe  et  la  Moselle  ;  des  Anciens  ; 
+  à  Castel-Sarrasin,  le  23  mai  1823, 
I,  443;  II,  344,  379. 
Mazamet  (société    populaire   de),   II, 

313. 
.Méaulle  (Jean-Nicolas),  1737:  dép. 
•de  la  Loire-Inférieure:  régicide; 
en  mission  à  Lyon  et  dans  la 
Vendée,  etc.;  des'  Cinq-Cents;  du 
tribunal  de  cassation;  puis  pro- 
cureur impérial  à  Gand;  substitut 
du  procureur  générale  Bruxelles; 
exilé  en  1816;  -f  à  Gand  en  1826,  I, 
98,  136,  132;  III,  121,  163,  230  et 
suiv.,  422. 

V.   —  26 
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Meili.ehkt,  juge  de  la  comm.  d'Oran- 
ge, V,  298. 
.Mei.i.i.net  (François),  négociant,  dép. 

de  la  Loire-Inférieure,  I,  202. 
Me.nde  (évêqiie  de),  1,  38. 
Mkmn.  I,  5;  IV,  29,  112. 
-MicNMXY  (habitants  de),  I,  21t. 
.Menol-,  général,  I,  12i,  130,  i'.9. 
.Mékanvl'e,  général,  IV,  l.'il). 
.Meules,  ex-constituant,  III,  iil. 
Mekli.v  (le  Douai  (Philippe-Antoinei, 
l"o4,  à  .\rleux;  dép.  de  Douai  à  la 
Consl.  et  du  Nord  à  la  Couv.  ;  régi- 
cide;   commissaire    en   Bretagne; 
minisire  de  la  justice;  un  des  Di- 
recteurs; en  1801,  commissaire  du 
gouvcrn. à  la  cour  de  cassation  ;sous 
l'Empire,  comte,  conseiller  d'Etat, 
ministre  d'Etat  au   retour  de  l'île 
d'Elbe  ;  banni,  2  i  juillet  1815:  rentre 
en  1830; +  26  décembre  1838,  1,  4i, 
13i,  139,  453;  II,  S,  47;  IV,  62,  69, 
70,  413;  V,  33,  60, 179,  267,  290,  315. 

Merllx,  de  Thionville  (Antoine-Chris- 
tophe), 13  septembre  1762,  à  Thion- 
ville, avocat  au  parlement  de  Metz; 
dép.  de  la  Moselle  à  la  Lég.  et  à 
la  Conv.  ;  à  Mayence  pendant  le 
siège;  en  mission  dans  la  Vendée; 
thermidorien  ardent  ;  charge  d'une 
nouvelle  mission  à  l'armée  du 
Rhin;  adjoint  à  Pichegru  pour 
réprimer  l'insurrection  du  12  ger- 
minal; des  Cinq-Cents;  commissaire 
•ordonnateur  à  l'armée  d'Italie; 
opposé  au  Consulat  à  vie  :  se  retire  ; 
-f-  à  Paris  le  14  septembre  1833,  I, 
153,  173,  208,  438;  IV,  40,  52,  56, 
72,  93,  120;  V,  185. 

Meiîlin  (Joseph),  greffier  du  Quesnoy, 
V,  72. 

Merlino  (Jean-.Marie-François),  1738, 
à  Lyon;  juge  à  Trévoux;  dép.  de 
Rhône-et-Loire;  régicide;  eu  mis- 
sion avec  Amar  à  Lyon;  des  An- 
ciens, puis  des  Cinq-Cents, jusqu'au 
IS  brumaire: -|- 1805,  II!,  17,  18, 
233. 

-Mékovingiex  (régime)  appliqué  à  la 
France,  I,  51. 

.Mehv,  juge  à  Angers,  I,  313. 

-Mkher.  président  du  dcp.  de  Seine- 
et-.Marne,  III,  376. 

.Méïoyen.  prés,  de  la  comm.  miiit. 
de  Granville,  I,  asl. 

Meimek,  général,  IV,  161. 

.Melktue,  missions,  IV,  424;  V,  7;  tri- 
bunal criminel,  22  et  347. 

•Meuse,   missions,   V,    23,    24:    jury 


mililairo,  33;  Irilj.  criminel,  3J- 
35:  iuLriganls,  351. 

.Mevuand,  juge  à  Lyon,  III,  120. 

Miaczi.nski.  grnéral,  IV,  75. 

Mir.ALLT,  ex-président  du  Parlement 
de  Dijon.  111,  318,  321-323,  433. 

.MiCMAUi)  (Jean-Baptiste),  en  1759,  à 
Pontarlier.  homme  de  loi;  dép.  du 
Doubsà  la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régi- 
cide; en  mission  dans  la  Ilanle- 
Saône  et  le  Doubs  et  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales;  des  Cinq- 
Cents,  puis  des  Anciens  jusqu'au 
18  brumaire;  exilé  en  1816;  -j-  à 
Lausanne  en  1819,  I,  33,  69,  70,  '.)0: 

III,  233,  208,  301;  V,  5. 
MicHAui),  général,  IV,  208,  209,  221, 

234,  235,  239,  275,  277,  2X0,  281. 
280,  290-294. 

Michel,  prêtre,  et  les  filles  Devèze, 
II,  439. 

MiLUAUD  (Jeau-Baplisle),  1765,  à  Arpa- 
jon,sous-lieutena-n  tau  régiment  des 
colonies;  commandant  des  gardes 
nationales  d'Arpajou;dép.  du  Can- 
tal; régicide  ;  en  mission  aux  armées 
des  Ardennes  et  du  Rhin,  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  ren- 
tre dans  Tarmée  après  la  Conven- 
tion; général  de  brigade  après  le 
18  brumaire:  de  division  en  1806; 
se  distingue  dans  les  campagnes 
d'Allemagne  et  de  France;  inspec- 
teur général  de  la  cavalerie  et  che- 
valier de  St-Louis  en  1814;  /ail 
avec  Napoléon  la  campagne  de 
Belgique  en  1815;  exilé  en  1810,  I, 
31;  II,  365,  389,  394,  395,  398,  428; 

IV,  93,  158-100,  313,  317,  318,  325, 
327,330,301, 433,442;V,  3, 37, 240, 248. 

MiRABEL,  général,  II,  368. 

MuiANDA,  général,  IV,  30,  60,  06. 

Missions  des  représentants;  époques 
principales,  I,  15,  17;  renouvelées 
aux  armées,  IV,  131;  jugées  par 
Babeuf,  I,  51;  par  Barère,  I,  52 
(voir  aux  noms  des  représentants 
commissaires). 

MoDiîNE  (.Mme  de),  sœur  du  comte  de 
Bétliune,  V.  106. 

MoouE.  patriote  de  la  Meuse,  V,  351, 
353. 

-MoGUÉ,  agent  du  gouv.,  II,  121. 

MoGUES,  patriote  de  .Mézières,  V,  38. 

MoLïEDo  (Antoine),  1751,  grand  vi- 
caire de  l'évèque;  dépulé  de  la 
Corse:  plus  tard  des  Cinq-Cents, 
m,  70,  72. 

.MojioRO,  montagnard  de  Paris;  en 


TABLE   GÉNÉRALE   DES   CINQ    VOLUMES 


403 


missioQ  en  Vendée,  1,  \-2i),  13.;, 
142,  143,  iCO;  V,  63. 

Mo.\ALDY  (la  marquise  de),  V,  129. 

MoNCEv  (Bon- Adrieu-Jeannot),  à  Be- 
sancon, le  31  juillet  1154;  général 
à  Farmée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales; maréchal  de  Fram-c:  duc  de 
Conegliano;  +  2(J  avnl  1842,  II. 
369,  371. 

Mo.NESTiER  du  Puy-de-Dôme  (J.-B. -Be- 
noit), 1745,  à  La  Sauvetat;  cha- 
noine à  St-Pierre  de  Clermont- 
Ferrand:  dép.  du  Puy-de-Dôme; 
régicide;  en  mission  dans  la 
Creuse  et  le  Puy-de-Dùme,  dans 
les  Hautes-Pyrénées  et  départe- 
ments voisins;  défenseur  des  ter- 
roristes après  thermidor;  décrété 
d'arrestation  en  prairial;  amnistié  ; 
prés,  du  tribunal  d'Issoireen  ISOO; 
exilé  en  1816,  rappelé;  -f  à  Cler- 
mont  en  1819,  I,  31,  35,  36,  79;  II, 
60,  358,  373,381,  403;  V,  241. 

MoNESTiER  de  lu  Lozère  (Pierre-Lau- 
rent), 23  septembre  1735,  à  Manassac 
(Gévaudan),  homme  de  loi  ;  dép.  de 
la  Lozère  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  ; 
régicide;  commissaire  du  Direc- 
toire dans  la  Lozère;  disparait 
après  le  18  brumaire.  I,  3i,  79;  II, 

II,  307,  375,  422. 

.Mo.NET,  maire  de  Strasbourg,  IV, 
306,  311,  313,  318,  319,  323,  361, 
364,  374,  379,  395,  398. 

.Mo.NET,  prêtre,  IV,  380. 

Mo^s,  IV,  29,  249. 

Monsieur,  frère  de  Louis  XVI,  IV,  23. 

.MoxTAGXE  (ile  de  la).  Voy.  Noikmou- 

TIERS. 

MoNT.UGU,  général,  IV,  262,  265. 

MONTAUBAN,    II,    308.    VoV.  LoT. 

MoxTAULT,  évêque  constitutionnel  de 

la  Vienne,  II,  134. 
MoNTAUT.  Voy.  Maribo.\-Montalt. 

.M0MTBÉLL\RD,   III,   237,  318. 

.Mont-Blanc  missions,  III,  5,  15,  16, 
96;  tribunal  criminel,  100:  comm. 
militaire,  101. 

.MoxTBRiSK,nom  infligé  à  Montbrison. 

III,  119,  334. 

-MoNTECLER  (Louis),  élève  de  marine, 
II,  43,  45. 

.Mo.ntesouiou-Fezenzac  (Anne-Pierre , 
marquis  de),  Paris,  le  17  octo- 
bre 1739;  ex-constituant;  général 
en  chef  de  l'armée  du  .Midi  :  -\- 
1798,  III,  2-4. 

.MoNTGO.N  (le  comte  de),  V,  107. 


.Moxt-.Marat,  nom  du  Havre -de - 
Grâce,  1,  37. 

.Mo.vr-TEHRiBi.E,  missions,  IH,  239  ; 
justice  révol.,  285. 

-MoRARD  de  Galle,  amiral,  II.  40. 

Morbihan  missions,  II,  2i:  tribunal 
criminel,  28-30. 

Morcrette,  courtier  de  toilette  à 
Valencieunes,  V,  172. 

Moreau  (Gabriel-Louis),  père  du  gé- 
néral, H,  66. 

.Moreau  (Jacques),  e.\-juge  des  gabel- 
les, I,  326. 

-AIoREAu  (J.-B.),  prétendu  émigré  de 
Dijon,  III,  324,  437. 

.Moreau  (Jean-Victor),  11  août  1763,  à 
Morlai-x,  -f  2  septembre  1813;  gé- 
néral à  l'armée  du  Nord,  sous  Pi- 
chegru,  IV,  162,  221,  233,  241,  269, 
284. 

.Moreau  (Joseph),  prêtre;  son  inter- 
rogatoire, I,  325. 

MoREAux  (Jean-René),  14  mars  1738, 
à  Rocroi:  général  en  chef  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  -f-  11  février 
1795,  IV,  233,  238,  239,  275,  280, 
281,  286,  290,  291. 

.MoRiN,  un  des  juges  d'Angers,  I. 
313,  328. 

MoRix,  secrétaire  de  la  comm.  mili- 
taire de  Valencieunes,  V,  160. 

MoRissoN  (Charles-François-Gabriel), 
16  octobre  1751,  à  Voulgézac;  dép. 
de  la  Vendée;  des  Anciens,  111,379. 

.Moselle,  missions,  V,  23-30  et  424; 
tribunal  criminel,  32-35,  350. 

MouGEAT.  patriote  de  Strasbourg,  IV, 
324. 

.MouLix,  lieutenant  de  Turroau,  I, 
229,  233 

.MouLixs(le3  trente-deux  suspects  de) 
envoyés  à  Lyon,  III,  132,  312-314. 

.MouREAu  (Agricol),  prés,  de  la  société 
populaire  d'Avignon,  III,  178,  182, 
185,  195. 

Mouton,  ex-vicaire  épiscopal  de  la 
Meuse,  V,  34. 

-MuLLER,  général,  II,  352. 

Mulot,  juffe  au  trib.  révol.  de  Stras- 
bourg, IV,  368. 

MuscAR,  lieutenant  de  Turreau,  1,271. 

Musset  (Joseph-.Mathurin),  1734,  curé 
const.  de  Falleron  ;  dép.  de  la  Ven- 
dée; régicide;  des  Anciens;  préfet 
de  la  Creuse  au  18  brumaire;  du 
Corps  législatif;  exilé  en  1816; 
-j-  en  Belgique  en  1828,  II,  84;  III, 
371. 
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Namuk  (capilul.  de),  IV,  271. 

Nancy,  comiti.  extraord.,  V,  10;  socié- 
tés popuL,  V,  8-10,  17,  i-i. 

Nantes,  I,  3;  allaquée  par  les  Ven- 
déens, 135  et  450  ;  noyades,  -417- 
421  et  suiv. ;  fédéralisme  à  Nantes, 
480;  triljunal  et  comité  révol.,  485. 

Nappier,  huissier  de  la  comm.  d'O- 
rause,  V,  298. 

Nédonchël  (Mme  de),  V,  13ij. 

NEiuviNDE(bat.  de),  IV,  09;  ses  suites, 
70-73. 

NiîSTLiN,  jase  an  trib.  révol.  de  Stras- 
bourg, IV,  323,  365. 

NEUMANi\,juge  au  trib.  révol.  de  Stras- 
bourg, IV,  324,  368. 

Neveu  (Etienne),  juge  au  trib.  de 
Mauléon;  dép.  des  Basses-Pyré- 
nées; en  mission  dans  les  Hautes 
et  Basses-Pyrenées;  près  les  ar- 
mées de  la  Moselle  et  du  Rhin: 
des  Cinq-Cents;  sous  le  Directoire, 
consul  de  France  à  fc'antander,  IV, 
290. 

Nicolas,  général,  III,  37. 

NiEUPORT  (garnison  de),  IV,  269,  270. 

Nièvre,  missions,  III,  290;  trib.  crim., 
III,  307. 

NÎMES,  missions,  II,  424  ;  tribun,  révol., 
II,  452,  497  ;  V,  298. 

NiocHE  (Pierre-Claude), 25  janvier  1751, 
à  Azai-le-Féron  (Indre),  juge  au 
tribunal  de  Loches;  dé|).  de  Tours 
à  la  Const.  et  d'Indre-et-Loire  à  la 
Conv.  ;  en  mission  à  l'armée  des 
Alpes  et  dans  le  Midi,  III,  16,  18, 
20. 

Niort,  trib.  révoUit.,  I,  284  ;  com- 
mission militaire,  295. 

Niou  (Joseph),  1751,  à  Rochefort, 
ingénieur  de  la  marine;  maire  de 
Rochefort;  dép.  de  la  Charente- 
Inférieure,  régicide;  en  mission 
principalement  dans  les  ports,  de 
Lorieut  à  Rayonne;  des  Anciens; 
du  conseil  des  prises  jusqu'en 
1815;  exilé;  rentré  en  1818; +  1828, 
1, 445,  440  :  IV,  15,  314,  318,  43  i,  4i2. 
issE  (Christophe),  ancien  religieu.x, 
V,  83. 

Nobles  (les)  aux  armées,  IV,  130,  131, 
145,  155-157,  191,  213;  en  arres- 
tation par  arrêté  de  Saint-Jusl  et 
Le  Bas,  V,  197. 


Nodier,  présid.  du  Irib.  criminel  du 
Doubs,  IV,  300. 

Nodier  (Charles),  IV,  356. 

NoiiL-PoiNTE,  1754,  à  Saint-l';tienne, 
ouvrier  armurier  ;  dép.  de  Rhône- 
et-Loire;  régicide:  en  mission 
dans  la  Nièvre  et  le  Cher;  dénoncé 
22  thermidor  an  II!,  mais  non 
arrêté;  un  des  commissaires  du 
Directoire  exécutif;  -|-  10  avril 
1825;  III,  301,  302;  V.  320,  328. 

NoiRMouTiERS,  I,  9,  218;  massacres, 
I,  203:  comm.  milit.,  I,  286,  289. 

Noisette,  IV,  305,  399. 

Nord,  missions,  V,  52;  trib.  crim., 
V,  76-83,  355. 

Nord  (armée  du),  IV,  2,  18,  28,  31,  57, 
74,  103,  121,  129,  146,  162,  206, 
219  ;  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
IV,  224;  en  Belgique,  239,  248,261, 
381,  201;  commissaires  en  avril 
1793,  IV,  420-422;  en  mai  1793, 
423-424  ;  juin  et  juillet,  420-427; 
tribunal  près  l'armée  du  Nord,  III, 
386;  bataillons  qu'on  en  tire  pour 
la  Vendée,  IV,  90,  95. 

Norma.ndie,  missions,  II,  69  et  suiv. 


O 

Oeexheim,  officier  du  génie,  I,  186. 
OffeiNStein,  général,  IV,  23N. 
OiiLMANN,  comm.  de  la  garde  nal.  lie 

Strasbourg. 
Oise,  missions,  III,  381;  trib.  crim., 

394. 
O'MoRAX,  général,  né  en  1745;+  sur 

réchafaud,6  mars  1794,  IV,  69,  122, 

132,  138,  130,  296,  423. 
Orange    (commission    d'),    III,   181; 

instructions,  181  ;composition,  182, 

180;  prisons,  184  ;  jugements,  189; 

jugement  de  ses  juges,  V,  296. 
Orange  (prince  d'),  IV,  265. 
Orléanais  (les  neuf),  II,  112-114. 
Orléans    (formation    d'),    bataillons 

mixtes,  I,   113. 
Orne,  missions,  1,371-375;  trib..  crim., 

373  et  suiv. 
Ostende    (diversion    sur),    IV.    105; 

(prise  d').  253;   (port  d'),  271,  271. 
OuDOT (Charles-François),  4 avril  1755, 

à  Nuits,  commissaire   du    roi   au 

tribunal    de  Beaune:    dép.   de    la 

Côte-d'Or  à  la  Lég.   et  à  la  Conv.; 

régicide  ;  en   mission  dans   l'Eure 

et   le    Calvados;   des  Cinq-Cents; 
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du  Iribiiual  de  cassation  après  le 
IS  brumaire  jusqu'en  1S14;  exilé 
en  1S16;  rentré  en  1830;  -|-  12  avril 
1841,  11,91. 

Ouest  (année  de  Y),  I,  162,  4yS. 

ObRTHE  (bat.  de  1'},  IV,  291. 


Pache  (Jean-Nicolas),  ministre  de  la 
guerre,  puis  maire  de  Paris;  + 
1823,  II,  34.3;  III,  6;  IV.  22,  34,  4o. 
131,  i\C>,  424;  V,  228. 

Paganel  Pierre),  1143.  à  Villeneiive- 
d'Agen;  prêtre:  professeur  de  rhé- 
thori(ine  à  Ageu,  puis  curé;  dép. 
du  Lot-et-Garonne  à  la  Lég.  et  à 
la  Conv.;  régicide;  en  mission 
dans  !a  Gironde,  le  Lot-et-Garonne, 
le  Lot.  la  Haute-Garonne,  le  Tarn, 
rAveyron.  Après  la  Convention, 
secrétaire  général  du  ministre  des 
affaires  extérieures; sous  l'Empire, 
chef  de  division  à  la  Légion  d'hon- 
neur: exilé  en  18lG;-j-  à  Liège  en 
1826.  I.  30,  31.60,  !H  ;  II,  191,  299, 
304,  306,  309,  316.  326. 

Paillot  (Clotilde),  supérieure  des 
Ursulines  de  Valenciennes,  V,  163, 
166. 

Paimbelf,  comm.  milit.,  I.  283. 

Palangié.  prêtre,  II,  330. 

Palis,  juge  du  trib.  de  Brest,  II,  60  : 
V,  3Ô1." 

Pallejay,  présid.  du  trib.  révol.  de 
Nîmes,  V,  299. 

Panetier,  grand  carme,  et  les  deux 
femn-.es  qui  Tont  reci  lé,  II,  279. 

Pams  (Étienne-Jean),  HST,  dans  le 
Périgord,  beau-frère  de  Santerre; 
compromis  dans  les  journées  de 
septembre:  dép.  de  Paris;  régicide; 
thermidorien  ;  décrété  d'accusation 
en  prairial;  amnistié:  employé 
dans  les  hospices  de  Paris;  e.xilé 
1816-1 830  :  + à  Marly-le-Roi,  22  août 
1833,  V,  230,  233,  234. 

Paoi.i,  général  corse,  III,  12,  14. 

Pakeix,  prés,  de  la  comm.  révol.  de 
Lvon,  I.  307:  III,  131,  133,  134  et 
siiiv.,   172;  V,  302. 

Paris  (département  de),  III,  370;  ba- 
taillons de,  1, 115,  122,123,  143,144; 
Commune  de,  I,  29,  128;  environs 
de,  III,  443. 

Parquet,  greffier  de  la  comm.  Proust, 
I,  313. 

Pas-de-Calais,   missions,    V,    32    et 


suiv.;  justice  révol.  Voy.  Ahuas, 
Le  Box. 

Patrin  (Eugèue-Melchior-Louisi,  3 
avril  1742,  à  Mornant,  près  de 
Lyon,  naturaliste;  député  de  Rliùne- 
et-Loire,  se  soustrait  à  un  décret 
qui  le  frappe  comme  complice  du 
soulèvement  à  Lyon;  rentre  à  la 
Conv.  ;  bibliothécaire  de  l'école  des 
mines; -j-  13  août  1813. 

Paltrizel  (Louis-.Ieau-Baptiste),  dé- 
puté de  la  Guadeloupe;  décrété 
d'arrestation,  6  prairial  an  III;  am- 
nistié, V,  230. 

Pal'ze.  porteur  d'eau,  à  Bordeaux,  II, 
489. 

Payan  (les  frères,,  III,  181,  188. 

Payen,  ancien  maire  de  Neuville,  V, 
137. 

Paysanne  (la)  et  son  enfant  à  Arras. 
V,  146. 

Peau  humaine  tannée  et  taillée  en 
culotte,  I,  66,  313. 

Pelet  d'Anglade,  ancien  parlemen- 
taire, à  Bordeaux,  II,  221. 

Pélissier,  juge  suppléant  de  Ximes. 
V,  299. 

Pelletier  (Jacques),  1759,  à  Bourges; 
député  du  Cher;  régicide;  en  mis- 
sion dans  le  Languedoc,  après  le 
9  thermidor:  commissaire  du  Di- 
rectoire dans  sou  département: 
exilé  en  1816;  rappelé  en  1819;  -J- 
1839,  V,  303. 

Pelletier,  commiss.  national  à  Lvon, 
111,  144. 

Peltier,  substitut  de  l'accusatonr 
public  d'.Arras.  V,  116. 

Pémères  (Jean-Augustin),  né  en  1762, 
garde  du  corps;  maire  de  Saint- 
Julien  d'Arbois;  dép.  de  la  Corrèze 
à  la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide: 
hostile  aux  terroristes  après  ther- 
midor: des  Cin(|-Cents  :  du  tri- 
bunal; exilé  en  1816;  -f  aux  Etats- 
Unis,  en  1820,  V,  323. 

Péraldi,  député  de  la  Corse  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv.;  commissaire  à  l'ar- 
mée du  Centre,  IV,  11. 

Pérès  (Joachin),  1739,  à  Mirande,  avo- 
cat; dép.  d'Auch  à  la  Const.;  sup- 
pléant pour  le  Gers  à  la  Conv.  où 
il  n'entra  que  le  3  floréal  an  III; 
des  Cinq-Cents;  après  le  18  bru- 
maire, du  conseil  de  préfecture  du 
Gers;+  vers  1832,  V,  237. 

Pérès  de  Lagesse  (lilmmanuel),  né  en 
1732,  avocat;   suppl.  à   la  Const.; 
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tlép.  de  lo  Haute-Garonne  à  la 
Couv.;  en  IT'Jo  en  mission  à  l'ar- 
mée do  Sambre-cl-.Meuse:  du  con- 
seil  des  Cinq-Cenls;  coopère  au 
IN  brumaire:  préfet  de  Sambre-et- 
.Meuse  et  bamn  de  l'Empire. -^-juil- 
let is3:i,  V,  100. 
Pereyka,  agent  du  Conseil  executif, 

IV,  70,  7:5.  361. 
Perignon,  général,  II,  308. 

Périn,  ex-direct,  de  la  poste,  V,  31. 

Pernet  et  Perret,  de  Dijon,  III,  32 i, 
438. 

Péronnr,  IV,  137,  170. 

Perrin  (Jean-Baptiste),  I7")i,  à  Epinal, 
négociant;  dcp.  des  Vosges;  régi- 
cide: en  mission  dans  les  Vosges 
et  la  Haute-Marne,  les  Ardennes, 
le  Nord,  lo  Pas-de-Calais,  le  Gard, 
l'Hérault,  Vaucluse;  du  Comité  de 
sûreté  générale  après  thermidor: 
des  Cinq-Cents  et,  en  1798,  des 
Anciens  :  partisan  du  IS  brumaire; 
président  du  Corps  législatif;  en 
ISii,  organisateur  du  corps  franc 
des  Vosges:  -f  1815,  IV,  14.Ï,  432: 

V.  38,  40,  191,  216,351. 
Perrooiet  (procès  du),  à  Arras,  V. 

118-120. 

Persécltion  religieuse,!, 26, 66  et  suiv. 

Pestel  labbé;,  I,  389. 

Petain  (François),  concierge  de  la 
prison  de  Sàint-Pol,  V,  113. 

Pétion  de  Villeneuve  (Jérôme),  1753, 
à  Chartres,  avocat:  dép.  de  Char- 
tres à  la  Const.  et  d'Eure-et-Loir 
à  la  Conv.  ;  régicide:  décrété  d'ar- 
restation: fugitif;  déclaré  traître: 
se  tue  avec  Buzot  fin  juin  1794), 
II,  202-266  :  IV,  390. 

Petit-Jeax  (Claude-Lazare),  dép.  de 
l'Allier;  régicide;  missions  dans  la 
Creuse  et  le  Puy-de-Dôme,  II,  160. 

Petit-Jean,  payeur  général,  IV,  38,420. 

Peyron.net,  une  des  victimes  de  Bor- 
deaux, II,  209. 

Peyssard  (Jean-Charles),  1740,  dans 
le  Périgord,  garde  du  corps  du  roi, 
chevalier  de  Saint-Louis;  dép. 
de  la  Dordogne,  régicide;  en  mis- 
sion à  rarmie  du  Nord;  compro- 
mis le  1"  prairial:  condamné  à  la 
déportation;  amnistié:  après  lo 
18  fructidor,  admiu.de  la  Dordogne: 
-f  1804,  IV.  135, 141. 145,  432  ;V,  54; 
59,  208,  209,  217,  234,  252,  266,  269. 

Pflieger  (Jean-.Adam),  21  janv.  1744, 
cultivateur;  dép.  do  Belfort  à  la 
Const.  et  du  llaut-Illiin  à  laConv.: 


régicide:  en  mission  aux  armées 
du  Rhin  et  des  Ardennes:  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  jusqu'en  1798. 
I,  55,  07,  4 il:  III,  65,  367;  IV,  93! 
99, 120,  233,  425, 426  ;  V,  41 ,  3  H,  348. 

PiiELU'PËS  Tro.njolly,  président  du 
trib.  révol.  de  Nantes,  1,  433. 

Philip  (le  sans-culotte),  V,  8,  12,  15. 
17,  18. 

Pim-ipPEAix  (Pierre),  1759. à  Ferrière- 
aux-Etangs  (Orne);  juge  du  ilis- 
trict  du  Mans;  député  de  la  Sar- 
tlip  :  régicide  ;  en  mission  dans 
l't  )iiest  :  immoléavec Danton,  oavril 
nr,,  I,  lil.  144,152,  156,  161,  210, 

■i:>\.  33:;.:  m,  38. 

Piano  (procès  du),  à  Arras,  V,  135. 

PicHEGRL(Henri),néà  .\rboisen  1761; 
général  dans  l'armée  du  Rhin,  puis 
en  chef  de  l'armée  du  Nord;  entre 
dans  la  conspiration  de  Cadoudal  ; 
trouvé  étranglé  dans  sa  prison, 
5  avril  1804,  ÏV,  175.  181,  1N2.  186, 
195, 196,  202,  204,  206,  208.  21'.t,  220, 
224.  236,  239,240,  243,  250,  251,  258, 
264, 269,  274,  284,  294,  355,  437;  V, 
122; 

PiERRET  (Jean-Nicolas),  15  mars  1758; 
ndm.  de  Bar-sur-Aubc  :  député  de 
l'Aube:  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
111,    21.-;,   216,   218,   223:   V,   209. 

P1LLAIN-DES.MARETZ,  à  Arras.  V,  121. 

PiLMTz  (déclarât,  de),  IV,  2. 

PiNET  aine  (Jacques),  dép.  de  la  Dor- 
dogne; régicide;  en  mission  aux 
armées  de  l'Ouest  et  des  Pyrénées- 
Occidentales  ;  décrété  d'arrestation 
en  germinal,  et  d'accusation  en 
prairial;  amnistié,  I,  169:  II,  358. 
3.59,  373,  391,  406,  409,  417-421;  V. 
190,  217,  238,  241. 

Pinot  (l'abbé),  curé  de  Louroux,  I. 
326. 

PiORRY  (Pierre-François),  1761,  à  Poi- 
tiers, avocat;  dép.'  de  la  Vienne  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide:  en 
mission  dans  l'Indre  et  la  Vienne: 
arrêté  en  prairial  ;  amnistié  en  bru- 
maire: après  la  Convention,  reste 
au  barreau  :  conseiller  à  la  cour 
de  Liège  sous  l'Empire,  jusqu'en 
1814:  exilé  1816-1830:+  1840,11. 
128,  132-138:  V,  324. 

PiRMASEXs  (combat  de),  IV,  159. 

PLANCON(.Marie-Catherine-Thomaîse); 
son  interrogatoire,  I,  385. 

Pixnkette  (Mlle),  à  Cambrai,  V,  138. 

Pllvieu  (le),  équipage  mis  ha  juge- 
ment, I,  299. 
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PociiOLLE(Pierre-Pomponue-Amédce), 
1764,  à  Dieppe:  entre  dans  l'Ora- 
toire ;  maire  de  Dieppe  et  sup- 
pléant de  la  Seine-Inférieure  à  la 
Lég.;  dép.  à  la  Conv.  ;  régicide  ;  en 
mission  dans  la  Somme  el  la 
Seine-Inférieurd,  à  Lyon,  en  Tou- 
raine,  en  Bretagne  :  des  Cinq-Cents: 
en  mission  à  l'armée  d'Italie  (l'97), 
dans  les  îles  Ioniennes  :  sons-préfet 
à  Neufchàlel  en  1804:  destitué  en 
1814;  exilé,  1816  ;  -|- 1832. 1,  27, 187  : 
11,71. 

Pointe  (Noël).  Voy.  NoiiL  Pointe. 

Poitiers.  Voy.  Vienne. 

Pomme  l' Américain  (André),  noo;dép. 
de  la  Guyane;  admis  le  1 6  avril  1793; 
après  thermidor,  envoyé  dans  les 
dép.  de  l'Ouest  ;  des  Cinq-Cents  jus- 
qu'en 1798,  I,  43,  100. 

Pons  de  Verdun  (Philippe-Laurent), 
1749  à  Verdun,  avocat  an  pari,  de 
Paris  ;  à  la  Révolution,  accusât,  pu- 
blic de  la  Meuse;  dép.  de  la  Meuse: 
régicide; en  mission  dans  la  Marne 
et  la  Meuse;  des  Cinq-Cents;  ap- 
plaudit au  18  brumaire;  avocat 
gén.  à  la  Cour  de  cassation:  exilé. 
1816-1819;  -{■  184i,  V,  24. 

PoNSART,  de  Valenciennes,  V,  172. 

Ponts-de-Cé  (massacres  aux),  I,  314. 

PoKCHER  rfe  Lmona//  (Gilles),  22  mars 
17o2,  à  la  Châtre,  comm.  uat. 
ou  trib.  de  la  Châtre;  député 
de  l'Indre  à  la  Lég.  el  à  la  Conv.; 
en  mission  dans  l'Ouest;  des  An- 
ciens; favorable  au  18  brumaire; 
sénateur  el  comte  de  l'Empire: 
pair  de  France;  -\-  12  avril   1824. 

PORENTHUY,  III,  239,  240. 

PoRT-LA-MoNTACNE,  uouveau  iiom  de 
Toulon,  III,  60. 

Port-Malo.  Voy.  Saint-Malo. 

Portiez  de.  VOise  (Louis-François). 
1<"  mars  1765,  à  Beauvais,  ho'mme 
de  loi,  dép.  de  l'Oise,  régicide: 
après  le  9  thermidor,  en  mission 
en  Belgique:  des  Cinq-Cents;  du 
tribunal;  puis  professeur  el  direc- 
teur des  écoles  de  droit  de  Paris; 
+  1810. 

Potin,  agent  de  Baudot,  IV,  380. 

POULLALN    DE    GbANDPREV    (JoSCph-Clé- 

ment),  23  décembre  1746,  à  Ligné- 
ville  (Vosges),  avocat  à  Mirecoiirt; 
prévôt  à  Bulgnéville;  dép.  des 
Vosges;  échappe  à  la  proscription 
des  Girondins;  en  mission  à  Lyon 
après  thermidor  ;  des  .Anciens,  puis 


des  Cinq-Cents;  partisan  du  18 
fructidor;  opposé  au  18  brumaire; 
dép.  à  la  Chambre  des  représen- 
tants en  1813;  dép.  à  la  Chambre 
de  1824;  -j-  6  février  1826. 

PoiLTiER dElmotte  (François-Martin), 
1er  décembre  1733,  à  Montrenil-sur- 
Mer,  sous-Iieut.  au  régiment  de 
Flandre  en  1770,  professeur,  bé- 
nédictin, capi'ainc  en  1792,  publi- 
ciste  et  auteur  dramatique  :  député 
du  Nord  à  la  Convention  ;  régicide  : 
Cl  mission  à  Toulon  après  thermi- 
dor: et  après  le  13  vendémiaire 
(179o),  dans  le  Cantal,  l'Ardèche  et 
la  Haute-Loire;  des  Cinq-Cents:  du 
Corps  législatif:  exilé  en  1816;  -|-  à 
Tournay  le  16  février  1826,  1,  21, 
61;  II,  429,  4o2. 

Pressa  VIN  (Jean-Baptiste),  1735,  à 
Lyon,  chirurgien;  dép.  de  Rhône- 
et-Loire;  régicide;  non  réélu  en 
sortant  de  la  Convention  :  des 
Cinq-Cents  en  1798  jusqu'au  18  bru- 
maire, III,  19. 

Preston   (.Mmei,  à  Cambrai,  V,   130. 

Prêtres  constitutionnels,  I,  2S,  etc. 

Prêtres  réfractaires,  I,  26,  etc. 

Prévignand,  offic.  en  Vendée,  I,  263. 

Prière,  aaent  du  min.  de  la  Guerre, 

III,  41-43,  94,  Uo;  IV,  438. 
Prielr-Duvernois    de    la    Côte-d'Or 

(Claude-Antoine),  en  1763, à  Auxon- 
ne,  officier  du  génie;  dép.  de  la 
Côle-d'Or  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  ; 
régicide;  du  Comité  de  salul  pu- 
blic; en  mission  dans  le  Doubs,  le 
Jura  et  l'Ain  en  1792,  dans  le  Cal- 
vados au  31  mai  1793;  un  des  fon- 
dateurs de  l'Ecole  polytechnique  ; 
des  Cinq-Cents;  -|-  à  Dijon  le  1 1  août 
1832,  I,  46,  6o,  69,  377;  II,  8,9,88; 

IV,  13,  166,  207,  218,  225, 407; V,61, 
62,  236,  249. 

Prieur f/e  /ai1/a?v!e(Pierre-Louis),vers 
1760;  dép.  de  Châlons-sur-Marne 
à  la  Const.  et  de  la  Marne  à  la 
Conv.;  régicide:  en  mission  eu 
Belgique,  à  Orléans,  en  Champa- 
gne, et  aux  armées  du  Nord,  des 
Ardennes,  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  dans  les  dép.  de  l'Ouest;  du 
Comité  de  salut  public;  compro- 
mis au  12germ.el  au  l<=r  prairial; 
n'est  point  arrêté;  après  l'amnistie, 
avocat  :  exilé  en  1816;  -|-à  Bruxelles, 
mai  1827  :  dans  la  guerre  de  Ven- 
dée, I,  166.  183,  188,  189,  190,  200, 
243,  249,  289,  313,  341,  377.  427, 
432,  433;  II,  12,  14,  15,  16;  dans  le 
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Morbihan.  2t--2~:  dans  les  CiHes- 
du-Nord,  So;  dans  le  Finistère,  'M, 
37,  39,  o3,  C6:  en  Normandie,  Tl  ; 
à  Orléans,  111:  aux  armées,  IV, 
18,2o,  lo2;  en  germinal  et  prairial, 
V,  183,  200,  20",  210,  217,  233,  234. 
247,  270.  328. 

Pmr.MîT.  imprimeur  à  Valencienncs, 
IV,  ils. 

PiuN  (Honrielte),  ursnline,  V,  i(j."i. 

PiusoNMEKS,  ménagés  par  les  Ven- 
déens, I,  203,  207. 

Projkan  (Joseph -Etienne),  1757,  à 
Carbonne,  homme  de  loi;  dép. 
de  la  Haute-Garonne  ;  régicide;  en 
mission  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales;  messager  d'Elat  anx 
Cinq-Cents  et  après  le  18  brumaire 
au  Corps  législatif,  II,  34o,  347,379. 

Proly,  agent,  IV,  70,  73,  361. 

Propagande  (la),  à  Strasbourg,  IV, 
329-332. 

Prosï  (Claude -Charles),  10  octobre 
1742,  à  Dùle,  juge  de  paix;  dép.  du 
Jura;  régicide;  en  mission  avec 
Bassal  dans  l'Est;  puis  dans  les 
Bouches-du-Rhône  ;  des  Cinq - 
Cents;  -|-  décembre  1804,  111,  233, 
236,  2oo,  315,  429. 

Proust,  prés,  d'une  comm.  milit.  à 
Angers,  I,  313,  334:  actes  de  la 
commission,  I,  327,  341,  359. 

Provins  (agents  à),  I,  60. 

Prusse  (traité  de  paix  avec  la), 
16  germinal  an  111;  complété  le 
27  noréal,  V,  222,  316. 

PuGET  DE  lÎARBANTANE,  général,  II,  354. 

Puv-DE-DÔME,  missions,  III,  208;trib. 
crim.,  III,  209-213. 

Pyrénées  (Basses-),  missions,  II,  350, 
379;  trib.  crim.,  II,  403;  comm. 
mil.,  i/j'ul. 

Pyrénées  (Hautes-), missions.  II,  350, 
381  ;  Irib.  crim.,  II,  402. 

Pyrénées-Occidentales  (armée  des), 
II,  351  et  suiv. 

Pyrénées -Orient.^les,  missions  ,  11, 
350,  384;  armée,  3.52  et  suiv.:  trib. 
crim.,  Il,  394;  comm.  milit..  Il,  495. 


Q 


QuESNOY.  Voy.  Le  Quesnoy. 

Quétineau,  h  112,  113,  121,  448. 

QuixETTE  (Nicolas-Marie),  septembre 
1702,  à  Paris:  admin.  du  dép.  de 
l'Aisne  en  1790;  dép.  de  l'Aisne  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide;  un 


des  quatre  envoyés  à  Duinouriez 
et  arrêtés  par  lui  :  des  Cinii-Ccnls  ; 
ministre  de  Tinter,  sons  le  Direc- 
toire ;  préfet  et  conseiller  d'I'ltal 
sous  l'Empire;  baron  de  Roche- 
mont;  à  la  Chambre  des  Pairs  pen- 
dant les  Cent-Jours:  exilé  en  1816: 
+  à  Bruxelles  le  li  juin  1821. 
QuinoT  (J.-B.),1757,à  Besançon  :  accu- 
sateur public,  à  Besançon;  dép.  du 
Doubs;  des  Cinq-Cents;  après  le 
18  brumaire,  exclu  du  Corps  légis- 
latif par  la  loi  du  19  de  ce  mois; 
sous-intendant  militaire  en  1813; 
+  1830,  V,  315. 


Rabaut- Pommier  (Jacques -An  toi  ne), 
2t  octobre  1744,  à  Ninies,  ministre 
protestant,  frère  de  Rabaut-Saint- 
J'.tienne;  dép.  du  C>ard;  un  drs 
73;  des  Anciens:  exilé,  1813-1817; 
+  à  Paris  en  1820,  V,  220. 

Rary  (Thomas-Marie),  de  Quimper,II, 
59. 

Raffet,  commandant  la  force  armée 
de  Paris,  Y,  207. 

Uaefron  du  TrouiUnt  (Nicolas),  1723,  à 
Paris;  ancien  chargé  d'affaires  en 
Toscane;  dép.  de  Paris;  régicide; 
dép.  du  Nord  aux  Cinq-Cents,  V,289. 

Ragmey,  président  du  tribunal  révol. 
de  Brest,  II,  46;  V,  299,  .301. 

Ragot,  juge  de  la  comm.  d'Orange, 
V,  298. 

Raismes  (combat  de),  S  mai,  IV,  92. 

Raison  (culte  de  la),  I,  29. 

Rambour,  terroriste  du  Doubs,  V,  305. 

Rame,  sans-culotte  de  Nîmes,  V,  191. 

Raoul,  président  du  tribunal  cri- 
minel du  Morbihan,  II,  29. 

lÎAPiNAT,  président  du  tribunal  révol. 
du  Haut-Rhin,  IV,  362. 

Ravault,  agent,  III,  412. 

RÉACTION  après  le  9  thermidor  dans 
la  Convention,  V,  176  etsuiv.;  dans 
les  départements,  303;  en  .Nor- 
mandie, 304;  en  Lorraine,  Hnd.  ;en 
Auvergne,  305  ;  dans  le  Doubs, 
ihid.  ;  dans  le  Midi  :  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, à  Toulon,  à  Tarascon,  307 
et  suiv. 

Regnauld  (J.-J.),  palriotedela  Meuse, 
V,  352. 

Régnier  (Louisi,  commandant  de 
Granville,  I,  379,  383. 

Reichshoffen  (combat  de),  IV,  197. 
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Heugieuses  (persécutions  contre  les\ 
1,  27. 

KiiNNKS  (suspects  à),  II,  13,  14. 

REPRÉSAiLLES,en  Vendée,  1,201  et  suiv. 

Représentants  en  mission  :  trois  gran- 
des époques,  I,  13  et  17;  pouvoirs, 
19;  nouvelles  délégations,  20,  21; 
leurs  excès  dépassés  par  les  Sociétés 
populaires,  V,  08.  Enquête  sur 
leurs  actes,  229,  313  et  suiv. 

Résistance  religieuse,  1,  92  et  suiv. 

Reubell  (Jean-François),  1747,  à  C'd- 
mar;  dép.  de  Colmar  à  la  Consl. 
et  du  Hdut-Rhin  à  la  Convention: 
ex  procureur  général  syndic;  absent 
au  jugement  de  Louis  XVI;  en 
mission  aux  armées;  à  iSIayence, 
pendant  le  siège;  avec  les  Mayeu- 
çais  à  l'armée  de  l'Ouest;  aux  ar- 
mées de  la  Moselle  et  du  Rliin  ; 
des  Cinq-Cents;  membre  du  Direc- 
toire: des  Anciens;  +  à  Colmar, 
28  novembre  1807,  I,  153.  134,  13, j, 
209;  IV,  50,  52,  50,  72,  93,  120. 

Reukin,  agent,  IV,  203,  209,  223,438. 

Reveroion  (Jacques),  1740,  à  Lyon, 
propriétaire,  négociant  en  vins; 
dép.  de  Saône-et-Loire  k  la  Lég.  et 
à  la  Conv.;  régicide;  en  mission 
dans  l'Ain,  l'Isère,  le  Rhône,  et 
Saône-et-Loire;  envoyé  une  2e  fois 
à  Lyon  après  thermidor;  des 
Cinq  Cents,  puis  des  Anciens;  op- 
pose au  18  brumaire;  sans  emploi 
sous  l'Empire;  exilé  1810-1830, 
+  . juillet  1838,  I,  90:  III,  19.  24,  33, 
169,  332,  423. 

Rewbell.  Voy.  Reubell. 

Rey,  complice  de  Lacombe  à  Bor- 
deaux, V,  296. 

Reynaud  (Claude- André-Benoît),  1749, 
au  Puy;  maire  du  Puy,  député  de 
la  Haute-Loire  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.;  régicide;  en  mission  dans 
son  département;  des  Anciens: 
+  1796,  I,  30,  81,  83;  III,  219,  233, 
424. 

Rhin  (armée  du),  IV,  2,  31.  44,  51,  98, 
120,  152.  175,  190,  202,  219.  275, 
280,  289. 

Rhin  (Bas-),  I,  96;  missions.  IV,  424; 
justice  révol.,  IV,  442. 

Rhin  (Haut-),  I,  90;  tribunal  révol., 
IV,  359,  362,  448;  suspects,  371, 
449. 

Rhône-et-Loire  (fédéralisme  dans  le 
département  de),  III,  19.  Voy.  Lyon. 

Ribeaucourt  (François),  égorgé  à 
Saint-Dic,  V,  2. 


RiBLiER  (Jacques),  prêtre  réfractaire, 
11,  105;  son  jugement,  481. 

Richard  (Joseph-Etienne),  1761 ,  avoué 
à  La  Flèche;  dép.  de  la  Sarthe  à 
la  Lég.  et  à  la  Conv.,  régicide;  en 
mission  dans  la  Sarthe  et  le  Maine- 
et-Loire,  puis  à  l'armée  du  Nord; 
du  Comité  de  salut  public  après 
thermidor;  envoyé  de  nouveau  à 
l'armée  du  Nord;  négocie  avec 
le  gouvernement  batave  ;  des  Cinq- 
Cents;  préfet  de  la  Haute-Garonne 
en  1800;  de  la  Charente-Inférieure 
en  1806,+  17  août  J834,I,  112,  136, 
113,  130,  151, 134,  161,  201,  308.  445, 
456; II, 123, 141;  IV,  15,213,220,  224. 
226,  233,  240,  2.52,  255,  260,  268, 269, 
271,  274,  284;  V,  10,  67,  346. 

Richardot,  général,  IV,  132,  150. 

RiCHAUD  (Hyacinthe),  31  décembre 
1757,  à  Faucon  (Barcelonnetle); 
maire  de  Versailles;  dép.  de  Seine- 
et-Oise  à  la  Conv.;  en  mission 
à  l'armée  de  la  Moselle;  des  Cinq- 
Cents,  IV,  151.  158,  183,  188,  192, 
434  ;  V,  26. 

RicoRD  (Jean-François),  vers  1760, 
avocat;  maire  de' Grasse;  dép.  du 
Var;  régicide;  en  mission  à  .Mar- 
seille et  à  Toulon;  impliqué  dans 
le  procès  de  Babeuf  et  acquitté; 
de  la  Chambre  des  représentants 
en  1815;  exilé  en  1816,  III,  32,  41. 
46,  53,  56,  60,  65,  67,86;  V,  230. 

RiPET  (Jean),  exécuteuràLyon,III,  167. 

Ritter  (François-Joseph),  1760,  à  Hu- 
ningue,  juge  à  Altkirch;  dép.  du 
Haut-Rhin  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.;  régicide;  en  mission  à 
Porentruy  et  à  l'armée  du  Rhin; 
des  Cinq-Centsjusqu'en  1798;  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation  jus- 
qu'à sa  mort  (18111,  IV,  13,  93,  103, 
423. 

Robert,  commissaire  du  Conseil  exé- 
cutif, IV,  64,  69. 

Robert  (le  vicaire),  III,  276. 

Robespierre  (.Maximilien-Marie- Isi- 
dore de),  6  mai  1758, à  Arras,  avocat 
au  parlement  d'Artois;  député  d'Ar- 
ras  à  la  Const.  et  de  Paris  à  la  Con- 
vention; du  Comité  de  salut  pu- 
blic: renversé  le  9  thermidor,  I, 
46,  48,  65.  74,  131,  209,  278,  2i9; 
II,  470;  III,  104,  193.  339,  380;  IV, 
207,  225,  356,  365,  396;  V,  S9,  117. 

Robespierre  (Augustin-Bon  -Joseph 
de)  ou  Robespierre  jeune,  1764, 
à  Arras;  dép.  du  Pas-de-Calais: 
en  mission   à  l'armée    d'Italie  et 


uo 
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dans  la  Ilaule-Saôiie;  i>érit  avec 
son  frère  le  10  thermidor,  1,  10:î. 
lOi;  111,  32.  -iC,  50,  53,  uN,  05,  f,;;, 
80. 

RoBix,  chef  d'une  compagnie  ilu  So- 
leil, V,  310. 

Rohinot-Garmeh,  terroriste  de  la 
.Aleuse,  V,  30 i. 

RocH,  vicaire  dans  le  Doubs,  I1I.2V.I. 

Rocii  (Augustin),  vicaire  dans  le 
Doubs,  III,  283. 

RocHAMBEAf  (Jean- 13a ptiste-Dooaticn 
DE  ViMEim,  comte  de),  1750,  ;ï  Vuii- 
dùme,  maréchal  de  France;  + 
10  mai  1807,  IV,  2,  3,  o. 

Roche,  pilote  de  la  corvette  la  Brune, 
II,  437. 

RociiEFORT  (tribunal  révolutiounaire 
de),  1,  297. 

RocHEGUDE  (Henri-Pascal,  marquis 
de),  1742,  à  Alby,  député  du  Tarn 
eu  mission  sur  les  côtes,  de  Lo- 
rient  à  Dunkerque,  II,  S,  9. 

RoDiuGUEz  fils,  V,  173. 

Roi:bel  (l'ordonnaleiir),  I,  224. 

Roi-:u  (bat.  de  la),  IV,  2',)i. 

RoFFiN,  huissier  de  Brest,  V,  200. 

RoGER-Ducos.  Voy.  Ducos. 

Roland  de  la  Plàtrière  (Jean-Marie), 
8  février  1731, à  Thésy  (Beaujolais); 
ministre  de  l'Intérieur;  pros- 
crit; se  tue  eu  apprenant  le  sup- 
plice de  sa  femme,  IV,  3,  G. 

Rolland,  prés,  du  trib.  de  Faulque- 
mont;  dép.  de  la  Moselle  à  la  Lép.  ; 
en  mission  dans  les  dép.  de  Haute- 
Loire  et  Rhone-et-Loire,  l\\  l'ù. 

Rolland,  agent  du  Conseil  exécutif, 
IV,  40. 

RoLLET,  dit  Moral,  agent  national 
dans  l'Ain,  III,  244. 

Roman-Fonrosa,  juge  de  la  comm. 
d'Orange,  ni,  188;  V,  298. 

RoMANET  (le  général),  prés,  de  la 
commission  militaire  du  t  prai- 
rial an  III,  V,  28i;. 

RoM.ME  (Charles-(iilbcrl),  ancien  pro- 
fesseur; dép.  du  Puy-de-Dôme  à  la 
Lég.  et  à  la  Conv.,  régicide:  en 
mission  dans  le  Calvados  et  dans 
'  la  Dordogne  ;  une  des  victimes  du 
1er  prairial;  +  17  juin  179.5; 
II,  J7o,  185;  Y,  198,  202,  211,  212. 
217,  232,  234,  219,  255,  257,  209. 
RoNDOT   fils,   agent   de   Rousselin   à 

Bar-sur-Seine,  111,  353,  301. 
RoNsiN  (Charles),  auteur  dramatique; 
commissaire  ordonnateur  sous  Du- 


mouriez;  improvisé  général  et  ad- 
joint du  min.  de  la  (iuerre,  I,  0. 
120,  121,  132,  I34-13G,  147,  I  '.8,  153, 
15S,  101,  102,  211;  III,  13',,  382: 
IV,  131,  408,  410. 

Rossi  (Antoine),  général.  III,  4(i5. 

Rossi  (Camille),  général,  III,  105. 

Rossignol,  1759,  à  Paris,  orfèvre,  gé- 
néral; +  1802,  I,  7,  07,  121,  131, 
133,  134,  130,  140,  155,  158,  161. 
105,  175,  184,  188,  189,  101,  212. 
407;  11,474;  V,  228. 

RouitAUD  (Jean-Louis),  1714.  médecin; 
dép.  du  Var:  régicide:  en  mission 
(Imih  le  Var  et  les  Alpes-.Marilimes; 
exilé  en  1816. 

RouoEMONT  (Ignace),  1704, àPorentruy: 
dép.  du  Mont-Terrible:  en  mission 
à  l'armée  du  Rhin,  IV,  230,  277. 
283. 

Rouget  de  l'Isle,  1760,  officier  du 
génie,  l'auteur  de  la  Marseillaise; 
-f  1833,  IV,  144,  299. 

RoumÈRE,  secrétaire  de  la  commission 
du  4  prairial  an  III,  V,  287. 

RoLiLLON,  de  la  commission  de  jus- 
tice populaire  à  Lyon,  III,  212. 

Roi;ssF.[.iN,  de  Saint-Albin,  agent  du 
Conseil  exécutif,  1,  61;  III,  319- 
302,   141. 

Roi;ssEvn.LE,  agent  de  Lacoste, IV, 380. 

Roi'x  (Louis-Félix),  1753,  à  Vichy, 
vicaire  épiscopal;  dép.  de  la  Haute- 
.Marne;  régicide;  en  mission  dans 
les  Vosges,  la  Haute-Marne,  la 
Marne,  l'Oise,  les  Ardenues:  puis 
des  Anciens  et  du  Corps  législatif; 
archiviste  au  ministère  de  la  Po- 
lice sous  Fouché;  dép.  de  Laon  au 
Champ  de  Mai  en  1815;  exilé  en 
IMO;  -1-  à  Huy  eu  1817,  111.  383: 
IV,  170,431;  V,  1,  42. 

Uoix DE Fazillac (Pierre),  1746, à  Fxci- 
deuil,  chevalier  de  Saint-Louis;  de 
la  campagne  d'Amérique  ;  dép.  de 
la  Dordogne  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.;  régicide;  après  la  Conv., 
administrateurdesondéparlemenl, 
puis  chef  de  division  au  ministère 
de  l'Intérieur  jusqu'au  18  bru- 
maire: exilé  1810-1830;  +  1S33,  I, 
33,  .39:  II,  158,  167,  174,  182;  IV,  76. 

RouYEH,  adj.  général,  1,  192,  205;  son 
avis  sur  l'armée,  465. 

RoL'YEK  (Jean-Pascal),  dép.  de  l'Hé- 
rault à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  ;  régi- 
cide ;  en  mission  à  Lyon  et  dans 
la  région  des  Pyrénées:  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée;  des  Cinq- 
Cents,  II,  348;  III,  24;  V,   191,218. 
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JlouzET  (Jean-Marie),  23  mai  1743,  h 
Toulouse,  professeur  de  droit,  pro- 
cureur syndic  du  district;  dép.  de 
la  Haute-Garonne;  des  Cinq-Cents, 
V,  327. 

RovÉKE  (Stanislas-Joseph-François- 
Xavier),  16  juillet  1748,  nis  d'auber- 
giste; se  prétendant  issu  des  délia 
Rovere,  marquis  de  Fonvielle,  etc.  ; 
en  1789  ne  peut  se  faire  nommer 
aux  États  généraux;  se  jette  parmi 
les  patriotes  de  Tespèce  de  Jourdan 
Coupe-tête;  dép.  des  Bouches-du- 
Rhône  à  la  Conv.  ;  régicide;  en 
mission  à  Lyon  et  dans  le  Midi; 
adjoint  à  Barras  le  9  thermidor: 
des  Anciens:  proscrit  le  18  fruc- 
tidor; +  à  Sinnamari,  1798.  I,  24, 
61;  H,  429,  4.j2;  III,  4,  G,  19,  80, 
193;  V,  236. 

RcAMPS  (Pierre-Charles),  administrât, 
et  dép.  de  la  Charente  à  la  Lég.  et  à 
la  Conv.;  régicide;  eu  mission  à 
Rochefort,  en  Uretagne  et  à  l'armée 
du  Rhin;  frappé  en  germinal;  am- 
nistié, II,  474;  IV,  In,  93.  99,  103, 
158,  159,  314,  318,425,  433,  442;  Y, 
26,  182,  18o,  187,  217,  241,  248. 

Ru.vuLT  (Alexandre-Jean),  1748,  curé 
d'Yvetot;  suppléant  de  la  Seine- 
Inférieure  à  la  Lég.  et  dép.  à  la 
Conv;  un  des  73;  eu  mission  dans 
l'Hérault  en  l'au  III;  des  Anciens 
jusqu'en  1797  et  meurt  peu  après. 

RuAULT,  général,  IV,  28,  409. 

RuELLE,dép. d'Indre-et-Loire  ;régici  de 
sous  réserve;  en  mission  dans 
l'Ouest,  des  Cinq-Cents,  I,  25,126, 
143,  152. 

RIhl  (Philippe),  ministre  luthérien; 
dép.  du  Bas-Rhin  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.;  en  mission  dans  la  Marne 
et  la  Haute-Marne;  dans  la  Moselle 
et  le  Bas-Rhin  à  l'époque  du  procès 
du  roi;  accusé  en  prairial,  il  se 
poignarde,  30  mai  1795,  III,  364  ; 
IV,  35,  301,  303,  305,  308,  424;  V, 
217,  232,  234,  236. 


Sabatirr-Libke,  général,  ancien  gui- 
chetier, 1, 29  r. 

Sablé  (la  comm.  mil.  de),  I,  337,  341. 
Sables  d'Olo.v.ne  (comm.  des),  I,  294. 
Saige,  maire   de  Bordeaux,  II,   200, 

202. 
Saillant  (comte  du),  II,  317,  337,  339. 
Salnï-André  (Jean-Bo.\).  Voy.  Jeanbon. 


Saint-Aubin-du-Plaln  (massacre  de  la 

municipalité  de),  I,  265. 
Sainï-Cyr,  général,  IV,  239,  280. 
Saint-Dié,  massacre  des  prisons,  V,  2. 
SAiNT-Hn.AiRE  (marquis  me),  IV,  324, 

361. 
Saixt-Just  (Antoiue-Louis-Léon  de), 
25  août  1767,  à  Decize  (Nivernais); 
dép.  de  l'Aisne;  régicide;  eu  mis- 
sion aux  armées  du  Nord,  de  la 
Moselle  et  du  Rhin,  de  Sambre-et- 
Meuse;  suivit  la  politique  et  par- 
tagea en  tout  la  fortune  de  Robes- 
pierre, I,  65;  dans  l'Oise  et  l'Aisne. 
III,  385;  en  Alsace,  IV,  176,  178, 
17'.t,  191,  192,  197,  200;  à  l'armée 
du  Nord,  210-212,  215,  216,  218, 
225,  226,  228,  231,  240,  247,  293;  à 
Strasbourg,  322-334,  348,  352,  354, 
.363,  .379,  385,  396;  V,  10,  14:  à 
l'armée  du  Nord,  V,  04,  67,  97,  123, 
235. 
Saint-Lambert  (comm.  mil.  de),  I,  283. 
Saint-Malo  (commission   de),  II,  13, 

473. 

Saint-Prix-Soubeyran  (Hector),  dé|i. 

de  l'Ardèche;  régicide  avec  sursis; 

un  des  73;  des  Cinq-Cents,  II,  338. 

Saint-Quentin,  IV,  138,  170,  206. 

Salade   (têtes  de),   affaire    capitale, 

III,  309. 
Saladin  (Jean-Baptiste-Michel),  1752. 
avocat,  puis  jugea  Amiens;  dép.  de 
la  Somme  à  la  Lég.  et  à  la  Conv.  ; 
régicide;  en  mission  dans  la  Somme 
et  la  Seine-Inférieure;  un  des  73; 
membre  de  la  comm.  des  Vingt  et 
Un  dans  l'aiïaire  de  CoUot  d'Her- 
bois  et  consorts:  des  Cinq-Cents; 
échappe  à  la  déportation  le  18 
fructidor;  avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation; +  à  Paris  à  la  fin  de  1S13, 
III,  399;  V,  180,  300. 
Salicf.ti  (Christophe),  15  juin  1756, 
au  Saliceto  (Corse);  avocat  au  tri- 
bunal de  la  Porta;  procureur  gé- 
néral syndic  de  la  Corse;  dép.  aux 
Étals  généraux  et  à  la  Conv.;  en 
mission  à  l'armée  d'Italie  ;  des 
Cinq-Cents;  après  le  18  bru- 
maire, de  l'ambassade  qui  amena 
la  réunion  de  Gênes  à  la  France  ; 
ministre  de  la  Police  à  Naples  sous 
Joseph  Bonaparte;  +  à  Naples  le 
23  décembre  1809,  III,  12,  38,  47, 
53,  53,  58,  65;  lettre  sur  le  siège 
de  Toulon,  412;  V,  230. 
Sallengros  (Albert -Boni  face-Fran- 
çois), 1746.  à  Maubeuge;  dép.  du 
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Nord;  régicide;  en  mission  dans 
son   dépaiienienl,  II,  93;  V,  261. 

Sau.es  (Jean-Baptiste),  vers  1700, 
médecin  ;  dép.  de  Nancy  à  la  Consl. 
el  de  la  .Aleurtiie  à  la  Conv.  ;  pros- 
crit avec  les  Girondins;  exécuté 
avec  Guadet  â  Bordeaux,  19  juin 
n9.i,  II,  261. 

Sambue-kt-Meuse  (armée  de).  IV,  2:!9, 
248,  281,  294. 

Sans-culotteuie  (la),  IV,  lo6,  270. 

Sans-Nom  (nom  provisoire  de  Mar- 
seille), III,  73. 

Santehre,  général,  16  mars  1732;  -{- 
0  février  1809,  I,  128.  131,  134,  138, 
147,  150,  184,  183,  4oo. 

Santerre  (un  sosie  de),  III,  41."]. 

Santerre  (Jacques),  prùlre.  II,  31. 

Saù.ne-et-Loire,  missions,  III.  331: 
commission  pop.,  332:  tril).  crim., 
337;  envois  à  Paris,  33S. 

Saône  (Haute-),  missions,  I,  103;  III. 
233   et,  suiv.;   trib.   criminel,   280. 

Saorgio  (prise  de),  III,  50. 

Sahrelibre  (13  hab.  de),  envoyés  au 
trib.  révol.  de  Paris,  V,  20."" 

Sartiie.  missions,  I,  335. 

Saumur.  I,  120,  123,  124,  157,  449. 

Sauvageot,  maire  de  Dijon,  III,  319. 

Savary  (Louis-Jacques),  comm.  nal. 
près  le  trib.  crim.  de  l'Eure;  dép. 
de  TEure  à  la  Conv.;  décrété  d'ac- 
cusation et  mis  hors  la  loi;  rap- 
pelé le  18  ventôse  an  III  et  en  mis- 
sion en  Belgique;  des  Cinq-Cents 
et  du  Corp?  législatif,  I.  108,  200, 
207,  235.  236.  339. 

Saven.u-  (bat.  de),  I,  13,  200,  4G9. 

Savoie  (conquête  de  la).  III,  2. 

Saxe-Teschen  (le  duc  de),  IV,  27,409. 

ScHAUENBOURG,  général,  IV,  15  4.  158, 
160,  ICI,  296. 

ScHERER,  général,  JV.  270,  272,  294: 
V,  287. 

ScuMiDT  (Guillaume),  V,  30. 

SciiNEUiER  (Euloge),  1756,  près  de 
Wurlzbourg,  vicaire  général,  puis 
accusateur  public  à  Strasbourg, 
-f  sur  réchalaud,  1"  mai  1794,  iV, 
298.  300,  300,  311,  315,  317,  321,  323, 
340^348,  351,  353,364,  363,  375-379, 
443. 

SciiwARZ,  jacobin  de  Strasbourg,  IV, 
371. 

Sedan,  missions,  IV,  U,  12,  16  ;  adm. 
du  district,  V,  44.  51;  municipa- 
lité. V.  44;  société  popul.,  V,  41, 
43.  48,  51;  trib.  milit.,  V.  41. 


Segré  (comm.  milit.  de),  I,  283. 

Seine.  Voy.  Paris. 

Seine-et-Marne,  missions.  I.  102;  III, 
375;  trib.  crim.,  III,  393. 

Seine-eï-Oise,  missions.  III,  371  ;  trib. 
crim.,  III,  391. 

Seine-Inférieure,  missions,  11.  71  ;  ad- 
min.  départ.,  74;  trib.  criminel.  75. 

Sémonvii.le,  envoyé  de  France  à  Tu- 
rin, III,  1. 

Semur  (agent  national  de).  I,  71. 

Sénart,  procureur  de  la  commune  de 
Tours,  II,  122,  123. 

Sépiier,  général,  I,  183,  190. 

Sergent  (.\ntoine-François),  9  sep- 
tembre 1751,  à  Chartres,  graveur; 
officier  municipal  aux  journées  de 
septembre ;dép.  de  Paris;  régicide; 
décrété  d'arrestation  en  prairial; 
amnistié;  épousa  la  sœur  de  Mar- 
ceau; vécut  en  Italie;  après  1830. 
pensionné;  +  à  Nice  en  1847,  V. 
102.  238. 

Serres  (Jean-Jacques).  H  janvier  1755, 
à  Alais  (Gard),  dép.  de  l'Ile  de 
France:  en  mission  dans  le  .Midi 
après  thermidor,  V,  240. 

Servan  de  Ge?'//ey  (Joseph).  14  février 
1741,  à  Romans:  général:  ministre 
de  laguerre:  +  10  mai  1808,  II.  294, 
346, 351,352  ;  IV.3,5,6,13, 20, 404-408. 

Servière  (Laurent).  1759,  au  Pont-de- 
.Alonvert,  juge  de  paix;  dép.  de  la 
Lozère:  régicide;  en  mission  dans 
l'Ardèche  et  la  Lozère;  après  ther- 
midor, en  mission  dans  le  Var;  -|- 
1799,  H,  317;  III,  43;  IV,  134. 

Séveeat,  agent  du  min.  des  Affaires 
étrangères,  I,  110,  203. 

Sevestre  (Joseph),  1753,  à  Rennes, 
employé  aux  États  de  Bretagne; 
greffier  au  tribunal  de  Rennes;  dép. 
d'IUe-et-Vilaine:  régicide:  en  mis- 
sion dans  les  Côles-iJu-Nord  et  l'IIIe- 
el-Vilaine  ;  hostile  à  Robespierre  au 
'J  thermidor, et  aux  montagnards; 
messager  d'État  aux  Cinq-Ceniset 
au  Corps  législatif  jusqu'en  1815; 
exilé  1814-1830; -f  6  avril  1846,  II. 
6,  10,  12;  V,  245.  303. 

Sevrés  (Deux-),  I,  108  et  suiv.  Voy. 
Niort,  Vendée. 

SiBi.OT  (Claude-François-Bruno),  1 751, 
médecin;  dép.  delà  Haute-Saône 
à  la  Lég.  et  à  la  Conv.;  régicide; 
en  mission  dans  la  Haute-Saône 
et  le  Doubs,  I,  90,  98;  H,  77,  88; 
111,  233,  268. 
SiGRisT  (François-Joseph),  IV,  346. 
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SiLi.KRY  (Charles -Alexis  Brulart  , 
comte  DE  (iENLis,  marquis  de),  à 
Paris,  en  1737,  brigadier:  dép.  de 
Champagne  à  la  Const.  et  de  la 
Somme  à  la  Conv.;  renvoyé  au  tri- 
bunal révol.  de  Paris  ;  +  3"i  octobre 
1793,  IV,  IS,  23,  408. 

SnioND  (Philibert),  à  Runiilly  en 
Savoie,  vicaire  épiscopal;  dép.  du 
Bas-Uhin  ;  absent  au  procès  du  roi  ; 
en  mission  daus  le  Mont-Blanc: 
dénoncé  comme  conspirateur;  en- 
voyé au  trib.revol.;+  13 avril  179  t. 
Ilf,  .0,  7,  S,  3H,  90,  lui,  417;  IV,  301. 

Somme,  mission?,  III,  3S7;  trib.  crim.. 
399. 

SouBRANY  (Pierre-Amable  de),  17o0,  à 
Riom,  capitaine  an  rég.  de  Royal- 
Dragon  en  1789;  maire  de  Riom: 
dép.  du  Puy-de-Dôme;  rénicide; 
en  mission  à  l'armée  de  la  :\Io.-elle, 
puis  des  Pyrénées-Orientales;  une 
des  victimes  du  l^r  prairial  :  + 
17  juin  1790.  II,  36o,  387,  394,  39o, 
398,  428;  IV,  93,  99,  120,  loi,  138, 
1S3,  188,  192,  42G,  433;  V.  10,  23. 
20,  207,  209,  211,  217,  233,  '234, 
247,  203,  209. 

Soucnu(chefde  bande  vendéen),  1,202. 

SouHAM  (Joseph),  30  avril  1700,  à  Lu- 
bersac,  général,  comte  de  rKmpire. 
-f  28avrill837,  IV,  138, 102,  103.170, 
173,  241,  243. 

Soordille-Lavalette,  procureur  syn- 
dic de  Laval,  I,  330. 

Spire  (occupation  de),  IV,  31. 

Stengel,  général,  IV,  09,   110. 

Stofflet,  général  vendéen.  I,  3,  199, 
228. 

Str.vsbourg  (députation  de),  IV,  307, 
308;  comité  de  surveillance,  IV, 
380;  trib.  révol.,  IV,  321,  340  et 
suiv.,  367-370.;  société  popul.,  IV, 
334,  338;  suspects,  IV,  383,  384. 

Suspects  (loi  des),  I,  7. 


Tacquë  (Martin),  un  des  complices 
de  l'assassinat  de  Féraud,  V,  287. 

Tafein,  prés,  du  tribunal  révolut. 
de   Strasbourg,   IV,  323,  340,  363. 

Taffix-Bruya.nt,  de  Cambrai,  V,  135. 

Tailiiaxd,  juge  à  Lyon,  III,  120. 

T.\ii.LEFER(Jean-Gnillaume),  vers  1704, 
à  Domme  (Sarlat),  médecin;  dép. 
de  la  Dordogne  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.;  régicide;  en  mission  dans 


le  Tarn,  l'Ardèche  et  la  Lozère; 
après  la  Conv.,  médecin  dans  son 
village;  dép.  au  Champ-  de  Mai 
en  1813;  exilé  en  1810;  -f  1829,  I, 
36;  H,  174,  308,  322,  323,  493; 
V,  222. 

Talliex  (Jean-Lambert),  23  janvier 
1767,  à  Paris,  journaliste,  secré- 
taire général  de  la  commune  de 
Paris,  dans  la  nuit  du  9  au  lOaoùt; 
dép.  de  Paris;  régicide;  en  mis- 
sion dans  Indre-et-Loire  et  Loir- 
et-Cher,  Lot-et-Garonne  et  Gi- 
ronde; un  des  principaux  ther- 
midoriens; des  Cinq-Cents;  ac- 
compagne Bonaparte  en  Egypte; 
prisonnier  au  retour:  rentré  en 
France;  consul  à  Alicante;  excepté 
de  la  loi  d'exil  de  1816;  +  à  Paris, 
1820,  I,  113,  136,  131,  306,  443; 
II,  119,  122.  123,  174,  197,  200,  229, 
238,  289,  292,  306; V,  186,  211,  212, 
213,  214,  290,  294. 

Talmet,  membre  de  la  commission 
du  4  prairial  an  III,  V,  280. 

Talmom   (le  prince  de),  1,  300. 

Taroivead  (François  -  .Vlexandre)  , 
homme  de  loi  ;  dép.  d'Ille-et-Vilaine 
à  la  Lég-,  IV,  8. 

Tarx,  missions,  II,  313:  tribunal 
criminel.  II,  313.  310. 

Tarx-et-Garo.nxe,  II,  308.  Voy.  .Mox- 
TAUBAN  et  Lot. 

Tell-Go\et,    adm.     de     la    Sarthe, 

I,  337. 

Terreur  blanche  (la),  V,  212  et  suiv. 
Tesson  (René),  une  des  victimes  delà 

Manche,  I,  3S4. 
Teterel,  patriote  de  Strasbourg,  IV, 

304,  308,  323,  324,  374. 

ThELLIEU     de     PONCHEVILLE      (B.-F.-G.), 

deSaint-Po!(Pas-de-Calais'i,  V,  112; 
sa  famille,  112-116. 

TiiELLiER  DE  PoNCHEviLLE  (J.-l). -Ber- 
nard), (ils  du  précédent,  V,  112, 
113,  133,  170. 

TiiiBAUDEAU  (Antoine-Claire),  23  mars 
1763,  à  Poitiers,  procureur  syndic 
de  Poitiers;  dép.  de  la  Vienne; 
régicide;  en  mission  dans  la 
Vienne  et  dép.  voisins;  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle; 
menacé  quand  éclata  le  9  ther- 
midor; défend  la  Conv.  en  prai- 
rial an  III,  en  vendém.  an  IV; 
des  Cinq-Cents;  après  le  18  .bru- 
maire, appelé  au  Conseil  d'État; 
préfet  de  la  Gironde,  comte  de 
l'Empire;  exilé  en   1816;  -f   1823, 

II,  140;  V,  209,  217,  218,  242. 
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TiiiitALLT  (An  no -Alexandre -Marie), 
IT'i",  à  Ervy,  curé  de  Soupes; 
déi)ulc  du  clergé  à  la  Constit., 
cvèque  constitutionnel  et  dép.  du 
Cantal  à  la  Conv.  :  des  Cinq-Cents  ; 
+  1813,  III,  382;   V,  2'J(),  327,  32s. 

TuiERHY,  agent  de  Carat,  ministre  de 
Tinlérieur,  V,  343. 

TniKULAiME  (Mme  de),  V,  108. 

Tninio.N  (Didier),  1"  février  1"63,  à 
ïhionville,  professeur  au  collège 
de  Metz,  députe  de  la  Moselle; 
régicide:  commissaire  en  Vendée, 
décrété  d'arrestation  et  amnistié; 
sous  le  Directoire ,  commissaire 
près  le  tribunal  de  Bruges  ;  et 
après  le  18  brumaire,  professeur  à 
Mayence,  à  Douai;  frappé  par  la 
loi  d'exil  de  1816,  il  s'empoisonne, 

I,  ni),  198,  333,  337,  3o6;  III,  380: 
V,  203,  233,  234. 

Thomas  (Joseph),   prêtre    du    Ilaut- 

Rtiin,  IV,  3(32. 
Thomas  (Barbe),  sœur  du  précédent. 

IV,  362. 

Thorombert,  patriote  de  l'Ain,  III, 
2-47. 

Thouars  (prise  de),  I,  113. 

TuuiuoT  de  la  Rosière  (Jacques-Alexis), 
avocat  à  Reims,  en  1790;  juge  à 
Sézanne;  dép.  de  la  .Marne  à  la  Lég. 
et  à  la  Conv.:  régicide;  en  mission 
dans  la  Marne  et  dans  la  Meuse, 
à  Orléans,  etc.  ;  compromis. en  ger- 
minal et  prairial;  sous  le  Direc- 
toire, juge  au  tribunal  de  la  Seine; 
exiléenl816;-l-àLiége,29juinlS29, 

II,  337;  III.  363;  IV,  292:   V,  186, 
217,  225,  328. 

TiNEL,  l'un  des  assassins  de  Féraud, 

V,  223,  244. 
Tondu.  Voy.  Le  Brun. 
ToNGUES  (entrée  à),  IV,  283. 

TopiN  (femme),  immolée  pour  sa  foi; 
vengée  par  son  mari,  II,  33,  34. 

Topino-Lebru.n  ,  agent  du  Conseil 
exécutif,  plus  tard  juré  du  trib. 
révol.  de  Paris,  III,  40. 

TqpsEXT  (Jeao-Baptiste-Nicolas),  10 
juin  1735,  à  Quillebeuf,  capitaine  de 
vaisseau  retraité,  dép.  de  l'Eure, 
malade  pendant  le  procès  de 
Louis  XVI;  en  mission  dans  diffé- 
rents ports;  des  Anciens  jusqu'en 
1798;  alors  capitaine  de  vaisseau, 
officier  de  la  Légion  d'honneur; 
eu  1814,  chevalier  de  Saint-Louis, 
I,  91. 

ToROEix,  entrepreneur  des  démoli- 
tions de  Lyon,  III,  172. 


ToRNÉ(Pierre-Anastase),évéquecoust. 
et  dép.  du  Cher  à  la  Lég.  et  à  la 
Conv.  ;  n'a  pas  siégé  à  la  Conv.,  1, 91 . 

TouLO.N-,  I,  6,  13;  cour  martiale,  III, 
10;  siège,  III,  44,  47,  32;  justice 
révol.,  III,  63,  65;  démolitions  et 
fusillades,  111,  66,  69. 

TouLONGE  (abbé),   dans   la   Manche, 

I,  396. 

Toulouse.  II,  294,  296,  303,  305;  jus- 
tice révol.,  492;  parlementaires  de 
Toulouse,  II,  302. 

TouHNAY,  IV,  29,  257. 

Tours,  commission  centrale,  L  122, 
126,  128;  camp,  142. 

TouRviLLE,commandantdeMaubeuge. 
IV,  104,  116. 

Traité  de  paix  avec  la  Hollande  et 
complément  du  traité  avec  la 
Prusse,  V,  222. 

Trehouart  (Bernard-Thomas),  1753, 
à  Saint-Malo;  maire  de  Saint-Malo; 
dép.  d'Ille-et-Vilaine  (en  rempla- 
cement de  Lanjuinais):en  mission 
à  Brest  et  à  Lorient,  1,  73,  425; 

II,  25,  37. 

Treilhard  (Jean-Baptiste),  3  janvier 
1742,  à  Brives,  avoué,  député  de 
Paris  à  la  Const.;  de  Seine-el-Oise 
à  la  Conv.;  on  mission  en  Bel- 
gique, dans  la  Gironde  et  la  Dor- 
dogne,etc.;des  Cinq-Cents;  chargé 
de  plusieurs  missions  diplomati- 
ques et  de  fonctions  judiciaires; 
appelé  par  Napoléon  au  Conseil 
d'Etat;  comte  de  l'Empire  ;  -f  le 
1«"-  septembre  1810,  I,  443,  446;  II, 
174,  269,  306;  IV,  62,  65,  69,  70,  416. 

Trêves,  IV,  208,  209,  213,  279,  2?1, 
286,  287. 

TRHtouT,  général,  I,  188,  463. 

Trusuxal  révul.  de  Paris,  I,  15;  ren- 
voi devant  ce  tribunal  (voy.  aux 
ti'ib.  criminels  de  chaque  dépar- 
tement). 

TnuLLARD  (Narcisse),  1738,  officier 
du  génie;  dép.  de  la  Côte-d'Or; 
régicide;  en  mission  avec  Niou  et 
Mazade,  sur  les  côtes  de  l'Océan. 
de  Lorient  à  Bayonne;  avec  Ber- 
lier  à  l'armée  du  Nord;  commis- 
saire du  Directoire,  IV,  134,  li4, 
146,  163. 

TuNCK,  général,  I,  6,  453. 

TuRBAT  (Pierre),  ex-mcine,  sans-cu- 
lotte du  Mans,  I,  351. 

Turckheim.  Voy.  Durckheim. 

TuRRE.vu  (Louis),  1760,  à  Orbec,  avo- 
cat; dép.  suppléant  à  la  Lég.;  dép. 
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de  l'Vunuc  à  la  Gonv.,  régicide: 
en  mission  dans  l'Yonne  et  l'Aube 
et  dans  l'Ouest  pendant  la  guerre 
de  Vendée;  après  le  "j  Iheroi., 
comm.  près  l'armée  d'Italie;  +  eu 
Italie  en  1"96,  1,  120,  \:i(i,  137,  l;Ji, 
132,  1(59,  173,  173,  187,  IIJO,  200, 
201,  208,  220,  249,  289,  308,  319. 
341,  427;  H,  13,16,  23,  340,  347. 
TuRREAU,  général,  173G,  à  Evreux; 
+  1816, 1,136.189,  199,  215  et  suiv., 
220,  228,  242  et  suiv.,  201,  270, 
353-337,  470,  473. 


Vachero.n,  membre  d'une  commis- 
sion milit.  à  Angers,  I,  313,  328. 

Vadieu  (.Marc-Guillaume-.Vle.Kis),  1730  ; 
juge  au  tribunal  de  Mirepoix; 
dép.  de  Pamiers  à  la  Const.  et 
de  TAriège  à  la  Conv.;  régicide: 
du  Comité  de  sûreté  générale: 
après  le  9  thermidor,  décrété  d'ac- 
cusation, et  condamné  à  la  dé- 
portation avec  Gollot  d'Herbois  ; 
se  cache;  compromis  dans  la  cons- 
piration de  Babeuf;  acquitté:  exilé 
en  1816:  + à  Bruxelles  eu  1S2S,  II, 
386,  400;  V,  179,  180,  184,  227. 

VALADY(.Jacques-(iodefroi-Charles-Sé- 
bastien- Jean-Joseph  Ysarn,  dit), 
ex-officier  aux  gardes  franraises; 
dép.  de  l'Aveyron:  l'un  des  Giron- 
dins proscrits:  exécuté  à  Périgueux 
3  décembre  1793,  II,  182. 

Valexce,  général,  IV,  28,  48,  51,  01. 

Valencienxes,  I,  5,  21,  132;  IV,  73  et 
suiv.:  89.  95  et  suiv.;  avant  le 
siège  de  1793,  V,  339  ;  siège  de  Va- 
lenciennes,  IV,  98,  105,  118  et 
suiv.;  427-431  ;  capitulation,  123; 
garnison  de  Valencieunes,  I,  151; 

IV,  132;, Val.  pendant  l'occupation 
autrichienne,  V,  152  et  suiv.  et  302; 
reconquise,  IV,  294:  capitulation 
de  la  garnison  autrichienne ,  V, 
360;  articles  proposés  et  non  ac- 
ceptés, 361;  commission  militaire, 

V,  161  ;  les  Ursulines  devant  la 
commission,  163;  les  détenus  de- 
vant la  2"  section  du  trib.  cri- 
minel du  Nord,  364. 

VALLET(Pierre),chanoine  deCambrai, 
V,  168. 

Vauiy  (bat.  de),  IV,  17,  408. 

Valréas  (victimes  de),  devant  la  com- 
mission d'Orange,  III,  198. 

Vand.\.mme,  général,  IV,  163,  182. 


Van  IIeldex,  général,  IV,  48. 

Van.nes  (suspects  de),  H,  23,  27. 

Van   Stabel,  conlre-amiral,  IV,  237. 

Var,  missions,  III,  il,  09;  trib.  cri- 
minel, 09-71,  418. 

Varin,  agent  du  Conseil  exécutif,  IV, 
96.  103,  112,  131,  438. 

VARLET(Charles-Zachée-Josepli),dép. 
du  Pas-de-Calais:  en  mission  aux 
frontières    du    Nord;  un    des    73. 

IV,  02. 

Varnier.   adm.  du   district   d'Arras. 

V,  134. 

Vassan,  patriote  des  Ardenues,  V, 
351,  352. 

Vast  (Jean),  ex-vicaire,  V,  33. 

Vaubeï,  ancien  capitaine,  V,  172. 

Valcluse,  III,  173:  trib.  criminel, 
423.  —  Voy.  Bouches -nu-RiiôNE  et 
Marseille. 

Vai-geois  (Gabriel)),  président  d'une 
commission  militaire,  II,  13. 

Vaugeois,  accusateur  public  do  la 
commission  Bignon,  I,  420,  437. 

Vendée,  I,  107,  'llO,  170,  219,  338, 
415,  448,  474,  475.  Voy.  la  table  du 
1"'  volume. 

Veru,  procureur  près  la  comm.  tem- 
poraire de  Lyon,  III,  312. 

Verdelln,  chevalier  de  Saint-Louis. 
V,  136. 

Verdier  (Henri)  de  la  Sorinlâre,  l. 
308. 

Veruier  de  la  Soi-iuiére  (Mlles).  I. 
333. 

Verdln  (prise  de),  IV.  14. 

Verges  (de),  chef  d'ctat-major,  II, 
361,  362. 

Vergne,  chef  d'état-major,  I,  141,149. 

Vergnlwd  (Pierre-Victurnien),  1759, 
à  Limoges,  avocat;  dép.  de  la  Gi- 
ronde: régicide;  +  31  octobrel793. 

IV,  14. 

Verjade,  agent  du  Conseil  exécutif, 
m,  49,  414. 

Vernerey  (Charles-Baptiste-François), 
1749,  homme  de  loi;  dép!  du 
Doubs:  régicide,  II,  262:  V,  252. 

Vernecil  (suspects  à),  II,  97. 

Vernier  (Théodore),  28  juillet  1731,  à 
Lons-le-Saunier:  prés,  du  frib.  de 
cette  ville;  dép.  de  Franche-Comté 
à  la  Const.  et  du  Jura  à  la  Conv.: 
président  au  1"  prairial  an  III: 
des  Anciens;  comte  de  l'Empire: 
pair  de  France  en  1814;  +  1818, 

V.  190,  199,  201,  202,  206,  210,  221, 
258.  259. 
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ViCTou  (Claude  l'iîiiKix,  dit),  7  décem- 
bre 17t)l,  à  la  Marche  (Vosges);  gé- 
néral de  brigade  après  la  prise  de 
Toulon:  maréchal  de  Fraace:  duc 
de  Bellune;  ministre  de  la  Guerre 
sous  la  Restauration;  -j-  1"  mars 
1811,  II,  3ti8;  III,  -49. 

ViDAi.iN  (Klienne),  imprimeur  à  Mou- 
lins, dép.  de  l'Allier;  régicide,  1, 
30;  IV.  432. 

ViEi'viLi.E  \L.:\.  DE  la)  et  sa  fille,  V, 
118. 

Vu:i.F0RT  (.M.  de),  à  Arras,  V,   120. 

ViExxE,  missions,  II,  130:  Irib.  cri- 
minel, 135-139,  147-150,  483. 

Vienne  (Haute-),  missions,  II,  92,  151  ; 
trib.  criminel,  154. 

Vienxet,  banquier  à  Arras,  V,  129. 

ViHiEHS  (défaite  de),  I,  136,  451. 

ViMEUx,  général,  1,  232,  251. 

ViOT,  accusateur  public  de  la  com- 
mission d'Orange,  III,  182,  199, 
201:  V,  297,  298. 

Voi-CLEU  (commission),  I,  362,  369. 

VoLi.ORE  (troubles  de),  III,  209. 

VoLONTAiBEs,  en  Vendée,  I,  110-120: 
à  l'armée  des  Pyrénées,  II,  475:  à 
l'armée  du  Nord",  IV,  39-42,  78-80; 
à  l'armée  de  la  Moselle,  IV,  44. 

Vosges,  missions,  V,  1,  2;  trib.  cri- 
minel, 5,  6. 

VouLLAND  (Jean-Henri),  1750,  à  Uzès, 
avocat  à  Nîmes;  dép.  du  Langue- 
doc à  la  Const.  et  du  Gard  à  la 
Conv.;  régicide;  en  mission  dans 
le  Gard  et  l'Hérault;  du  Comité  de 
sûreté  générale  (14  septembre  1793- 
1""  septembre  179i)  ;  décrété  d'ar- 
restalinn  en  prairial:  amnistié; -- 
1800,  11,434:  V,  179,  236. 


W 

Wacrenier,  prés,    du   Comité  révol. 

de  Lille,  V,  62. 
M'^ADGASSE  (abbaye  de),  V,  36. 
Wasservas  d'Aplincol'rt  (le  baron), 

V,  108. 
Wattigxies  (bat.  de),  I,   7;  IV,  118. 
"VVeiss,   greftier    du    trib.  révol.   de 

Strasbourg,  IV,  340,  350-352. 


Werwick  (prise  de),  IV,  142. 

Wesïermann,  général,  5  septembre 
1751,  à  Molsheim  (Alsace);  -f  le 
5  avril  179 i  sur  l'échafaud,  1,  12, 
13,133,  185,  187,  192,198,  199;  IV, 
38,91. 

WiMPEFEN  (Félix),  1744, à  Minfeld  (Bas- 
Rhin);  dép.  de  la  noblesse  de  Caen 
à  la  Const.;  lieutenant  général  en 
1792;  chef  de  l'armée  fédéraliste 
eu  Normandie;  baron  de  TEmpirc. 
1809;  -\-  1814,  I,  114. 

WissEiiBouRG  (lignes  de)  perdues  ut 
reprises,  IV,  152  et  190. 

WœHTii  (combat  de),  IV,  197. 

WoLFE,  juge  du  trib.  révol.  de  Stras- 
bourg, IV,  340.  313. 

WORMS,  IV,  31. 


YoN.NE,  missions,  III,  310:  trib.  cri- 
minel, 342. 

York  (duc  d'),  IV,  86,   247,  429,  433. 

Yprf.s,  IV,  243,  244;  prêtres  et  reli- 
gieuses déportés,  devant  le  trib. 
d'Arras,  V,  140. 

Ysabeau  (Claude-Alexandre),  li  juil- 
let 1754,  à  Gien,  prêtre  de  l'Ora- 
toire; curé  de  Saint-Martin  ;  grand 
vicaire  del'évêque  const.de  Tours; 
dép.  d'Indre-et-Loire:  régicide;  en 
mission  dans  les  Hautes  et  Basse.s- 
Pyrénéeset  à  Bordeaux  à  plusieurs 
reprises;  des  Anciens:  favorable 
au  18  fructidor:  en  1798,  envoyé 
comme  substitut  du  commissaire 
du  Directoire  près  l'administration 
des  postes  pour  les  22  dép.  de 
l'Ouest;  puis  chargé  d'un  modeste 
emploi  dans  les  bureaux  des  postes  ; 
e.Yilé,  1816-1830;  +  a  Paris,  30 
mars  1831,  II,  174.  197,  238,  241, 
253,  293,  306,  345,  3.52,  379,  380  ;  V, 
194,  294,  296. 

Ysabeau,  jeune,  II,  226. 

YsARN.  Vov.  Valady. 


ZÉLASiiE  (expéd.  de),  IV,  258. 
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ERRATA 


TOME   PREMIER 

Page  24,  note  i,  ligne  3  :  Garran,  Usez  :  Garraii. 

—  31,  note,  ligne  4  :  ses,  lisez  :  ces. 

—  53,  ligne  18  :  frimare,  lisez  :  frimaire. 

—  —      —     20  :  mars,  lisez  :  février. 

—  57,    —     11  :  mars,  lisez  :  février. 

^      "5,    —     14  :  antérieurs,  lisez  :  extérieurs. 

—  93,  note  1,  AFIl,  pièce  48,  lisez  :  AF  II,  83,  pièce  48. 

—  100,  ligne  6  :  arrêt,  lisez  :  arrêté. 

—  111,  note  3  :  IX,  lisez  :  VIII. 

—  114,    —     3,  ligne  4:  Lecointre-Puyraveau,fee:;Lecointe-Puyraveau. 
Bouchotte,  lisez  :  Bourbotte. 
Chatonay,  lisez  :  Chantonay. 

les  vainqueurs,  lisez  :  le  vainqueur.  ' 

croyons,  lisez  :  voyons, 
gauche,  Usez  :  droite. 
Lecointre-Puyraveau,  lisez  :  Lecointe-Puyraveau. 

gne  dernière  :  Roynard,  lisez  :  Royrand. 

—     1  :  formée,  lisez  :  fermée. 

;  que,  lisez  :  qui. 

;  parlant,  lisez  :  partant. 

:  25  ventôse,  lisez  :  28  ventôse. 

:  sur  ces  huit  cents  prisonniers.  Il  en  périt,  lisez  :  Sur 

ces  huit  cents  prisonniers,  il  en  périt. 
:  par  l'armée  de  l'Ouest,  lisez  :  près  l'armée  de  l'Ouest. 
;  Belesmes.  lisez  :  Bellesmc. 
;  ils  avaient,  lisez  :  il  avait. 
;  il  lui  destinait,  lisez  :  il  y  destinait. 
;  ces,  lisez  :  ses. 
;  Delbret,  lisez  :  Delbrel. 
:  Ferrand,  lisez  :  Féraud. 
etc.,  Tréhouard,  Usez  :  Trehouart. 


137, 

ligne  20  : 

139, 

2': 

170, 

—     11  : 

173, 

—     28  : 

199, 

—     22  : 

204, 

—     12  : 

205, 

note  2,  lit 

264, 

■  —     1, 

268. 

ligne  31  : 

269. 

—       3  : 

274, 

—       6  : 

297, 

-     10  : 

322, 

—     19  : 

372, 

-     30  : 

376, 

—     16: 

399, 

—      29  : 

428, 

—     22: 

439, 

—     20  : 

440, 

2  : 

483, 

-     li, 
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TOME  II 

Page      8,  lignes  4  et  29  :  Lcmaillaud,  lisez  :  Lemalliaiid. 

—  —  ligne  29  :  Prieur  (de  la  Marne),  lisez  :  Prieur  (de  la  Côle-d'Or). 

—  9,  note  2,  ligne  2  :  même  correction. 

—  do,    —    3  :  ajoutez  :  voy.  la  note  I  aux  Appendices. 

—  22,  ligne  4  :  deux  autres  gibiers,  lisez  :  deux  ou  trois  gibiers. 

—  36,    —   18  :  c'étaient,  lisez  :  c'était. 

—  51,  note  3,  ligne  6  :  fer,  lisez  :  fers. 

—  63,    —    24  :  aninadversion,  lisaz  :  aniniadversion. 

—  65,  notes  1,  2  et  3  :  dossier  542,  lisez  :  carton  542,  dossier  Mével. 

—  74,  ligne  16  :  Prêtres  réfractaires,  ajoutez  en  note  :  voy.  les  cas  de 

Jean  Richard,  prêtre  de  Cany  (30  novembre  1792  et 
13  janvier  1793),  et   de   Georges-François-Auguste 
Samson,  prêtre  habitué  de  Saint-Étienne,  30   mars 
1793.  (Archives  dcp.  de  Rouen,  reg.  V  et  VI,  aux 
dates.) 
:  de  transporter,  lisez  :  de  se  transporter. 
:  suspect,  Usez  :  suspects, 
igné  1  :  brumaire,  lisez  :  frimaire. 
ajoutez  :  Arch.  nat.,  BB^,  carton  11. 
:  de  Blanc,  lisez  :  du  Blanc. 

ligne    dernière  :  rétablissez   ainsi   les  chiffres  :  23    du 
l"  mois  (14   octobre),  Moniteur  du  25  (16   octobre), 
ibid.,  p.  121. 
Pus,  lisez  :  Plus, 
nècesaires,  lisez  :  nécessaires. 
19  juin,  lisez  :  29  juin, 
durant,  lisez  :  devant. 

—  —    note  4,  dernière  ligne  :  Scisse,  lisez  :  Seisses. 

—  296,  ligne  H  :  Malhes,  lisez  :  Mailhe. 

—  318,  note  3,  ligne  2  :  Malhes,  député  de  la  Haute-Garonne,  etc.,  lisez  : 

Malhes,  député  du  Cantal  à  la  Convention. 

—  344,  note  4,  dernière  ligne  :  Malhes,  lisez  :  Mailhe. 

—  347,  ligne  4  :  même  correction. 

—  352,    —   25  :  Deprez-Cassier,  lisez  :  Deprez-Crassier. 

—  —      —   31  :  ses,  lisez  :  des. 

—  361,    —   14  :  de  tomber  sur,  lisez  :  d'incriminer. 

—  364,    —   28  :  23  décembre,  lisez  :  22  décembre. 

—  365,  ligne  13  :  de  ce  même  jour  2,  nivôse,  lisez  :  du  2  nivôse. 

—  372,  note  1  :  à  supprimer. 

—  379,  ligne  9  :  sertitude,  lisez  :  servitude. 

—  399,  note  3  :  ajoutez  :  Ibid.,  et  Berriat,  p.  341. 

—  405,    —    1  :  Ducasse-Couteau,  lisez  :  Ducasse-Couteu. 
_      _      _  AFII,  135,  Z/ses.- AFII,  134. 

—  465,  ligne  14  :  ainsi  que  l'arrêté,  lisez  :  ainsi  que  de  l'arrêté. 


TOME  III 

Page      2,  ligne  28  :  le  général  Anselme,  lisez  :  le  général  d'Anselme. 

—  11,     —       8,  21  et  note  3  :  Bayle,  lisez  :  Baille. 

—  12,     —      9  :  Salicetti,  lisez  :  Saliceti. 


78, 

ligne  18 

81, 

—      2 

87, 

note  2, 1 

117, 

2  : 

130, 

ligne  12 

193, 

note  2, 

197, 

ligne  21 

250, 

—     24 

270, 

-     10 

295, 

—     14 

ERRATA  421 

Page  27,  ligne?  10  et  18  :  Bayle,  lisez  :  Baille. 

—  30,  noie  I,  ligne  15  :  Signes,  lisez  :  Signes. 

—  "78,  ligne  1  :  fait,  lisez  :  a  fait. 

—  83,  note,  ligne  1  :  12  juin,  lisez  :  9  juin. 

—  83,  ligne  18  :  la  peur.  Usez  :  de  peur. 

—  86,     —    22  :  les  représentants  Rovère  et  Magnan,  Usez  :  le  repré- 

sentant   Rovère    [.Magnan    ne    signe    que    comme 
secrétaire  de  la  commission]. 

—  133,     —      3  :  21  décembre,  lisez  :  2  décembre. 

—  111,     —    25  :  On  déchire  les   tableaux  volés,  les   médailles,  lisez  : 

On  déchire  les  tableaux,  [on]  vole  les  médailles. 

—  llo,  note  1  :  2  et  3  mai,  lisez  ;  3  et  4  mai. 

—  182,  ligne  8  :  Roman-Fontana,  fee:  ;  Roman-Fonrosa. 

—  188,     —     3  avant  la  fin  :  ne  faisaient  guère  que  passer,  lisez  :  ne 

faisaient  que  passer. 

—  190,     —  24  :  lui  avoir,  lisez  :  leur  avoir. 

—  223,     —     1  :  suspect,  lisez  :  suspects. 

—  231,     —     6  :  débats,  lisez  :  débuts. 

—  260,     —  n  :  et  de  faire,  lisez  :  et  à  faire. 

—  263,     —  25  :  et  de  les  garder,  lisez  :  et  à  les  garder. 

—  273,     —  14  :  en  règle  et  célébrait,  lisez  :  en  règle;  et  il  célébrait. 

—  285,  note  2,  ligne  13  :  25  avril,  lisez  :  24  avril. 

—  289,  lignes  12  et  17  :  Faure-Labrunerie,  foei  ;  Fauvre-Labrunerie. 

—  309,     —       2  :  qui  était,  lisez  :  ce  qui  était. 

—  322,     —      4  :  tous  ses  biens,  lisez  :  tout  ce  qu'il  possédait. 

—  —    note  2,  ligne  S  :  1773,  lisez  :  1793. 

—  331,  note  2  :  XXVII,  lisez  :  XXVIIl. 

—  430,  ligne  34  :  Lons-le-Laulnier,  lisez  :  Lons-le-Saulnier. 

—  432,  ligne  32  :  Les  cloche,  lisez  :  Les  cloches. 


TOME  IV 

Page  11,  note  1  :  Eure-et-Loire,  lisez  :  Eure-et-Loir. 

—  12,    —    1,  ligne  4  :  c'étaient,  lisez  :  c'était. 

—  13,  ligne  19  :  Prieur  (de  la  Marne),  lisez  :  Prieur  (de  la  Côte-d'Or). 

—  15,  note  2,  ligne  1  :  c'étaient,  lisez  :  c'étaiL 

—  —     —  —         :  Malhe,  lisez  :  Mailhe. 

—  —     —    2,  ligne  2  :  Lecointre-Puyraveau,  foes.-Lecointe-Puyraveau. 

—  52,  lignes  de   la  fin   et  note  3  :   Després -Crassier  lisez  :  Deprez- 

Crassier. 

—  56,  ligne  dernière  :  dans  Landau,  lisez  :  à  Landau. 

—  124,     —     7  :  ses  applaudissements,  lisez  :  des  applaudissements. 

—  137,     —     antépén.  :  canonier,  lisez  :  canonnier. 
^    181,  note  1,  ligne  4  :  Hermann,  lisez  :  Elirmann. 

—    4  :  XVIII,  lisez  :  XVII. 
:  13  février,  lisez  :  12  février, 
mi-dernière  :  à  elTet,  ajoutez  :  de  Saint-Just. 
:  ils  se  sonl  servis,  lisez  :  il  usait  aussi. 
:  le  général,  ajoutez  :  de  l'armée  du  Rhin. 
:  la  gauche,  lisez  :  la  droite. 
:  dit.  Usez  :  dis. 
:  kl  droite,  lisez  :  la  gauche. 
:  tout  entier,  lisez  :  tout  entière. 


206, 

__    2 

210, 

ligne  20 

211, 

ligne  av 

212, 

—     16 

223, 

—     21 

230, 

—     15 

232, 

—     10 

236, 

—     15 

238, 

—     10 

422  ERRATA 

Page  259,  ligne  21  :  en  possession,  lisez  :  en  la  possession. 

—  274,    —     27  :  supprimez  au  moins. 

—  309,    —     25  :  lui,  Usez  :  leur. 

—  394,  note  1,  ligne  9  :  mère  loi.  Usez  :  mère  que  toi. 

—  437,  ligne  6  :  Murgenthal,  lisez  :  Murg. 

—  440,    —   15  :  où  il  fait,  lisez  :  et  il  fait. 

—  444,    —   43  :  28  novembre,  lisez  :  22  novembre. 

—  448,    —    24  :  à  Nancy,  lisez  :  de  Nancy. 

—  453,    —    19  :  pièce  59,  lisez  :  dossier  16,  pièce  59. 


TOME  V 

Page    20,  note  1,  ligne  1  :  l'arrêt,  lisez  :  l'arrêté. 

—  21,    —    2:7  ventôse  (25  février),  lisez  :  8  ventôse  (26  février). 

—  52,  ligne  12  :  et  comment,  lisez  :  et  dit  comment. 

—  61,     —      0,  et  62,  ligne  17  :  Prieur  (de   la  Marne),  lisez  :  Prieur 

(de  la  Côte-d'Or). 

—  76,  note  1,  ligne  2  :  celui  de  l'Est,  lisez  :  ceux  de  l'Est. 

—  92,  ligne  5  :  notre  collègue,  lisez  :  nos  collègues, 

—  93,  note  1,  ligne  2  :  26  janvier,  lisez  :  25  janvier. 

—  117,     —    2,     —    1  :  21  avril,  lisez  :  22  avril. 

—  124,  ligne  15  :  accusateur  public,  lisez  :  accusateurs  publics. 

—  151,     —     10  :  Beslier  (de  l'Oise),  lisez  :  Berlier. 

—  —       —     dernière  :  t.  I,  lisez  :  t.  XI. 

—  152,     —     10  :  ses  forces,  lisez  :  les  forces. 

—  179,     —     22  :  Clausel,  lisez  :  Clauzel. 

—  233,     —     18  :  assassiné,  lisez  :  assassinés. 

—  241,     —     26  :  qu'il  voulait  dire,  lisez  :  qu'ils  voulaient  dire. 

—  246,     —       4  :  ont,  lisez  :  a. 

—  252,     —     15  :  Faure-Labrunerie,  Z/5ez  ;  Fauvre-Labrunerie. 

—  261,     —     dernière  :  Delcloix,  lisez  :  Delecloy. 

—  282,     —     16  :  le  24  messidor,  lisez  :  le  21  messidor. 

—  294,     —       2  :  du  30  juillet  au  1"  août,  lisez  :  du  1"  au  2  août. 

—  307,     —     antépén.  :  tarbitraire,  lisez  :  arbitraire. 

—  309,     —     20  :  fait  prisonniers,  lisez  :  faits  prisonniers. 

—  336,     —      4  :  arrête,  lisez  :  arrêta. 


CouLOMMiEns.  —  Imp.  P.  BHODARD  et  GALLOIS. 
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